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INTRODUCTION 


Memiuisse  débet  judex  ne  aliter  judicet  quàm 
legibus  proditum  e^t. 

(  Instit.,  De  offic.  jud.  ) 


J'aborde  un  sujet  plein  d'intérêt,  mais  en  même 
temps  des  plus  délicats,  et  je  ne  me  dissimule  point 
combien  ma  tâche  est  périlleuse. 

Les  questions  que  j'examine  sont  de  nature  à  divi- 
ser les  meilleurs  esprits.  Aussi,  à  côté  des  témoignages 
qu'il  me  sera  donné  d'invoquer,  aurai-je  plus  d'une 
fois  à  lutter  non-seulement  contre  une  doctrine  patron- 
née par  de  nombreux  et  savants  criminalistes,  mais 
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encore  contre  une  jurisprudence  émanée,  soit  des 
Cours  impériales,  soit  de  la  Cour  de  cassation,  et  dont 
l'autorité  semble  s'imposer  à  toute  discussion. 

J'ajoute  que  ce  n'est  jamais  qu'entraînés  par  un  inté- 
rêt social  des  plus  respectable,  auquel  il  est  malaisé 
de  se  soustraire,  que  les  partisans  des  opinions  que  je 
repousse,  s'ils  font  échec  à  la  loi,  se  laissent  aller  à  lui 
donner  un  sens  qu'elle  n'a  pas,  et  qu'ainsi  étayés,  leurs 
raisonnements  deviennent  d'autant  plus  dangereux  _ 
qu'ils  sont  plus  séduisants  et  plus  conformes  aux  sen- 
timents les  plus  élevés  de  moralité. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  reculer  devant  de 
pareils  obstacles;  j'ai  considéré  au  contraire  que  mes 
elforts  n'en  seraient  que  plus  méritoires. 

Confiant  dans  la  bonne  foi  de  mes  contradicteurs, 
prêt  à  m'incliner  d'ailleurs  devant  leurs  critiques,  s'ils 
viennent  à  démontrer  que  l'erreur  est  de  mon  côté,  j'ai 
été  soutenu  surtout  par  la  conviction  profonde  qu'en 
proclamant  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  absolu 
de  la  loi,  la  nécessité,  pour  échapper  à  l'arbitraire,  de 
se  mettre  en  garde  contre  tout  écart,  quelque  puissants 
que  semblent  être  les  motifs  donnés  pour  le  justifier, 
je  remplis  un  de  mes  premiers  devoirs  de  magistrat. 
«  Où  en  serait-on,  s'écriait  le  président  Bouhier,  s'il 
était  permis  aux  magistrats  de  préférer,  en  jugeant, 
ce  qu'ils  imaginent  être  le  plus  équitable  à  ce  qui  est 
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ordonné  par  le  législateur  (1)9  »  C'est  contre  cette  ten: 
dance  que  j'ai  voulu,  à  mon  tour,  protester. 

Loin  de  moi,  du  reste,  la  prétention  de  donner  rai- 
son, soit  à  la  loi,  soit  à  ses  interprètes  ;  ce  que  je  veux 
seulement,  c'est  attirer  l'attention  sur  l'application  qui 
en  est  faite,  étudier  si  cette  application  est  conforme 
aux  principes  d'une  saine  justice,  ou  si  elle  n'est  pas, 
au  contraire,  faussée  parla  substitution  de  considéra- 
tions morales  étrangères  à  celles  qui  ont  inspiré  les 
auteurs  du  Gode  pénal.  Ce  que  je  veux  enfin,  c'est  dé- 
montrer qu'il  faut  que  l'art.  378  soit,  dans  l'esprit  et 
dans  la  lettre  de  sa  prohibition  très  claire,  respecté 
tant  qu'il  sera,  et  que,  s'il  est  reconnu  défectueux  dans 
quelques-unes  de  ses  conséquences  directes  ou  indi- 
rectes, il  ne  peut  y  être  pourvu  que  par  une  révision 
législative  ,  et  non  plus  par  cette  jurisprudence 
pleine  de  variations  et  de  décisions  contradictoires, 
que  je  trouve  énergiquement  condamnée  dans  le 
considérant  suivant  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  à  l'époque  même  de  la  confection  de  nos 
Codes  :  «  Il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'appliquer  les 
lois  telles  qu'elles  sont,  sans  se  permettre  de  raisonner 
sur  les  inconvénients  qu'ils  croient  apercevoir  dans  leur 
exécution  littérale,  ou  sur  le  perfectionnement  dont  elles 

(1)  Observations  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  II,  n°  48. 
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peuvent  être  susceptibles.  Anticiper  sur  ce  perfection- 
nement, qui  est  dans  les  attributions  du  seul  pouvoir 
législatif,  c'est  commettre  un  excès  de  pouvoir  dont 
l'ordre  public  commande  la  répression  (1).  » 

Un  des  points  principaux  sur  lesquels  repose  ma 
discussion  mérite,  au  surplus,  les  plus  sérieuses  ré- 
flexions, c'est  celui  qui  touche  aux  éléments  de  l'inten- 
tion coupable,  dont  l'existence  est  essentielle  pour  la 
qualification  des  faits  sciemment  accomplis.  Le  carac- 
tère de  cette  intention  était,  comme  Ta  remarqué 
M.  Ach.  Morin,  déterminé,  dans  plusieurs  dispositions 
du  Code  pénal  de  1791,  par  ces  mots  :  méchamment,  à 
dessein  de  nuire;  on  y  a  substitué,  dans  le  Gode  de 
1810,  ceux-ci  :  volontairement,  frauduleusement, 
suivant  qu'il  s'agit  de  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes ou  de  crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 
Cette  modification  peut-elle  bien  être  considérée 
comme  sans  importance  ?  De  suite,  il  est  aisé  de  pré- 
voir les  conséquences  qui  devraient,  dans  l'application 
des  pénalités,  découler  de  la  solution  qui  sera  donnée 
à  une  pareille  question. 

(1)  Cassât,  15  juillet  1806. 
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Toute  personne  qui  accepte  librement  un  secret 
assume  par  cela  môme  l'obligation  morale  de  le  conser- 
ver; aussi  de  tout  temps  la  violation  des  secrets  Brtr 
elle  été  justement  l'objet  de  la  réprobation  univer- 
selle :  celle  des  secrets  confiés  était  considérée  comme 
contraire  au  droit  naturel,  infidelitas  contra  jus  natu- 
relle; celle  des  secrets  surpris  comme  contraire  à 
l'honnêteté  naturelle,  infidelitas  contra  honestatem 
naturalem.  «  Le  secret  est  un  dépôt,  dit  un  ancien  ju- 
risconsulte ;  c'est  chose  sacrée  à  laquelle  il  n'est  point 
permis  de  toucher  :  il  faut  rendre  fidèlement  le  dépôt 
à  celui  qui  l'a  fait;  fût-il  voleur,  il  a  une  action  pour  le 
revendiquer  :  Si  prœdo  vel  fur  deposuerint,  et  hos 
Marcellus  putat  recte  depositi  acturos  (L.  §  39,  Dig., 
Depos.)  (1).  »  Mais  cette  violation,  cette  trahison  ne 
constituant  qu'une  faute  du  for  intérieur,  n'était  sou- 
mise qu'aux  peines  morales,  aux  reproches  de  la  cons- 
cience etsi  la  justice  intervenait  quelquefois,  c'était  ci- 
vilement seulement  quand  la  révélation  du  secret  consti- 
tuait plutôt  l'inexécution  préjudiciable  d'un  engagement 
qu'une  simple  indiscrétion.  «  La  loi  41,  Dig.,  ad  leg. 
Aquil.,  donne  une  action  en  dommages-intérêts  contre 


(1)  Raviot,  sur  les  arrêts  notables  du  parlement  de  Dijoû ,  recueillis 
par  Perrier,  quest.  xci. 


X  INTRODUCTION. 

celui  qui  a  révélé  le  secret,  dit  le  jurisconsulte  que  nous 
venons  de  citer;  c'est  une  vertu  que  de  garder  le  se- 
cret ;  on  ne  doit  donc  condamner  personne  à  y  contre- 
venir :  Qui  ambulat  fraudulenter,  révélât  arcana  ;  qui 
autem  fldelis  est  animi ,  celât  amici  commissum. 
(Prov.  II,  13.)  »  Il  en  est  encore  de  même,  et  pareille 
responsabilité  incombe,  conformément  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1382  du  Code  Napoléon,  à  quiconque, 
par  son  indiscrétion  fautive,  cause  un  préjudice  à  au- 
trui. «  Un  premier  devoir  du  mandataire,  dit  M.  Trop- 
long  (Mandat,  n°  395),  et  surtout  du  mandataire  com- 
mercial, c'est  la  discrétion  et  le  secret  ;  c'est  pourquoi 
il  arrive  si  souvent  que  leg  opérations  de  commerce  se 
font  par  commissionnaires  pour  compte,  qui  ne  révè- 
lent pas  le  nom  de  leur  mandant,  et  procèdent  en  leur 
propre  nom.  Si  de  l'indiscrétion  d'un  commissionnaire 
résultait  quelque  dommage  pour  le  commettant,  il  y  au- 
rait lieu  à  responsabilité.  » 

Mais  quant  à  la  loi  pénale,  pour  les  secrets  confiés  à 
un  ami,  à  une  personne  qu'aucun  caractère  profession- 
nel n'oblige  à  les  garder,  elle  est  muette.  Ceux  qui  les 
accueillent  ne  laissent  pas  sans  doute  de  se  soumettre 
souvent  à  une  lourde  charge  :  «  Qui  suarn  astrinxit  ft- 
dem  arcani  tacendi,  inter  Scyllam  se  intelligat  et  Cha- 
rybdim  navigare  (1)  ;  »  toutefois,  en  les  révélant  ilsn'en- 

(1)  F.  Dom.  Soto,  De  ratione  tegendi  et  detegendi  secretum.    «  11  faut 
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courent  aucune  peine  ;  il  y  a  plus  :  L'obligation  qu'ils  ont 
prise,  quelque'solennellement  que  ce  soit,  de  les  garder, 
no  les  lie  point  d'une  façon  absolue,  et  ils  1 1e  sauraient, 
par  exemple,  Interrogés  par  Lajustico,  se  dispenser  de 
lesfaire  connaître,  sans  s'exposer,  soitaux  peines  appli- 
cables au  refus  de  déposer,  soit  à  celles  du  faux  témoi- 
gnage s'ils  altèrent  la  vérité.  C'est  ce  qui  a  été  plusieurs 
fois  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  notamment  le  30  no- 
vembre 1820,  dans  l'affaire  Madier  de  Montjau,  rap- 
portée au  Répertoire  de  Dalloz  (v°  Discipline  judiciaire, 
n°146),  et  le  8  mai  1828,  dans  celle  que  je  rapporte 
moi-même  ci-dessous  (1).  M.  Madier  de  Mont- 
avoir  un  grain  de  folie,  dit  Carnot,  pour  chercher  à  connaître  les  secrets 
d'autrui,  et  l'homme  sage  doit  même  refuser  d'écouter  l'imprudent  qui 
veut  lui-  en  confier.  » 

(1)  Intérêt  de  la  loi.  —  Affaire  d'Auterive.  —  Le  procureur  général 
expose /etc.  —  Les  nommés  Ferragut  et  Bringuier  furent  cités  à  compa- 
raître, le  16  février  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Espalion, 
comme  prévenus,  l'un  de  coups  et  blessures  volontaires,  l'autre  de 
rébellion  envers  les  agents  de  la  force  publique.  —  Au  nombre  des  té- 
moins produits  par  le  ministère  public  se  trouvait  un  sieur  d'Auterive. 
Ce  témoin  prêta,  comme  les  autres,  serment  de  dire  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  cependant,  après  avoir  prêté  ce  serment,  il  déclara  «  que  les 
parties  lui  avaient  fait  quelques  confidences  sous  le  sceau  du  secret,  et 
qu'en  homme  d'honneur  il  ne  pouvait  pas  manquer  à  la  parole  qu'il 
avait  donnée.  »  —  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le' tribunal  or- 
donnât que  le  témoin  déposerait  sur  tout  ce  qui  était  à  sa  connaissance. 
—  Mais  le  Tribunal  ordonna  seulement  «  que  le  témoin  ferait  sa  déclara- 
tion sur  les  faits  qui  étaient  à  sa  connaissance,  et  qu'il  ne  tenait  pas  sous 
la  foi  du  secret.  »  —  C'est  cette  disposition  du  jugement  du  tribunal 
d'Espalion  que  l'exposant  est  chargé  de  soumettre  à  la  censure  de  la 
Cour.  —  En  effet,  un  témoin  appelé  devant  la  justice  lui  doit  toute  la 
vérité  qu'il  a  juré  de  lui  dire  et  qui  peut  éclairer  la  religion  des  magis- 
trats. Il  ne  saurait  être  dispensé  de  cette  obligation  que  dans  le  cas  où, 
dépositaire,  par  état  ou  par  profession,  d'un  secret  qu'on  lui  a  confié,  la 
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jau,  conseiller  à  la  Cour  de  Nîmes,  après  avoir  dénoncé, 
dans  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  des  députés, 
et  rendu  publique  l'existence  de  complots  et  machina- 
tions qui  devaient  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat 
et  dont  il  affirmait  connaître  les  auteurs,  refusa  ensuite 
de  donner  sur  ces  faits  et  sur  leurs  auteurs  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  les  recherches  et  à 
diriger  Faction  de  la  justice  ;  il  alléguait  n'être  devenu, 
dépositaire  des  renseignements  demandés  qu'en  pro- 
mettant sous  la  foi  du  serment  de  ne  les  point  ré- 
véler, ou  de  ne  les  révéler  que  dans  un  cas  qui  ne 
s'était  pas  encore  réalisé.  Traduit  disciplinairemenl 
devant  la  Cour  de  cassation,  où  il  invoqua  pour  se  dé- 
fendre la  sainteté  de  son  obligation,  il  y  fut  censuré 
avec  réprimande.  — «  Votre  arrêt  fera  connaître,  avait- 
il  dit  en  terminant  sa  défense,  si  un  madstrat  de  Cour 


loi  elle-même  lui  interdit  la  révélation /sous  les  peines  établies  par  le 
Code  pénal  (art.  378  ).  Hors  ee  cas,  la  promesse  du  secret,  garantie  même 
sous  la  foi  du  serment,  n'est  jamais  un  motif  légitime  de  refuser  à  la 
justice  les  révélations  qu'elle  demande  dans  l'intérêt  de  la  société.  — 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt  célèbre  sous  la  date 
du  30  novembre  1820.  —  Elle  a  dit  «que  le  serment  de  ne  pas  révéler, 
prêté  volontairement  hors  la  nécessité  des  fonctions  civiles  ou  religieuses, 
ne  pouvait  être  un  motif  de  refuser  à  la  justice  les  révélations  qu'elle 
requérait  dans  l'intérêt  de  la  société.  »  —  Ce  considéré ,  etc.  —  Signé 
Mourre.  —  Arrêt  : 

La  Cour:  —Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi, 
et  en  adoptant  les  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  8  mai  1828.  —  Cour  cass.,  Ch.  crim.  —  MM.  Bailly,  faisant  fonct.  de 
prés.;  Gary,  rap. 
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souveraine  a    pu   enCOUlir    votre  censuiv    parce    (ju'il 

aura  pensé  qu'il  était  de  son  honneur  de  tenir  à  sa  pa- 
role  et  de  garder  ses  serments.  »La  Cour  lui  répondit 
par  ce  considérant  :  «  Qu'un  serment  prêté  volontai- 
rement, hors  la  nécessité  de  fonctions  civiles  ou  reli- 
gieuses, ne  peut-être  un  motif  légitime  de  refuser  à  la 
justice  les  révélations  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  de 
la  société  ;  que  son  refus  a  donc  été  une  infraction  à  la 
loi,  une  désobéissance  à  la  justice.  » 

Huit  ans  plus  tard,  la  Cour  suprême,  appelée  à  con- 
trôler le  jugement  du  tribunal  d'Espalion,  qui  avait  ad- 
mis le  témoin  d'Auterive  à  ne  déposer  que  sur  les  faits 
qu'il  ne  tenait  pas  sous  la  foi  du  secret,  cassait  ce  juge- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  maintenait  ainsi  une 
jurisprudence  que  la  Cour  de  Paris  consacra  elle-même 
par  un  arrêt  rappelé  par  Carnot  (C.  P.,  liv.  III,  tit.  n, 
ch.  I,  se  et.  iv,  §  2,  art.  378)  ;  jurisprudence  qu'il  faut 
admettre  parce  qu'elle  est  la  seule  conforme  à  la  léga- 
lité, dont  ne  peut  pas  se  plaindre  celui  qui  a  confié  le 
secret,  car  il  n'a  pu  ignorer  le  risque  qu'il  courait 
en  le  déposant  dans  le  sein  de  personnes  que  la  loi 
n'oblige  pas  à  le  garder,  mais  qui  ne  doit  pas  priver  du 
respect  qu'elle  mérite  la  fidélité  de  ceux  qui,  se  croyant 
moins  liés  par  la  loi  humaine  que  par  celle  de  la  cons- 
cience, préfèrent  l'accusation  d'erreur  et  une  pénalité 
à  la  violation  de  leur  serment  :  «  Un  secret,  en  effet, 
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est,  répétons-le  bien  haut  avec  M.  Dalloz,  une  dette 
sacrée  envers  celui  qui  en  a  fait  la  confidence  ;  le  trahir, 
c'est  fouler  aux  pieds  les  saintes  lois  de  la  conscience 
et  de  l'honneur.  Il  arrivera  peut-être  que  celui  qui  re- 
fusera de  révéler  ce  qu'il  sait  sera  condamné  ;  mais 
c'est  là  un  malheur  auquel  il  s'est  exposé  lorsqu'il  a 
consenti  à  recevoir  les  confidences  de  l'amitié  (1).  » 
Violer  un  secret,  c'est  violer  un  serment,  c'est  être 
parjure  ! 

Il  en  est  autrement  de.  la  révélation  de  secrets  dont 
la  confidence  a  été  provoquée  par  l'état  ou  la  profes- 
sion des  personnes  auxquelles  on  les  a  confiés  ;  la  loi 
ne  punit  plus  ici  celles  qui  se  taisent,  elle  punit  celles 
qui  parlent.  L'art.  378  du  Gode  pénal  a  fait  un  délit  de 
leur  révélation,  et  consacrant  des  usages  judiciaires 
bien  anciens  qui  autorisaient  à  ne  pas  déposer  en  jus- 
tice comme  témoins  les  individus  que  leur  profession 


(1)  C'est  ce  sentiment  qui  faisait  excepter  autrefois  de  l'obligation 
d'obéir  aux  monitoires  ceux  à  qui  on  avait  confié  sous  le  sceau  du  secret 
le  fait  recherché ,  aussi  bien  que  ceux  qui  devaient  le  garder  par  devoir 
de  profession  (Jousse,  Just.  crim.,  t.  II,  133  et  134). 

N'est-ce  pas  aussi  dominée  par  cette  idée  morale  au  moins  autant  que 
par  l'idée  d'une  propriété  matérielle,  que  la  jurisprudence,  statuant  sur 
l'usage  dans  le  cours  des  procès  de  lettres  confidentielles,  qui  ne  sont, 
en  effet,  que  des  confidences  écrites,  décide,  en  principe,  «  que  ces  lettres 
étant  la  propriété  commune  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  ne  peu 
vent  être  produites  dans  un  débat  civil  que  si  la  production  en  est  auto- 
risée par  l'un  et  par  l'autre  »  (Besançon,  30  nov.  1862);  «qu'un  plaideur 
est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  ses  adversaires  fassent  usage  contre  lui  de 
lettres  confidentielles  qu'il  a  antérieurement  adressées  à  un  tiers  étran- 


INTR0D1  <:i  LON. 

avait  rendus  dépositaires  de  Becrets,  ei  qui  n'auraient 
pu  témoigner  sans  les  violer,  ajustement  flétri  ces  con- 
fidents nécessaires  Lorsqu'ils  viennent  à  abuser  d'une 
confiance  mise  forcément  en  eux. 

C'est  uniquement  cet  art.  378  que  je  me  propose 
d'étudier  dans  les  nombreuses  et  délicates  questions 
qu'il  soulève  et  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  assez 
d'états  et  de  professions,  pour  qu'il  soit  impossible 
d'en  donner  une  liste  limitative.  Il  régit,  en  effet,  à 
lui  seul,  au  point  de  vue  pénal,  toute  la  matière,  pa- 
rallèlement à  Fart.  4382  du  G.  Nap.  relatif  aux  répa- 
rations civiles,  et  applicables  isolément  ou  concurrem- 
ment avec  lui.  Puissé-je,  par  un  examen  attentif  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  dont  je  rapporterai 
avec  soin  les  monuments  en  entier  ,  jeter  quelque 
lumière  sur  ce  point  important  de  notre  législation, 
trop  peu  connu  des  intéressés,  et  sur  l'étendue  des 


ger  au  procès,  alor3  même  que  celui-ci  consentirait  à  cet  usage  »  (Trib. 
de  Bruxelles,  16  nov.  1863)  ;  enfin,  «  que  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
est  un  principe  d'ordre  public  qui  ne  peut  recevoir  d'exception  en  fa- 
veur d'un  intérêt  purement  privé  »  'Rouen,  25  mars  1864). 

On  lit,  au  surplus,  dans  Voet  (  lib.  XXII,  tit.  v,  §  xin,  de  Testibus),  la 
phrase  suivante  qui  prouve  que,  dans  l'aucien  comme  dans  le  uouveau 
droit,  prédominaient  les  nécessités  de  la  justice  :  «  Quod  siquis  jure- 
jurando  semet  obstrinxerit,  se  ea,  quae  comperta  habet,  aut  quae  sibi 
privatim  sub  fide  silentii  revelata  sunt,  non  propalaturum ,  non  eo  mi- 
nus de  eo  testimonium  perhibere  compelli  potest;  cum  jusjurandum  in 
veritatis  prsejudicium  interpositum  servari  non  debeat,  ne  fiât  vinculum 
iniquitatis.  »  (Cap.  pervenit  k,  extra,  de  Testibus  cogendis  vel  non.  Andr. 
Gayl.,  lib.  I,  observ.  100,  n.  3  et  seq.  ) 
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devoirs  et  des  obligations  qu'il  leur  impose.  Puissé-je 
du  moins,  en  fixant  sur  lui  l'attention  des  juriscon- 
sultes dont  je  sollicite  instamment  les  observations  et 
les  critiques,  contribuer  à  la  solution  définitive  de 
questions  d'une  incontestable  difficulté  et  qui  n'ont 
été  jusqu'ici  traitées  qu'en  partie  et  à  des  points  de  vue 
spéciaux  (1). 

Le  plan  de  cette  étude  semble  naturellement  indi- 
qué :  1°  Explication  de  l'art.  378  du  Gode  pénal,  son 
principe,  sa  portée.  Questions  générales  intéressant 
les  différentes  professions  qu'il  régit.  —  2°  Questions 
particulières  aux  professions  spécialement  désignées 
par  la  loi.  —  3°  Professions  qui,  sans  être  nominative- 
ment indiquées  dans  l'art.  378,  doivent  néanmoins  être 
considérées  comme  soumises  à  la  prohibition  qu'il  a 
eu  pour  but  de  sanctionner. 


(1)  Je  dois  toutefois  une  mention  particulière  à  deux  remarquables 
monographies  que  j'ai  largement  mises  à  profit  :  à  la  thèse  soutenue  en 
1867  pour  le  doctorat  en  médecine,  par  M.  Alph.  Lavaux ,  licencié  en 
droit,  sur  le  secret  en  médecine  dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence  ; 
et  au  travail  sur  le  secret  médical  considéré  au  point  de  vue  de  la  révélation 
des  crimes  et  délits ,  publié  en  1868,  dans  les  Annales  d'hygiène  publique 
et  de  médecine  légale,  par  M.  le  substitut  Hémar,  aujourd'hui  avocat 
général  près  la  Cour  de  Paris. 
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SECRET  PROFESSIONNEL 

PREMIÈRE  PARTIE 

EXPLICATION  DE  L'ARTICLE  378  DU  CODE  PÉNAL.  —  SON  PRINCIPE.  —  SA 
PORTÉE.  —  CONDITIONS  QUE  DOIT  RÉUNIR  LE  SECRET  POUR  QUE 
SA  RÉVÉLATION  PUISSE  CONSTITUER  LE  DÉLIT  PRÉVU  ET  PUNI  PAR 
CET  ARTICLE.  —  QUESTIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  PERSONNES 
AUXQUELLES   IL   EST   APPLICABLE. 


§  I 

Explication  de  l'art.  378  du  Code  pénal.  —  Son  principe.  —  Sa  portée. 

Dégager  nettement  le  principe  de  la  loi  que  l'on  veut 
étudier,  pour  en  tirer  ensuite  toutes  les  conséquences 
directes  et  logiques  qui  en  découlent,  est  à  coup  sûr 
le  meilleur  moyen  d'éviter  l'erreur  dans  un  traité  de 
droit  dont  la  première  règle  est  de  ne  jamais  s'écarter 
de  la  voie  vraiment  juridique,  de  ne  jamais  se  laisser 
aller  à  sacrifier  à  des  influences  ou  à  des  considérations 
étrangères,  fussent-elles  de  la  plus  pure  morale,  l'obéis- 
sance à  cette  loi.  Et  c'est  une  bonne  fortune  pour  le 
publiciste  de  trouver  dans  le  texte  même  dont  l'appli- 
cation fait  l'objet  de  son  étude,  ce  principe  assez 
clairement  exprimé  pour  que  l'évidence  et  la  précision 
de  ce  qu'il  signifie  ne  laissent  de  place  à  aucune  diver- 

1 


2  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

gence  d'interprétation,  et  lui  assurent  en  même  temps 
une  force  et  une  autorité  inflexibles,  absolues.  Il 
lui  devient  aisé,  en  effet,  de  combattre  la  tendance 
qu'a  souvent  la  doctrine  à  s'éloigner  de  la  législation 
en  ce  qui  lui  semble  contraire  soit  à  l'équité,  soit  à 
la  morale,  tendance  respectable  sans  doute ,  mais 
toujours  dangereuse,  parce  qu'elle  conduit  forcément 
au  plus  grand  des  maux,  à  l'arbitraire  ;  et,  quels  que 
soient  les  écarts  qui  aient  pu  se  produire  dans  la  pra- 
tique, il  lui  devient  également  aisé  de  ramener  au  vrai 
droit  les  esprits  qu'un  entraînement  souvent  difficile  à 
vaincre  a  conduits  à  empiéter  peu  à  peu  sur  le  rôle 
qui  n'appartient  qu'au  législateur.  C'est  heureusement 
ici  le  cas,  et  cette  circonstance,  qui  facilitera  singuliè- 
rement ma  tâche,  me  justifiera,  je  l'espère,  quelque 
opposition  que  je  fasse  à  la  jurisprudence,  d'avoir  osé 
l'entreprendre. 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
«  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes 
«  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
«  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le 
«  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
«  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  empri- 
«  sonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
«  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

Tel  est  l'art.  378.  Peut-il,  sur  un  principe  de  droit  et 
sur  la  sanction  des  devoirs  qu'il  impose,  exister  un  texte 
à  la  fois  plus  clair  et  plus  inflexible?  On  peut  regretter 
sans  doute  que,  forcés  de  résumer  leur  pensée,  les  au- 
teurs du  Gode  pénal  n'aient  pas  déterminé  d'une  façon 
plus  explicite  les  différentes  personnes  et  les  diffé- 
rents cas  qu'ils  pouvaient  avoir  en  vue,  bien  que  cepen- 
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dant  cela  s'explique  par  les  Limites  de  leur  rôle  ;  il 
faut,  en  effet,  se  souvenir  que  ce  devoir  est,  plutôt 

que  le  leur,  relui  des  jurisconsultes,  celui  <\i>*  magis- 
trats. M;iis  leur  volonté  pouvait-elle  être  plus  nettement 
et  plus  prohibitivemenl  formulée,  plus  absolument  et 
plus  impérativement  sanctionnée  ?  Cet  art.  378  ne  défi 
nit-il  pas  suffisamment  le  délit  de  révélation  de  secret  s  v 
Laisse  t,-il  aux  juges  autre  chose  à  examiner  que  les 
faits  constitutifs  de  son  existence  ?  Ces  faits  une  lois 
prouvés  et  établis,  l'acte  qu'il  condamne  pourra  t  il 
échapper  à  la  pénalité  édictée  contre  sa  perpétration? 
Caractérisé,  défendu  par  la  loi  que  nul  n'est  censé 
ignorer  (1),  pourra-t-il  jamais,  par  suite  de  quelque  cir- 
constance que  ce  soit  et  contrairement  à  la  maxime  : 
Contra  legem  facit  qui  id  faclt  quod  lex  prohibet,  être 
déclaré  et  reconnu  commis,  sans  que  la  loi  soit  déclarée 
en  même  temps  avoir  été  violée  ?  A  la  seule  lecture  de 
l'art.  378,  on  ne  comprend  guère  qu'une  pareille  ques- 
tion puisse  même  être  posée  ;  il  paraît  bien  inadmissible 
qu'ici,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  toute  autre 
infraction  délictueuse,  la  volonté  de  violer  sciemment 
la  loi,  c'est-à-dire  l'intention  criminelle,  n'existe  pas 
chez  toute  personne  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  64  du  Gode  pénal,  révèle  un 
secret  qu'il  lui  est  formellement  interdit  de  révéler. 
C'est  là  pourtant  que  git  toute  la  difficulté  delà  matière. 
C'est,  en  effet,  mus  par  une  idée  contraire,  qui  ne  me 
parait  rien  moins  que  juridique,  que  les  partisans  des 
opinions  que  j'aurai  à  combattre,  tout  en  admettant 

(1)  Les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  les  coupables  d'un  délit,  sous 
prétexte  de  bonne  foi  ou  d'ignorance  des  lois.  (Cassât.,  30  juillet  iS07, 
15  février  1811  et  6  juillet  1827.) 
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qu'il  suffit  que  l'agent  ait  été  coupable  de  légèreté, 
sans  mauvaise  foi,  mais  avec  volonté  de  révéler,  pour 
que  son  acte  soit  délictueux  (Dalloz,  Rép.,  v°  Volonté, 
n°104),  cherchent  leur  principal,  je  dirai  presque  leur 
seul  argument.  Ils  confondent,  à  mon  sens,  l'intention 
de  nuire  avec  l'intention  de  faire  une  chose  prohibée, 
ce  qui  est  bien  différent,  et  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 
de  là  que  viennent  toutes  les  dissidences,  toutes  les  va- 
riations, toutes  les  hésitations  de  leur  doctrine.  Ces 
deux  circonstances,  l'intention  de  nuire  et  l'intention 
criminelle  ou  la  volonté  de  ne  pas  s'arrêter  à  la  barrière 
légale  et  de  violer  conséquemment  la  loi,  ne  sont-elles 
donc  pas  parfaitement  distinctes,  et  ne  se  présentera-t-il 
pas  mille  cas  où  l'intention  de  nuire,  jointe  au  fait  nuisi- 
ble, n'entraînera  qu'une  responsabilité  civile,  et  mille 
autres  cas  où  le  fait  de  violer  volontairement  la  loi  suf- 
fira, en  dehors  de  toute  intention  de  nuire  et  de  tout 
fait  nuisible,  pour  faire  encourir  une  pénalité?  Celui 
qui  commet  un  vol,  par  exemple,  a-t-il  donc,  lui  aussi, 
bien  véritablement  l'intention  de  nuire,  soit  à  la  per- 
sonne à  laquelle  il  nuit  cependant,  soit  à  la  société? 
N'est-ce  pas  plutôt  le  profit  qu'il  veut  se  faire  à  lui- 
même  que  le  mal  qu'il  veut  faire  à  autrui  qui  le  dirige 
dans  son  action?  Gela  n'est  pas  douteux,  et  pourtant 
l'intention  criminelle,  celle  qui  entraîne  forcément  la 
condamnation  quand  elle  se  joint  au  fait,  l'intention 
criminelle  qui  est  celle  de  perpétrer  un  acte  défendu  et 
puni  par  la  loi  pénale,  existe  toujours.  Aussi  a-t-on 
jugé  avec  raison  que  la  déclaration  qu'un  accusé  a 
commis  une  soustraction  pour  en  faire  tourner  les 
objets  à  son  profit,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  commise  dans 
une  intention  criminelle,  contient  une  évidente  con- 
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tradiction  el  ne  peul  servir  de  base  à  un  acquittement. 
(Cn'm.j  Cass.,  16  thermidor  an  VIII.)  a  Combien  de 
discussions  aussi  vaincs  que  dangereuses  on  évite, 
lit-on  dans  le  Traité  ae  droit  i><:nni  de  M.  Rossi,  lo 
({ia\  en  remontant  à  la  nature  morale  des  choses, 
on  reconnaît  que  I»1  délit  en  soi  n'est  que  la  violation 
d'un  dévoir,  e1  que  c'est  là  la  définition  dont  on  part. 
C'est  l'expression  de  violation  d'un  droit  qui  a  été  la 
source  de  plus  d'une  équivoque  relativement  à  l'effet 
du  consentement  de  la  personne  lésée  par  le  délit.  » 
Cette  proposition,  qu'on  a  pu  critiquer  lorsqu'il  s'ains- 
sait  de  la  morale  pure  où  l'idée  de  conscience  doit 
seule  dominer,  me  paraît  inattaquable  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  d'une  loi  et  surtout  d'une  loi  pénale. 
Il  faut  donc  raisonner  pour  le  délit  de  révélation  de 
secrets  comme  pour  les  autres  et  ne  pas  permettre, 
en  s'écartant  de  la  seule  voie  vraiment  juridique,  dans 
un  but  d'indulgence,  excusable  sans  doute,  mais  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'il  est  plus  attrayant,  d'ouvrir 
la  porte  à  l'arbitraire,  le  plus  grand  des  maux,  je  le 
répète,  et  le  plus  grand  ennemi  de  la  justice,  que  le 
jurisconsulte  dans  son  œuvre  élevée,  la  magistrature 
dans  son  sacerdoce,  doivent,  partout  où  ils  le  rencon- 
trent, combattre  et  éloigner  de  toutes  leurs  forces. 

L'opinion  que  j'émets  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  378,  contraire  à  celle  de  la  majorité  des  auteurs 
et  des  arrêts,  est  toutefois  celle  qu'ont  adoptée  en  prin- 
cipe MM.  Rauter  et  Cubain  dont  je  suis  heureux  d'in- 
voquer l'autorité,  mais  dont  je  me  trouverai  forcé 
de  me  séparer  dans  plus  d'une  occasion  où  manquant, 
suivant  moi,  de  logique,  ils  arrivent  tous  deux  à  des 
solutions  absolument  contraires  à  celles  qui  se  dédui- 
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sent  naturellement  de  l'absolutisme  qu'ils  commencent 
par  reconnaître  à  la  loi.  Voici  comment  s'exprime 
M.  Rauter  :  «  Le  délit,  dit-il,  consiste  dans  la  violation 
du  dépôt  de  confiance  fait  aux  personnes  dont  il  s'agit. 
L'intention  criminelle  existe  donc  par  cela  seul  que  le 
dépositaire  viole  volontairement  ce  dépôt  et  se  met  ainsi 
au-dessus  de  la  loi  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il 
veuille  nuire  à  la  personne  dont  la  confiance  a  été  lésée, 
il  suffit  qu'il  veuille  nuire  au  dépôt  qu'il  a  reçu.  »  — «  Il 
est  certaines  fonctions  publiques  et  certaines  profes- 
sions reconnues  par  la  loi,  dit  de  son  côté  M.  Cubain 
(n°  458) ,  qui  mettent  celui  qui  les  exerce  dans  le  cas 
de  devenir  dépositaire  de  secrets.  Si  les  secrets  ainsi 
confiés  à  un  homme  public  pouvaient  être  violés  au  nom 
de  la  loi,  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle-même  : 
elle  rendrait  impossibles  des  professions  et  des  fonc- 
tions dont  elle  consacre  la  nécessité.  » 

Il  est  difficile  de  se  prononcer  plus  formellement  pour 
cette  idée,  que  la  règle  proclamée  par  l'art.  378  n'admet 
aucune  restriction;  et  il  ne  faut  pas  dire  avec  M.  Hé- 
mar  que  la  doctrine  de  M.  Rauter  est  trop  subtile  et 
trop  absolue ,  car  à  côté  de  l'intérêt  individuel  auquel 
nuira  ou  ne  nuira  pas  la  révélation,  il  y  a  l'intérêt  so- 
cial qui,  toujours,  même  au  cas  où  il  pourra  d'autre 
part  tirer  quelque  profit  passager  de  cette  révélation, 
en  souffrira  un  préjudice  certain  en  perdant  le  carac- 
tère sacré  qu'il  lui  est  si  utile  de  conserver  au  secret. 
Je  ne  voudrais,  pour  justifier  déplus  fort  cette  doctrine, 
que  la  contradiction  constatée  par  M.  Hémar  lui-même 
entre  les  meilleurs  esprits  sur  la  question  de  savoir 
qui,  du  ministère  public  ou  du  prévenu  devra  faire  la 
preuve  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  fin- 
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kention  criminelle  (1);  car  c'e  I  vraimenl  faire  un  grand 
pas  vers  l'opinion  de  MM.  Rauter  et  Cubain  que,  brisant 
avec  une  des  règles  qui  touchent  le  plus  près  d  Vint 
social,  déclarer  que  la  présomption  de  l'intention  de 
nuire  existe  par  le  fait  môme  de  l'indiscrétion  et  que 
c'est  non  au  ministère  public  à  La  prouver,  mais  au 
prévenu  à  s'en  défendre.  Pour  ma  part,  considérant 
que  l'acte  même  de  révélation  emporte  forcément  la 
violation  intentionnelle  de  la  loi,  et  rie  laisse  au  prévenu 
(|iu>  la  ressource  de  l'exeusabilité,  je  ne  saurais  avoir 
de  doute  sur  ce  point,  mais  j'avoue  que,  s'il  eu  était 
autrement,  je  m'empresserais  de  me  rattacher  à  la  so- 
lution de  M.  Hémar,  la  seule  qui  soit  réellement  con- 
forme aux  vrais  principes. 

Mais  sans  s'arrêter  simplement  au  texte  de  l'art.  378, 
et  pour  ne  pas  argumenter  seulement  à  l'aide  de  la  lettre 
qui,  surtout  en  matière  pénale,  est  cependant  de  la  plus 
grande  importance,  il  en  faut  pénétrer  l'esprit.  N'est-il 
donc  pas  complètement  d'accord  avec  ce  texte,  et,  dans 
l'abus  d'une  confiance  nécessaire,  ses  auteurs  n'ont-ils 
pas  vu  et  voulu  sévèrement  punir  un  fait  qu'ils  consi- 
déraient comme  d'autant  plus  délictueux  dans  l'inten- 
tion de  ceux  qui  le  commettent,  que  c'est  précisément 
leur  intelligence,  leur  capacité  spéciale  au  moins,  qui, 
consacrée  par  la  garantie  de  leur  profession  ou  de  leur 
état,  motive  cette  confiance? 


(1)  «  L'intention  criminelle  étant  l'un  des  éléments  du  délit,  la  preuve 
devra  en  être  faite  par  la  prévention.  C'est  là  un  des  principes  de  notre 
droit  moderne.  MM.  Hélie,  Chauveau  et  Dalloz  pensent  cependant  «  que 
«  le  seul  fait  d'une  indiscrétion  volontaire  doit  faire  présumer  l'intention 
«  de  nuire,  et  que  c'est  au  prévenu  à  justifier  qu'il  n'avait  pas  cette  inten- 
«  tion.  »  Rien  dans  la  loi  ne  nous  paraît  autoriser  une  dérogation  à  des 
règles  qui  touchent  de  si  près  à  l'intérêt  social.  »  (Hémar,  p.  12.) 
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Rien  ne  peut  mieux  que  l'exposé  des  motifs  de  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe,  indiquer  dans  quel  esprit  il  a  été 
conçu,  en  faire  comprendre  le  but  :  ce  Ne  doit-on  pas, 
y  est-il  dit,  considérer  comme  un  délit  grave  des  révé- 
lations qui,  souvent,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
compromettre  la  réputation  de  la  personne  dont  le 
secret  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une  confiance  de- 
venue plus  nuisible  qu'utile,  à  déterminer  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  même  situation  à  mieux  aimer  être 
victimes  de  leur  silence  que  de  l'indiscrétion  d' autrui, 
enfin  à  ne  montrer  que  des  traitres  dans  ceux  dont  l'état 
semble  ne  devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants  et 
consolateurs?  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  nos 
lois  :  il  serait  à  désirer  que  la  délicatesse  la  rendît 
inutile  ;  mais  combien  ne  voit-on  pas  de  personnes  dé- 
positaires de  secrets  dus  à  leur  état,  sacrifier  leur 
devoir  à  leur  causticité,  se  jouer  des  sujets  les  plus 
graves,  alimenter  la  malignité  par  des  révélations  indé- 
centes, des  anecdotes  scandaleuses,  et  déverser  ainsi 
la  honte  sur  les  individus,  en  portant  la  désolation  dans 
les  familles!  » 

Ces  quelques  lignes  suffisent  bien,  à  coup  sûr,  pour 
peindre  les  fatales  conséquences  d'une  indiscrétion 
toujours  coupable,  parce  qu'elle  est  toujours  désas- 
treuse dans  ses  effets.  Dira-t-on  que  la  rédaction  même 
de  ces  motifs  si  bien  exprimés  ,  semble  supposer 
dans  l'auteur  du  délit  cette  intention  de  nuire 
qu'exigent,  pour  l'application  de  Fart.  378,  certains  cri- 
minalistes?  Mais  elle  ne  fait  aucune  distinction,  elle 
constate  quel  est  souvent  le  mobile  auquel  obéit  le  ré- 
vélateur de  secrets,  mais  elle  ne  l'absout  en  rien  s'il 
se  laisse  entraîner  par  quelque  autre  cause  que  ce  soit. 
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Au  cas  <>ù  la  malignité,  la  méchanceté  seule  in  pireront 
le  délit,  ce  que  devait  flétrir  le  législat<  ur,  il  faudra  une 
répression  Bévère;  dans  le  cas  contraire,  elle  ei  a  moin- 
dre, mais  elle  ne  devra  pas  moins  être  appliquée,  etc 
pour  cela  que,  voulant  établir  dans  la  peine  une  i1 
proportion,  Tari.  378  a   laisse  aux  juges  uni 
grande  latitude  entre  un  maximum  de  six  mois  d'em- 
prisonnement et  un  minimum  qui,  grâce  à  l'art.  i63, 
peul  descendre  très  bas.  Ainsi  le  délit  «I»'  révélation  de 
secrets  se  trouve  assimilé  à  d'autres  délits  où  la  faute 
aussi  ne  consiste  quelquefois  que  dans  l'imprudence,  la 
négligence  ou  l'inobservation  des   règlements,  mais 
n'en  est  pas  moins  punie  et  justement. 

Dira-t-on  encore,  comme  Font  prétendu  bien  des 
auteurs,  que  la  révélation  proprement  dite  est  seule 
défendue  et  par  ce  mot  entendra-t-on  seulement  la  di- 
vulgation faite  sans  nécessité,  sans  motif  qui  semble 
légitime,  et  ainsi  qu'on  Fa  dit,  spontanément?  C'est  en- 
core ce  que  je  ne  saurais  admettre  ;  une  pareille  inter- 
prétation donnée  au  mot  révélation  non  seulement  serait 
trop  judaïque,  mais  serait  fausse.  Par  cette  expres- 
sion, que  M.  Hémar  emploie  d'ailleurs  alors  même 
qu'il  s'agit  de  déposer  en  justice,  où  la  spontanéité 
disparaît,  à  en  croire  la  généralité  des  auteurs  (1),  il  faut 
entendre,  comme  le  dit  très  bien  ce  magistrat,  «  tout 
acte  qui  fait  passer  le  fait  révélé  de  l'état  de  fait  secret 
à  l'état  de  fait  connu.  »  Laisser  à  l'appréciation  du 

(1)  C'est  là  encore  une  opinion  qu'il  m'est  impossible  de  partager,  la 
loi  elle-même  faisant  de  la  spontanéité  du  témoignage  une  règle  des 
dépositions ,  et  le  juge  ne  devant  procéder  vis-à-vis  des  témoins,  par 
forme  de  questions,  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  avec  la  plus  grande 
prudence,  et  seulement  pour  leur  faire  compléter  ou  expliquer  leur  dé- 
position, 
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confident  le  soin  déjuger  du  plus  ou  moins  de  légiti- 
mité des  raisons  invoquées  pour  amener  ses  révélations, 
ce  serait  effacer  complètement  la  loi  et  autoriser  tous 
les  inconvénients  qu'elle  a  voulu  éviter.  Au  nom  de  quel 
droit,  en  effet,  pourrait-on  infliger  une  pénalité  à  un 
homme  qui  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  qui  lui  était 
donnée  de  faire  ou  de  ne  pas  faire?  C'est  cependant 
ainsi  que  comprennent  l'application  de  l'art.  378  ceux 
qui  refusent  à  la  prohibition  qu'il  a  édictée  le  caractère 
absolu,  et  c'est  ce  qui,  par  exemple,  les  conduit  à  déci- 
der qu'appelés  à  témoigner  en  justice,  les  dépositaires 
de  secrets  nécessaires  sont  maîtres,  suivant  leurs  ins- 
pirations du  moment,  de  parler  ou  de  se  taire  ;  c'est  ce 
qui  les  conduirait  forcément  aussi,  pour  être  logiques, 
à  décider  que  ces  dépositaires  peuvent  manquer  à  la  foi 
donnée  toutes  les  fois  que,  dominée  par  l'idée  d'unintérêt 
individuel,  ou,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  de  l'intérêt  so- 
cial, leur  conscience,  en  butte  à  la  crainte  ou  à  des  scru- 
pules exagérés,  semblera  leur  faire  un  devoir  de  dévoiler 
ce  qui  ne  leur  aura  cependant  été  confié  que  par  laraison 
qu'ils  devaient  en  garder  inviolablement  le  secret.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  avec  une  pareille  doctrine,  le  mé- 
decin, le  prêtre,  le  magistrat,  l'avocat,  le  notaire  consultés 
pour  un  mariage  et  qui  auront,  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  reçu  une  de  ces  confidencestellementintimes 
que  le  confident  et  celui  qui  s'en  remet  à  lui  du  soin  de 
son  honneur  ou  de  l'honneur  des  siens  ne  font  qu'un, 
pourront- ils  faire  autrement,  en  raison  de  l'intérêt 
supérieur  qui  domine  toujours  en  pareil  cas,  que  se 
regarder  comme  déliés  de  leur  obligation  ?  Les  dangers 
d'une  semblable  théorie  frappent  véritablement  dès 
l'abord;  mais  qu'elle  est  mieux  condamnée  encore  par  les 
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contradictions  qu'elle  entraine  dan  ton  le  détail  de 
son  application  et  que  Toc  retrouve  à  chaque  pa  idan  le 
monuments  de  la  jurisprudence ,  comme  dans  la  doc- 
trine! Ainsi  nous  verrons  les  jurisconsultes  quinecon  i- 
dèrent  la  prohibition  de  l'art.  378  que  comme  uneprohibi* 
tionfacultative,\)0\iY  me  servir  d'une  qualification,  a 
contradictoire  dans  ses  termes,  d'un  de  nos  premiers 
criminalistes,  M.  Faustin  Hélie,  s'efforcer, pour  étayer 
leur  raisonnement,  d'établir  des  distinctions  entre 
différents  confidents  nécessaires,  ce  que  n'a  nullement 
faitla  loi,  et  après  avoir  ainsi  amoindri  son  autorité  gé- 
nérale, donner,  suivant  les  catégories  qu'ils  formant,  une 
plus  ou  moins  grande  portée  à  ses  dispositions  prohibiti- 
ves. Suivant  eux  notamment,  le  secret  confié  au  prêtre, 
peut-être  aussi  à  l'avocat,  est  et  devrarester  absolument 
et  toujours  inviolable,  tandis  qu'il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  les  autres  confidents  nécessaires.  De  son  côté,  la 
jurisprudence  qui,  transformant  en  dispense  une  véri- 
table défense,  donnera  aux  dépositaires  de  secrets  le 
droit  de  parler  ou  de  se  taire  en  justice,  leur  interdira 
une  autre  fois  de  parler,  alors  qu'ils  seront  autorisés  à 
le  faire  par  celui  même  qui  leur  aura  confié  le  secret. 
Plus  favorable  aux  avocats,  que  l'art.  378  ne  nomme 
pas,  qu'aux  médecins  qu'il  désigne  spécialement,  elle 
les  dispensera,  comme  le  remarque  M.  Hémar,  de  dé- 
poser non  seulement  sur  les  faits  qu'ils  déclarent  leur 
avoir  été  révélés  confidentiellement,  mais  sur  tous  ceux 
qu'ils  auraient  appris  dans  l'exercice  de  leur  profession. 
Tout  cela  ne  suffit-il  pas  à  justifier  ma  thèse  du  secret 
absolu  pour  tous  et  toujours,  tant  que  la  loi  sera  ce 
qu'elle  est?  Elle  aurait  du  moins  le  mérite  de  ne  pas  en- 
gendrer toutes  ces  hésitations,  ces  contradictions  que 
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fait  naître  celle  qui  paraît  aujourd'hui  consacrée,  et  de 
permettre  aux  personnes  si  nombreuses  qu'elle  inté- 
resse au  plus  haut  degré,  une.  connaissance  exacte  et 
précise  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  En  matière 
pénale,  peut-il  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures? 
Doit-il  être  possible  de  confondre  ce  qui  est  permis 
avec  ce  qui  est  défendu  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  là  surtout 
les  principes  doivent  être  absolus,  indiscutables.  Or 
l'art.  378  n'admettait  qu'une  seule  exception,  comman- 
dée par  l'intérêt  public,  et  le  soin  qu'a  apporté  le  légis- 
lateur à  indiquer  cette  exception  suffit  pour  exclure 
toutes  autres.  «  Hors  le  cas,  est-il  dit,  où  laloiles  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs  ;  »  cette  exception  n'existe 
même  plus  aujourd'hui  (1),  si  ce  n'est  pour  les  fonction- 

(1)  Je  ne  puis  mieux  faire  que  citer  le  passage  de  M.  Héinar  relatif  à  la 
suppression  de  cette  exception,  qu'oubliant  l'article  29  du  code  d'instr. 
criminelle,  il  restreint  à  tort  aux  prescriptions  des  articles  103,  104,  105, 
106,  107,  136  et  137  du  Code  pénal,  aujourd'hui  abrogés  : 

«  L'article  378  du  Code  pénal  ne  punit  la  révélation  de  secrets  faite 
par  les  dépositaires  de  secrets,  que  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs . 

«  Ces  expressions  se  rapportent  aux  articles  103,  104,  105, 106,  107  du 
Code  pénal,  aujourd'hui  abrogés. 

«  L'article  103  imposait  à  toute  personne  ayant  eu  connaissance  de  com- 
plots formés  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  l'obligation  de  les  révéler  dans 
les  vingt-quatre  heures.  La  non-révélation  était  punie,  dans  l'article  104? 
de  la  peine  de  la  réclusion  s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté,  et  par 
l'article  105  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  2000  fr.,  s'il  s'agissait  d'autres  complots.  Les  articles  106  et 
107  complétaient  cet  ensemble  de  pénalités  par  des  dispositions  addi- 
tionnelles. 

«  Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  révélation  du  secret  profession- 
nel relatif  aux  complots  et  au  crime  de  lèse-majesté  était  évidemment 
obligatoire.  La  loi  du  28  avril  1832,  article  103,  en  a  prononcé  l'abroga- 
tion. «Punir  la  non-révélation,  dit  M.  Dumon,  rapporteur  du  projet  de 
loi  à  la  Chambre  des  députés,  c'est  donner  à  un  devoir  de  patriotisme 
les  apparences  d'une  obligation  de  police.  »  Devant  la  Chambre  des 
pairs,  le  comte  de  Bastard  envisagea  la  question  à  un  point  de  vue  plus 
élevé.  «  Le  projet  de  loi,  dit-il,  affranchit  de  toute  peine  la  non-révéla- 
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naires  el  officiers  publics  (art.  29  «lu  Gode  (fini  traction 
criminelle),  etenc  >redans  une  mesure  qui  uedoil  point 
détruire  le  confiance  publique,  tout  en  aidant  â  une 
juste  répression  des  crimes  ou  délits  ;  du  moins  c'est 
l'opinion  générale,  car  M.  Cubain  seul,  donnant  au 
mot  dénonciation  un  sons  que  jamais  il  n'a  eu  et 
qu'assurément  ne  lui  attribuaient  pas  les  auteurs 
du  Gode  pénal ,  le  sens  de  simple  déclaration ,  lui 
trouve  encore  un  autre  cas  d'application  que  nous 
aurons  à  examiner  plus  loin.  Il  faut  donc  entendre 
cet  article  tel  qu'il  est,  sans  lui  faire  subir  ni  mutila- 
tion ni  interprétation  qu'il  ne  comporte  pas  (1).  Est-ce 

tion.  Votre  commission,  appelée  à  s'expliquer  sur  cette  disposition  nou- 
velle, n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  regarde  la  révélation  d'un  crime  d'Eta- 
comme  un  des  devoirs  les  plus  rigoureux  que  la  morale  publique  im- 
pose aux  citoyens;  mais  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  c'était  là  un  de 
ces  devoirs  que  le  législateur  était  impuissant  à  prescrire,  et  dont  il  ne 
pouvait  punir  le  non-accomplissement.  En  effet ,  Messieurs ,  la  loi  ne  ' 
pouvait  préciser  le  moment  où  ce  devoir  se  révèle  d'une  manière  telle- 
ment évidente  à  la  conscience  d'un  homme  de  bien,  qu'il  soit  coupa- 
ble de  ne  pas  l'accomplir;  et  ne  faut-il  pas  convenir  aussi  que,  s'il  y  a 
crime  envers  la  société  à  ne  pas  faire  connaître  un  complot  contre  la 
vie  du  prince  ou  la  constitution  du  pays  ,  on  ne  saurait  cependant  in- 
criminer cette  répugnance  légitime  à  se  faire  délateur  de  pensées  cou- 
pables, de  paroles  criminelles  sans  doute,  mais  dont  on  n'aperçoit  que 
d'une  manière  incertaine  et  vague  la  tendance  et  le  but  ?  Dans  l'impost 
sibilitô  de  fixer  la  limite  entre  ce  que  l'intérêt  public  commande  et  ce 
qu'une  certaine  délicatesse  réprouve,  votre  commission,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  a  cru  que  le  législateur  devait  abandonner  à  la  con- 
science éclairée  des  citoyens  l'accomplissement  de  ce  devoir.  » 

La  restriction  de  l'article  378  du  Code  pénal  s'appliquait  encore  aux 
articles  136,  137  du  même  code,  relatifs  à  la  non-révélation  du  crime  de 
fausse  monnaie.  Ces  deux  articles  ont  été  également  abrogés  par  la  loi 
du  28  avril  1832,  article  103. 

(1)  Verbis  legis  texaciter  inhœrendum.  «  Si  les  termes  d'une  loi,  dit 
Domat,  en  expriment  tacitement  le  sens  et  l'intention,  il  faut  s'y  tenir.  » 
Dans  le  doute  même,  disaient  les  jurisconsultes  romains,  il  vaut  mieux 
s'asservir  scrupuleusement  au  texte ,  «  in  re  dubia,  melius  est  verbis 
edicti  servire.  »  (Leg.  I,  §  20,  Dig.,  De  exercit. ,  act.)  C'est  cette  maxime  qu'a 
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à  dire  ensuite  qu'il  suffira  d'être  poursuivi  pour  révé- 
lation de  secrets  pour  être  condamné?  Pas  plus  que 
s'il  s'agissait  d'une  poursuite  pour  vol  ou  tout  autre 
délit.  Le  fait  matériel  une  fois  prouvé,  ce  sera  au 
magistrat  à  voir  s'il  constitue  ou  non  l'infraction  qui 
lui  est  signalée,  et  son  examen  se  bornera  à  ces  deux 
points  :  si  la  chose  confiée  l'a  été  sous  le  sceau  du 
secret  ou  était  secrète  de  sa  nature,  et  si  le  confident 
était  un  de  ces  confidents  nécessaires  à  l'indiscrétion 
desquels  s'applique  l'art.  378.  «  Trois  conditions  sont 
nécessaires,  dit  M.  Cubain,  n°  459,  au  sujet  de  l'inca- 
pacité de  ces  confidents  de  témoigner  en  justice  qu'il 
regarde  comme  absolue,  pour  que  cette  incapacité  soit 
reconnue  :  1°  que  le  témoignage  doive  avoir  pour  objet 
des  faits  connus  dans  l'exercice  de  certaines  fonctions 
ou  professions  ;  2°  que  les  fonctions  ou  professions 
soient  de  nature  à  exiger  l'observation  du  secret; 
3°  qu'elles  soient  légalement  reconnues.  »  J'accepte 
complètement  ces  bases,  en  ajoutant  simplement  au 
mot  professions  le  mot  états  qui  se  trouve  dans  la  loi,  et 
aux  mots  clans  V exercice,  ceux-ci  :  ou  à  raison  de.  Il 
serait  difficile,  en  effet,  en  se  restreignant  aux  termes 
adoptés  par  M.  Cubain,  de  justifier  certaines  solutions 
qu'il  donne  lui-même  à  plusieurs  questions  que  j'exa- 
minerai et  sur  lesquelles  je  me  trouverai  de  son  senti- 
ment. 

consacrée  la  Cour  de  cassation  lorsque,  se  prononçant  contre  un  arrêt 
de  Lyon,  elle  jugeait  que,  «  lorsque  la  loi  contient  une  disposition  expresse; 
lorsque  cette  disposition  n'est  ni  obscure  ni  insuffisante;  lorsqu'elle 
peut  être  exécutée  dans  les  ternies  où  elle  est  conçue,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  modifier  ou  d'y  ajouter,  les  tribunaux  sont  tenus  de  s'y  con- 
former, et  ne  peuvent  pas  s'écarter  de  ce  qu'elle  prescrit  littéralement, 
sous  le  prétexte  d'en  rechercher  le  sens  ou  l'esprit,  ou  de  la  rendre  plus 
parfaite.  »  (Cassât.,  7  juillet  1828.) 
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Je  viens  de  dire  que,  l'examen  des  poinl  de  fail 
et  de  Leur  qualification  terminé,  le  devoir  du  magistrat 
sera  rempli.  —  Et,  «'ii  effet,  de  cel  examen  aban- 
donné à  La  sagacité  du  juge,  au  pouvoir,  si  Les  faits  sont 
établis  et  Leur  qualification  justifiée,  de  décider  s'ils 
constituent  ou  non  un  délit,  il  y  a  Loin,  H  c'esl  une  La- 
titude que  je  Lui  refuse,  parce  qu'il  applique  el  ne  fait 
pas  la  loi. 

Mon  principe,  ou  plutôt  le  principe  véritable  à  mes 
yeux  de  L'art.  378j  1(3  respect,  absolu  du  secret,  une  fois 
posé,  reste  à  examiner,  dans  cette  première  partie,  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  un  secret,  et  d'une  façon 
générale,  quelle  conduite  doivent  tenir,  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  difficiles  où  elles  peuvent  se  trou- 
ver, les  personnes  assujetties  par  leurs  professions  ou 
leurs  états  à  la  prohibition  édictée  par  cet  article  ;  puis, 
dans  les  deuxième  et  troisième  parties ,  quels  sont  ces 
professions  ou  états,  et  quelles  obligations  particu- 
lières incombent  à  chacun  d'eux. 


§  II 


Conditions  que  doit  réunir  le  secret   pour  que  sa  révélation  puisse 
constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  378  du  Code  pénal? 

Cette  question  est  complexe,  et  il  est  utile  d'envisa- 
ger séparément  les  différentes  difficultés  qu'elle  peut 
soulever  et  dont  la  solution  offre  un  certain  intérêt. 

1.  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur 
ce  point  :  il  faut  que  le  dépôt  du  secret  soit  fait  à  une 
des  personnes  dont  la  profession  ou  l'état  rentre  dans 
ceux  que  le  législateur  a  considérés  comme  entraînant 
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forcément  la  confiance  du  déposant,  et  dont  l'obliga- 
tion se  justifie  par  l'impossibilité  où  se  trouve  celui-ci 
de  s'adresser  à  d'autres,  soit  pour  éclairer  sa  con- 
science, soit  pour  chercher  dans  de  loyaux  et  sages  con- 
seils un  concours  indispensable  à  la  garantie  de  ses 
intérêts  ou  de  son  honneur. 

2.  Faut-il,  pour  que  l'observation  en  soit  obligatoire, 
que  la  confidence  en  ait  été  faite  aux  personnes  dont 
s'agit  sous  le  sceau  du  secrets 

Sur  ce  point  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  tout  en 
hésitant  un  peu,  n'ont  pas  sensiblement  varié.  Dans 
un  arrêt  du  23  juillet  1830  (arrêt  Gressent),  la  Cour  de 
cassation  avait  étendu  l'obligation  du  secret  pour  les 
notaires  aux  faits  moraux  confiés  à  leur  foi  dans  le 
cours  des  pourparlers  qui  précèdent  la  rédaction  des 
actes.  Le  26  juillet  1845,  dans  l'affaire  Saint-Pair,  elle 
décida  que  le  chirurgien  n'est  tenu  au  secret  que  pour 
les  faits  qui  lui  ont  été  confidentiellement  communi- 
qués ou  qui  sont  confidentiels  de  leur  nature  ;  enfin,  le 
10  juin  1853,  dans  l'affaire  Lamarre,  elle  affirma  de 
nouveau,  sur  le  rapport  de  M.  Faustin  Hélie,  cette 
même  solution.  On  peut  voir  dans  l'arrêt  Saint-Pair  et 
les  discussions  qui  l'ont  précédé,  que  nous  reproduisons 
immédiatement  (1),  sauf  à  revenir  sur  plusieurs  des 

(1)  (Saint-Pair.  C.  minist.  publ.  et  minist.  publ.  C.  Saint-Pair.) 
Un  duel ,  dans  lequel  un  sieur  Giraud  aîné  avait  reçu  diverses  bles- 
sures, ayant  fait  l'objet  de  poursuites  criminelles  de  la  part  du  ministère 
public,  le  juge  d'instruction  chargé  d'informer  appela  devant  lui  le  doc- 
teur Saint-Pair,  chirurgien  de  lre  classe  de  la  marine ,  et  lui  adressa  la 
question  suivante  :  «  N'avez-vous  pas  soigné  le  sieur  Giraud  aîné,  blessé 
cea  jours  derniers  dans  un  duel  au  fusil?  Quel  est  le  siège  de  la  blessure, 
et  quelle  sera,  selon  vous,  l'incapacité  de  travail*?  »  Le  docteur  Saint-Pair 
refusa  de  répondre  à  cette  question^en  se  bornant  à  dire  :  «  Je  suis  appelé 
en  qualité  de  médecin  pour  répondre  à  des  questions  posées  sur  des  faits 
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points  <|u'il  a  jugés,  les  différentes  raison   qu  ou  pou- 
vait Invoquer  soil  pour  la  critiquer,  soit  pour  lajusti- 


doni  je  puis  avoir  bu  connaissance  dans  L'exercice  de  ma  profession;  jo 
uo  crois  pas  devoir  répondre  aux  question!  qui  me  sont  faites,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode.  » 

Sur  ce  refus,  Le  Juge  d'instruction  condamna  le  sieur  Saint  Pair  a 
150  fr.  d'amende,  par  ordonnance  du  lu  décembre  1844,  ainsi  motirée  : 
—  «  Aiicn. in  que  Le  Bieur  Saint-Pair  fonde  son  refus  de  dépo  er  or  les 
dispositions  de  l'art.  :*ts  G.  pén.j  —  attendu  que  cet  article,  placé  sous 
la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations  de  secrets,  a  pour  objet 
de  punir  Les  révélations  indiscrètes  inspirées  par  la  mécbanceté  et  le  des- 
sein de  diffamer  OU  de  nuire;  niais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  les  personne 
qui  exercent  Les  professions  dénommées  dans  cet  article  doivent  être  dis- 
pensées de  faire  à  la  justice  la  révélation  des  faits  qui  sont  à  leur  con- 
naissance,  Lorsqu'elles  sont  entendues  comme  témoins,  et  que,  dans  l'in- 
térèl   de  L'ordre  public,  leurs  dépositions  sont  jugées  nécessaires  pour 

venir  à  la  découverte  de  la  vérité;  —  attendu  que  l'expression  «révé- 
lée des  secrets»  dénote  assez  la  pensée  du  législateur  et  fait  voir  qu'il 
s'agit  de  la  révélation  de  maladies  honteuses  et  secrètes,  mais  non  d'une 
blessure  résiliant  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  la  personne  de 
celui  auquel  le  médecin  donne  ses  soins  ;  —  attendu  que  le  système  con- 
traire entraînerait  les  plus  funestes  conséquences  et  compromettrait  gra- 
vement l'ordre  public  intéressé  à  la  répressiou  des  crimes  ou  délits;  que 
non  seulement  le  législateur  n'a  pas  voulu  ce  funeste  résultat,  mais  en- 
core qu'il  a  puni  d'une  amende  de  300  fr.  tout  homme  de  l'art  qui,  hors 
le  cas  de  réquisition  légale ,  aura  administré  des  secours  à  des  blessés 
sans  en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au  commissaire  de  police  à 
Paris,  et  aux  maires  dans  les  communes  rurales;  —  ...  attendu,  néan- 
moins, que  l'information  n'a  plus  besoin  du  témoignage  du  sieur  Saint  - 
Pair...  » 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre, 
le  docteur  Saint-Pair  fut  de  nouveau  appelé  devant  cette  Cour  pour  ré- 
pondre sur  les  mêmes  faits  en  qualité  de  témoin.  Il  persista  dans  son 
refus  de  déposer;  mais  cette  fois  il  ajouta  sous  lafoi  du  serment,  «  que  ce 
qui  s'était  passé  entre  lui  et  le  sieur  Giraud 'avait  été  confidentiel,  »  et 
que  «  ce  n'était  que  secrètement  qu'il  avait  été  introduit  près  du 
blessé.  » 

Le  29  janvier  1845,  la  Cour  décida,  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public,  que  le  sieur  Saint-Pair  ne  serait  point  entendu  :  «  —  At- 
tendu, porte  son  arrêt,  que  tout  citoyen  doit  fournir  à  la  justice  les  ren- 
seignements qui  sont  eu  son  pouvoir  et  qui  sont  de  nature  à  faire  con- 
naître la  vérité;  —  qu'il  appartient  surtout  aux  médecins  de  l'éclairer  sur 
les  causes  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  les  blessures;  —  attendu  que 
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fier.  Mais,  pour  ma  part,  j'adopte  complètement  l'opi- 
nion soutenue  dans  la  note  que  le  docteur  Saint-Pair 


le  principe  général  ci-dessus  énoncé  ne  reçoit  d'exception,  en  ce  qui 
concerne  les  médecins,  que  lorsque  les  questions  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés à  répondre  touchent  à  des  faits  confidentiels,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  la  volonté  des  parties;  —  attendu  que,  s'il  est  impossible  d'ad- 
mettre dans  sa  généralité  la  théorie  soutenue  par  M.  le  docteur  Saint- 
Pair,  il  a  déclaré  devant  la  Cour  que,  dans  l'espèce,  ce  qui  avait  eu  lieu 
entre  lui  et  le  sieur  Giraud  avait  été  confidentiel;  que  ce  n'avait  été 
même  que  secrètement  qu'il  avait  été  introduit  près  du  blessé.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  contre  cet  arrêt  pour  violation  des  articles 
80,  304,  355  Code  inst.  crim.,  et  378  Code  pénal.  —  De  son  côté,  le  sieur 
Saint-Pair  s'est  également  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  et 
violation  des  mêmes  articles  contre  l'ordonnance  du  juge  d'instruction , 
qui  l'avait  condamné  à  une  amende  de  150  fr.  par  suite  de  son  refus  de 
déposer  devant  ce  juge. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  et  contre  celui  du  ministère  public,  le  sieur 
Saint-Pair  a  produit  devant  la  Cour  une  note  rédigée  par  lui  et  dont  nous 
rapportons  textuellement  les  termes.  Après  avoir  rappelé  les  faits,  ce 
médecin  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  soutenu  devant  la  Cour  que  le  secret  était  absolu  et  ne  pouvait 
recevoir  d'exception  que  dans  le  seul  cas  formellement  désigné  par  l'ar- 
ticle 378  code  pén.  Je  combattais  ainsi  la  doctrine  du  juge  instructeur 
qui,  dans  son  ordonnance,  établit  que  le  secret  n'est  obligatoire  pour  le 
médecin  que  quand  il  est  devenu  le  confident  d'une  maladie  secrète  et 
honteuse.  J'ai  repoussé  cette  opinion  dangereuse,  et  j'ai  prétendu  qu'une 
maladie  ou  une  blessure,  dues  à  la  cause  la  plus  indifférente,  devaient 
rester  secrètes  pour  le  médecin  si  telle  était  la  volonté  de  la  personne 
intéressée.  Il  paraîtrait  que  ce  principe  absolu  n'est  pas  admis  par  la 
Cour.  Je  n'en  persiste  pas  moins  à  le  considérer  comme  une  garantie 
essentielle  à  la  profession  médicale.  M.  le  juge  d'instruction,  dans  le 
premier  considérant  de  son  ordonnance,  dit  que  je  me  suis  refusé  à  dé- 
poser, en  me  retranchant  dans  ma  qualité  de  médecin,  et  laisse  entrevoir 
que  je  rejette  le  titre  de  témoin  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Je 
n'ai  jamais  défendu  cette  opinion  erronée.  J'ai  soutenu  que  cette  déno- 
mination ne  pouvait  être  donnée  au  médecin  que  lorsqu'il  avait  eu  con- 
naissance d'un  fait  en  dehors  de  ses  fonctions,  cas  dans  lequel  il  ne  lui 
viendrait  pas  à  l'idée  de  refuser  à  la  justice  les  renseignements  néces- 
saires pour  découvrir  la  vérité.  » 

Les  observations  de  M.  le  docteur  Saint-Pair  et  la  doctrine  qu'elles  ren- 
ferment ont  été  développées  dans  une  consultation  délibérée  par 
Me  Amable  Boulanger,  avocat  à  la  Cour  royale,  au  nom  de  l'association 
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;t  produite  Lui-même  devant  la  Cour  <!<•  cassation  en  fa- 
veur <lti  son  pourvoi  ;  je  ne  puis  admettre  que  d'autres 


des  médecins  de  Paria  :  la  pourvoi  du  sieur  Saint-Pair  ■  été,  an  outre, 

BOUtÉQU  par  M*   Paul  Kabrc. 
M.  L'avocat  général  Quénaull  a  considéré  le  médecin  comme  arbitre 

souverain   du  ras  où  sa  COnscienca    lui    l'ait,   un  devoir  de  ,-e  taire  ou  de 

déposer  en  justice.  Voici  Les  principales  considérations  que  ce  magistral 
a  fait  valoir  en  faveur  de  celte  interprétation  de  l'article  378  du  Gode 
pénal  : 

«  Quel  est  le  principe  d'or  he  que  L'article  378  a  voulu  organiserai  ga- 
rantir? U  est  manifeste  qu'il  a  voulu  consacrer  connue  une  obligation 
d'ordre  public  le  devoir,  pour  les  médecins  et  les  chirurgiens  notam- 
ment, de  garder  les  secrets  à  eux.  confiés  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
Cession.  Ce  qui  le  proiwe  clairement,  c'est  que  la  révélation  d'un  secret 
par  un  individu  qui  n'appartient  point  aux  professions  énumérées  en 
L'article  878j  n'est  prévue  et  réprimée  ni  par  cet  article  ni  par  aucune 
autre  disposition.  Donc  si  la  loi  punit  comme  un  délit  la  révélation  par 
un  médecin  des  secrets  qui  lui  auraient  été  confiés,  c'est  parce  qu'il  y  a 
dans  cette  révélation  autre  chose  que  la  violation  d'uu  devoir  d'état,  de 
profession,  dont  l'observance  importe  à  la  société  et  intéresse  l'ordre 
public.  —  En  effet,  Messieurs,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  con- 
fidences faites  à  un  médecin,  à  raison  de  l'exercice  de  sa  profession,  et 
les  confidences  faites  de  particulier  à  particulier.  Entre  le  malade  et  son 
médecin,  les  confidences  sur  les  causes  de  la  maladie  sont  forcées,  puis- 
qu'elles peuvent  seules  mettre  sur  la  voie  des  moyens  de  guérison.  Le 
dépôt  des  secrets  du  malade  dans  la  conscience  du  médecin  est  donc  un 
dépôt  nécessaire.  La  profession  du  médecin  commande  la  confiance  du 
malade,  et  lorsque  le  médecin  a  provoqué  et  reçu  les  épanchements  de 
cette  confiance,  ce  n'est  plus  par  un  sentiment  ordinaire  de  délicatesse, 
c'est  par  le  devoir  de  sa  profession  qu'il  est  obligé  de  garder  le  dépôt 
fuit  à  raison  de  sa  profession  même.  Car  le  secret  est  de  l'essence  des 
communications  que  la  profession  du  médecin  appelle,  et  sans  lesquelles 
elle  ne  saurait  s'exercer.  Si  la  condition  essentielle  du  secret  était  dé- 
truite, si  le  malade  savait  que  sa  confiance  sera  traîne,  il  aimerait  mieux 
être  victime  d'un  silence  qui  put  lui  coûter  la  sauté  et  même  la  vie,  que 
d'une  révélation  qui  peut  compromettre  son  honneur.  —  Or,  l'intérêt  pu- 
blic, l'intérêt  de  l'humanité  exigent  que  toutes  les  conditions  nécessaires 
a  la  liberté,  à  la  sûreté,  à  l'efficacité  de  l'art  de  guérir  soient  pleinemj.it 
respectées.  Nous  pensons  que  l'on  peut  appliquer  aux  médecins,  en 
grande  partie,  ce  que  disait  des  avocats,  sous  le  rapport  de  la  fidélité  au 
secret,  M.'  l'avocat  général  Gilbert  de3  Voisins,  le  27  janvier  1G2S,  de  van 
!e  Parlement  de  Paris  :  «  L'avocat,  disait-il,  est  nécessaire  aux  citoyens 
pour  la  conservation  et  la  défense  de  leurs  biens,  de  leur  honneur  et  de 
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que  ceux  qui  ont  confié  à  titre  de  secret  à  un  médecin 
une  chose,  parût-elle  la  plus  indifférente,  soient  juges 


leur  vie.  Il  est  établi  par  la  loi  et  autorisé  par  l'ordre  public  dans  des 
fonctions  si  importantes.  La  confiance  de  son  client  lui  est  surtout  néces- 
saire pour  s'en  acquitter,  et  où  le  secret  n'est  point  assuré,  la  confiance 
ne  peut  être.  Ce  sont  donc  les  lois  elles-mêmes  qui,  en  instituant  l'avocat, 
lui  imposent  la  loi  du  secret,  sans  laquelle  son  ministère  ne  peut  subsis- 
ter, et  ses  fonctions  sont  impossibles. 

«  Ne  peut-on  pas  dire  avec  autant  de  raison,  surtout  en  présence  de 
l'art.  378  Code  pénal,  que  ce  sont  les  lois  elles-mêmes  qui,  en  instituant 
le  médecin,  lui  imposent  le  devoir  du  secret  ;  et  si  ce  devoir  est,  comme  on 
n'en  peut  plus  douter,  un  devoir  d'ordre  public,  comment  peut-on,  en  le 
respectant,  se  rendre  coupable  d'un  délit?—  Toutefois,  si  la  disposition 
principale  de  l'article  378  paraît  consacrer,  pour  les  médecins,  le  devoir 
et  par  conséquent  le  droit  de  ne  point  révéler  les  secrets  à  eux  confiés 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  en  faveur  de  la  tbèse  opposée  on  ar- 
gumente de  l'exception  formulée  par  le  même  article,  en  ces  termes  : 
Hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs.  —  Quel  est  le 
cas  réservé  par  l'article  378  dans  sa  disposition  exceptionnelle?  C'est,  au 
dire  de  presque  tous  les  auteurs,  le  cas  où  la  révélation  était  obligée  en 
vertu  des  articles  103  et  suivants,  pour  les  complots  contre  la  sûreté  de 
l'État.  Cette  exception,  fondée  sur  une  raison  de  salut  public,  était  la  seule 
qui  s'appliquât,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  à  toutes  les  per- 
sonnes comprises  dans  l'article  378,  médecins,  avocats,  confesseurs 
même.  Sous  l'empire  de  cette  loi  de  l'État,  on  n'avait  pas  cru  pouvoir 
consacrer,  d'une  manière  générale,  le  principe  de  la  non-révélation  des 
secrets,  comme  l'a  fait  l'article  378,  sans  placer  immédiatement  à  côté  de 
ce  principe  l'exception  unique,  mais  générale  et  toute-puissante,  devant 
laquelle  il  devait  fléchir. 

«  Vous  le  savez,  les  lois  qui  punissaient  la  non-révélation  ont  été  abo- 
lies; et  quoique  l'on  ait  omis  de  rectifier,  par  suite,  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'article  378,  la  disposition  principale  de  cet  article  a  repris 
toute  sa  force.  Pour  s'en  rendre  bien  compte,  il  faut  apprécier  dans  toute 
sa  portée  le  changement  introduit  en  1832  relativement  à  la  non-révéla- 
tion. Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  parlait  le  plus  haut,  on  a  reconnu  que 
l'on  ne  pouvait  prescrire  en  son  nom,  d'une  manière  absolue,  la  révéla- 
tion des  secrets  d'autrui,  et  qu'il  appartient  à  la  conscience  de  rester 
juge  des  circonstances  dans  lesquelles  la  révélation  devient  un  devoir. 
Comment,  dans  les  cas  ordinaires,  les  consciences,  et  surtout  les  con- 
sciences engagées  par  un  devoir  de  profession ,  n'auraient-elles  pas  la 
même  liberté  ? 

«  Depuis  ce  grand  changement  introduit  dans  la  législation  ,  le  devoir 
de  dénoncer  les  crimes  ne  subsiste  plus  que  dans  les  termes  de  l'article 
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de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  lieu  de  considérer  réelle  - 
menl  cette  chose  comme  secrète,  et  vais  même  ju  - 


19  Coda  Lnstr.  crlm.,  pour  Les  fonctionnaires  publiciel  pour  tout  les  au* 
ires  citoyens,  dans  Les  termes  de  l'article  :<o,  qui  sont  relatifs  au  cas  ou 
l'on  aurait  été  témoiu  d'un  attentat,  "'i  étrangers  au  cas  où  il  s'agirait  de 
Becrets  confiés  à  raison  de  L'exercice  d'une  profession,  si  des  ordon- 
nances de  police  sont  allées  plus  loin,  si  elles  ont  voulu  déroger  au  prin- 
cipe de  la  non-révélation  des  Becrets  d<>  profession  établi  par  l'article  178 
tfe  qui  (V;|  douteui  pour  nous,  ce  que  nous  n'avons  pas  vu  daus 
(acte  >),  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  aujourd'hui  leur  accorder  cette 

puissance,  en  l'absence  de  loute  loi  qui  Leur  serve  de  support,  rar  l'arti- 
cle 878  n'admet  de  dérogation  a  B8  disposition  principale  que  par  la  force 

et  l'autorité  de  la  loi;  «  hors  le  cas  où  la  loi  Les  oblige,  »  porte  cet  arti- 
cle. —  On  ne  peut  doue  attribuer  un  semblable  pouvoir  à  de  simples  ré- 
glements  de  police,  ;\  des  règlements  locaux,  qui  n'existent  que  pour  la 
ville  de  Taris;  en  telle  sorte  que  ce  qui  serait  un  délit  à  Paris  serait  in- 
nocent ailleurs.  11  est  évident  que,  sous  L'empire  d'une  législation  qui  a 
renoncé  à  punir  la  non-révélation  même  des  crimes  d'Etat,  il  ne  dépend 
pas  d'une  ordonnance  de  police  de  rendre  punissable  la  non- révélation 
des  crimes  et  délits  ordinaires. 

o  Reste,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dénonciation,  mais 
d'une  déposition  à  faire  par  un  témoin  appelé  en  justice.  Une  loi  générale 
exige  que  le  témoin  satisfasse  au  devoir  de  déposer.  Mais  ce  témoin  est 
médecin,  et  une  loi  spéciale  impose  au  médecin,  comme  un  devoir 
d'ordre  public,  le  devoir  de  garder  les  secrets  à  lui  confiés  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Est-il  bien  possible  de  régler  d'avance,  pour  toutes 
les  circonstances,  la  valeur  respective  et  la  hiérarebie  de  ces  devoirs  ?  Si, 
comme  le  reconnaissent  les  auteurs,  en  petit  nombre,  qui  ont  adopté 
une  opinion  contraire  à  la  loi  du  secret,  si,  comme  le  reconnaît  lui- 
même  le  juge  d'instruction  de  la  Pointe-à-Pitre,  l'obligation  de  déposer 
sur  tous  les  faits  n'est  pas  absolue;  si,  dans  certaines  circonstances  au 
moins,  la  loi  du  secret  est  inviolable,  il  semble  que  la  conscience  du  mé- 
decin doive  seule  en  demeurer  juge,  car  les  magistrats  ne  pourraient 
apprécier  les  applicalions  de  la  règle  et  de  l'exception  dans  leur  rapport 
avec  les  circonstances  de  fait,  sans  porter  eux-mêmes  atteinte  à  l'invio- 
labilité du  secret. 

«  En  résumé,  ce  que  l'étude  d'une  question  si  grave  et  si  difficile  a 
laissé  de  plus  clair  et  de  plus  certain  dans  notre  esprit,  c'est  que  le  de- 
voir pour  les  médecius  de  garder  les  secrets  à  eux  confiés  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  est  considéré  par  notre  législation,  par  notre  Code, 
comme  un  devoir  d'ordre  public.  Or,  il  nous  parait  peu  conforme  à  l'es- 
prit général  de  notre  législation  de  punir  comme  un  délit  l'exécution 
trop  scrupuleuse  peut-être  d'un  devoir  de  cette  nature.  Dans  l'état  de  nos 
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qu'à  penser  que,  dans  l'intérêt  de  la  garantie  sociale 
que  le  législateur  a  sanctionnée  par  l'art.  378,  le  carac- 
tère sacré  du  secret  doit,  dans  les  cas  où  il  paraît  le 
moins  nécessaire,  être  toujours  respecté,  du  moment 
qu'il  a  été  imprimé  à  la  confidence  par  celui  qui  l'a 
faite  et  que  celui  qui  l'a  reçue  fait  partie  des  personnes 
qu'a  eues  en  vue  la  loi  comme  étant  obligées  à  l'obser- 
ver sous  peine  de  se  rendre  coupables  d'un  délit.  Aller 
trouver  un  prêtre,  un  médecin,  un  avocat,  un  notaire, 


idées  et  de  nos  mœurs,  la  raison  d'utilité  publique  ne  suffit  plus  pour 
transformer  un  acte  en  délit.  Pour  recevoir  cette  qualification,  il  faut  que 
l'acte  soit  en  même  temps  contraire  à  la  loi  morale  :  trouvous-nous  ce 
caractère  dans  une  résistance  qui  s'appuie  sur  un  devoir  d'ordre 
public? 

«  Ce  qui  nous  frappe  encore,  c'est  que  cette  résistance,  qui  s'appuie 
sur  un  devoir,  part  de  la  conscience  d'un  témoin,  et  que  pour  obtenir 
une  déposition  exacte  et  sincère,  c'est  à  la  conscience  du  témoin  que  la 
justice  doit  s'adresser.  Or,  il  faut  se  garder  de  violenter  la  conscience 
des  témoins.  Le  domaine  de  la  conscience  est  celui  de  la  liberté  morale. 
La  contrainte,  la  menace  d'une  peine  peut  faire  parler  des  lèvres,  mais 
non  du  cœur  ;  et  c'est  le  cœur  qui  doit  s'ouvrir  pour  rendre  bommage  à 
la  vérité  et  à  la  justice.  Nous  nous  plaisons  à  penser  que,  sinotre  opinion 
était  adoptée,  les  médecins  qui  se  révoltent  aujourd'hui  contre  la  con- 
trainte s'empresseraient  de  reconnaître  que  leur  conscience  et  la  vraie 
dignité  de  leur  profession  sont  intéressées  à  ne  jamais  exagérer  leurs 
droits  aux  dépens  de  l'ordre  public. 

«  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction de  la  Pointe-à-Pitre,  et  de  rejeter  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  la  Guadeloupe.  » 

Arrêt  (après  délibération  en  chambre  du  conseil)  : 

La  Cour:  —  Joint  le  pourvoi  du  sieur  Saint-Pair  contre  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  et  celui  du  procureur  du  roi  de  la  Pointe-à-Pitre 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  rendu  en  faveur  dudit  sieur  Saint-Pair, 
—  et  y  statuant; 

Attendu  que  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice  lorsqu'il  est  inter- 
pellé par  elle;  —  qu'aucune  profession  ne  dispense  de  cette  obligation 
d'une  manière  absolue,  pas  môme  celles  qui  sont  tenues  au  secret,  au 
nombre  desquelles  sont  rangées  par  l'article*  378  Code  pénal  celles  de 
médecin  et  de  chirurgien;  —  qu'il  ne  suffit  donc  pas  à  celui  qui  exerce 
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et  mettre  à  au  devant  lui  Bea  plaies  morales  ou  plr 
ques,  n'est-ce  donc  pas  s'en  remettre  â  sa  foi,  et  sera* 
i.-il  nécessaire  pour  que  ce  prêtre,  ce  médecin,  cet 
avocat,  ce  notaire  soit  tenu  de  ne  pas  révéler  tout  ce 
<jiul  va  apprendre,  tout  ce  qu'il  va  voir,  que  L'infortuné, 
qui  Lui  apporte  son  honneur  ou  sa  vie,  lui  recom- 
mande la  discrétion  sous  le  sceau  «lu  secret,  en  lui  d 
mandant  le  serment  peut-être?  D'un  autre  côté,  la  dé- 
licatesse est-elle  la  même  chez  tous,  et  telle  matièi 


une  de  ces  professions,  pour  se  refuser  à  déposer,  d'alléguer  que 
dans  L'exercice  de  sa  profession  que  le  fait  sur  Lequel  sa  déposition  e  : 
requise  est  venu  à  sa  connaissance;  —  mais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
que ce  fait  lui  a  été  confié  sous  le  sceau  du  secret  auquel  il  est  astreint  à 
raison  de  sa  profession;  —  attendu,  en  ce  qui  coneerue  les  médecins, 
chirurgiens  et  Bages-femmes,  que  si  l'on  admettait  la  dispense  de  déposer 
dans  le  premier  cas,  la  justice  pourrait  se  trouver  privée  de  renseigne- 
ments et  de  [trouves  indispensables  à  son  action,  sans  aucun  motif  que  le 
caprice  du  médecin;  —  que,  si  ou  le  refusait  dans  le  second,  il  en  pour- 
rait résulter  les  inconvénients  les  plus  graves  pour  l'honneur  des  familles 
et  pour  la  conservation  de  la  vie  des  citoyens;  que  ces  intérêts  exigent, 
en  effet,  dans  les  cas  particuliers  où  le  secret  est  nécessaire,  que  le  ma- 
lade soit  assuré  de  le  trouver  dans  l'homme  de  l'art  auquel  il  se  confie; 
—  attendu  que  la  dispense  de  déposer,  ainsi  restreinte,  a  toujours  été 
admise  dans  L'ancienne  jurisprudence,  à  laquelle  n'a  dérogé  aucune  des 
dispositions  de  nos  codes; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  devant  le  juge  d'instruction,  le  sieur  Saint-Pair 
s'est  borné  à  déclarer,  pour  justifier  son  refus  de  répondre,  qu'il  était 
appelé  en  qualité  de  médecin  pour  répondre  à  des  questions  posées  sui- 
des faits  dont  il  pouvait  avoir  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ; 

Que  c'est  seulement  devant  la  Cour  d'assises  qu'il  a  déclaré,  sous  la  foi 
du  serment,  que  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  le  sieur  Giraud  avait  été 
confidentiel,  ajoutant  que  ce  n'était  que  secrètement  qu'il  avait  été  in- 
troduit près  du  blessé; 

Que,  daus  ces  positions  différentes,  d'après  les  principes  ci-dessus  fixés, 
le  juge  d'instruction  a  pu  condamner  ledit  sieur  Saint-Pair  à  l'amende 
comme  la  Cour  d'assises  a  été  autorisée  à  le  dispenser  de  déposer;  — 
par  ces  motifs,  rejette. 

Bu  26  juillet  1845.  —  Ch.  crim.  M.  Laplagne-Barris,  pr.  —  M.  Vincens 
Saint-Laurent,  rapp.  —  M.  Quénault,  av.  gén.  —  M.  Fabre,  av. 
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confidence  qui,  pour  celui-ci,  paraîtra  sans  portée,  ne 
sera-t-elle  pas  pour  celui-là  assez  grave  pour  qu'elle  ne 
puisse  jamais,  sans  danger  pour  sa  juste  susceptibilité, 
être  dévoilée?  Oserait-on  soutenir,  par  exemple,  qu'un 
prêtre,  en  dehors  de  ses  devoirs  purement  ecclésiasti- 
ques, qui  l'astreignent  au  secret  absolu,  ne  violerait 
pas  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  378  en  di- 
vulguant, non  pas  seulement  les  aveux  à  lui  faits  par  un 
pénitent  et  relatifs  à  des  péchés  qualifiés  véniels,  mais 
môme  ceux  qui,  par  suite  d'une  conscience  timorée, 
comme  il  s'en  trouve  tant,  ne  porteraient  que  sur  des 
actes  complètement  innocents  en  eux-mêmes  et  ne  pou- 
vant troubler  qu'un  esprit  chargé  de  scrupules  ?  Gom- 
ment croire  encore  qu'un  malade  étant  allé  précipitam- 
ment chez  un  médecin  pour  obtenir  un  secours,  trou- 
blé de  l'événement  qui  l'y  a  conduit,  en  dehors  de  lui, 
et  n'ayant,  pour  ainsi  dire,  que  la  force  de  se  jeter  entre 
les  mains  du  seul  homme  qui  le  puisse  sauver,  sera 
tenu  de  ne  pas  oublier,  pour  obtenir  ce  silence,  duquel 
dépend  peut-être  son  honneur,  de  bien  dire  à  ce  méde- 
cin que  c'est  à  titre  et  sous  le  sceau  du  secret  qu'il  lui 
confie  le  fait  dont  il  a  été  la  victime  ?  Il  n'est  pasun  méde- 
cin, je  l'affirme,  qui  ne  croirait  manquer  au  devoir  le  plus 
sacré  de  sa  profession,  en  révélant  ce  qui  serait  arrivé 
à  sa  connaissance  dans  de  semblables  circonstances. 
A  l'égard  de  certaines  personnes,  notamment  de 
celles  qu'a  eues  en  vue  l'art.  378,  comme  de  certaines 
choses,  le  secret  se  présume  toujours.  Et  qu'on  n'aille 
pas  établir  de  différence,  suivant  que  ce  serait  l'auteur 
ou  la  victime  du  fait  coupable  qui  serait  allé  chercher 
l'aide  du  médecin.  La  victime  ne  peut-elle  donc  pas 
être  elle-même  complice  de  ce  fait  dont  cependant  elle 
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subi!  les  fatales  conséquences?  Abstraction  môme  de 
cette  complicité  possible,  ne  peut-elle  pas  avoir  le 
plus  grand  intérôl  â  ce  que  le  public  ignore  ce  qui 
passé  entre  elle  et  l'auteur  de  son  mal?  Un  exemple 
seul  suffirait  pour  l'établir:  qu'il  s'agisse  d'une  que- 
relle euh'.'  époux  dans  laquelle  l'un  d'eux  aura,  dans 
sa  colère,  fait  à  l'autre  de  graves  blessures,  d'un  père 
qui  aura  brutalemenl  frappé  sou  fils,  ou  d'un  enfant 
qui,  s'échappant  de  la  prison  où  Tout  séquestré 
parents,  ira  précipitamment  chercher  un  asile  et  des 
soins  chez  l'homme  de  l'art;  l'honneur  de  la  famille 
permettra-t-il  que,  dans  ces  divers  cas.  le  médei  in, 
sans  tenir  compte  du  prix  que  la  victime  elle-même 
peut  attacher  au  silence,  de  l'espoir  que  ce  silence 
même  peut  donner  d'une  réconciliation  qu'il  aie  devoir 
moral  de  ménager,  aille  révéler,  livrer  à  la  justice  la 
connaissance  d'actes  qu'il  ne  sait  lui-même  que*  comme 
étant  de  ceux  «  dont  l'état,  ainsi  que  le  disaient  les  ré- 
dacteurs du  Code,  semble  ne  devoir  offrir  que  des  êtres 
bienfaisants  et  consolateurs  ?  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  les  personnes 
comprises  dans  l'article  378  seront  simples  témoins 
d'un  fait,  cas  auquel  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
tard,  cet  article  ne  les  oblige  pas,  avec  celui  où  l'on 
s'adresse  à  lui  à  raison  de  sa  profession,  et  où  il  n'ap- 
prend que  par  cette  communication  ce  qui  est  arrivé  ; 
sa  situation  alors  est  tout  autre  :  «  Il  n'est  pas  néces- 
saire, dit  M.  Hémar,  précisément  au  sujet  du  méde- 
cin, que  le  fait  ait  été  expressément  confié  à  titre  de 
secret.  Toute  confidence  du  malade,  étant  le  résultat  de 
la  nécessité  où  il  se  trouve  d'invoquer  le  secours  de  la 
science,  est  présumée  faite  sous  le  sceau  du  secret.  C'est 


26  DU    SECRET   PROFESSIONNEL. 

ce  que  la  doctrine  qualifie  de  secret  nécessaire.  Ainsi 
que  Fa  dit  M.  l'avocat  général  Quenault  (affaire  Saint- 
Pair)  :  «  Entre  le  malade  et  son  médecin,  les  confi- 
dences sur  les  causes  de  la  maladie  sont  forcées,  puis- 
qu'elles peuvent  seules  mettre  sur  la  voie  de  la 
guérison.  Le  dépôt  des  secrets  du  malade  dans  la  con- 
science du  médecin  est  donc  un  dépôt  nécessaire.  » 
Ce  serait,  en  conséquence,  au  médecin  révélateur  à 
prouver  que  la  confidence  divulguée  ne  lui  a  pas  été 
faite  à  titre  de  secret. 

En  résumé,  sur  cette  question,  j'adopte  complète- 
ment l'opinion  à  laquelle  s'est  rangée  la  Cour  d'Angers 
dans  l'affaire  du  docteur  Chedanne  qu'elle  a  renvoyé 
des  poursuites  intentées  contre  lui  à  raison  du  silence 
qu'il  avait  gardé,  dans  une  déclaration  de  naissance,  sur 
le  nom  d'une  mère  naturelle,  bien  que  ce  nom  ne  lui 
ait  pas  été  confié  sous  le  sceau  du  secret.  (V.  l'arrêt  à 
la  IIe  partie.)  Il  m'est  impossible  de  souscrire  à  la  doc- 
trine soutenue  par  M.  Faustin  Hélie  et  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Lamarre,  et  de  croire 
qu'il  faille  que  les  faits  confiés  aux  confidents  néces- 
saires leur  aient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret 
pour  qu'ils  soient  soumis  à  l'obligation  édictée  par  l'ar- 
ticle 378.  —  A  mes  yeux,  la  seule  circonstance  que 
c'est  en  leur  qualité  qu'on  s'adresse  à  eux,  implique 
cette  obligation;  c'est  la  loi  qui  la  leur  impose,  et  il 
n'est  nullement  besoin  qu'à  côté  de  cette  loi,  dont  la 
disposition  est  générale,  intervienne,  entre  le  confi- 
dent auquel  elle  dicte  son  devoir  et  son  client,  cette 
espèce  de  contrat  qui  consisterait  à  ajouter  au  sceau 
légal  un  sceau  particulier.  Est-il  jamais  venu  à  la  pen- 
sée  de  quelqu'un,   en  matière   de   délit,  que,   pour 
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qu'elle  ait  toute  son  autorité,  la  loi  pénale  dû! 
sanctionnée  parla  volonté  privée;  et,  pour  ne  citei 
que  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  révélation  dei 
secrets,  que  L'abus  de  dépôt  commis  par  un  dépo  itare 
public  pourrait  échapper  à  la  pénalité,  s'iln'avai!  pas 
('•t.''  stipulé  d'une  façon  expresse  par  le  dépositaire 
que  L'objet  déposé  entre  ses  mains  l'a  été  à  titre  de  dé- 
pôt? Les  faits  ne  suffisent-ils  pas,  ici  comme  là,  pour 
démontrer  L'intention  du  déposant,  qu'elle  ait  ou  non 
été  exprimée,  et  La  qualité  du  dépositaire  peut-elle 
laisser  le  moindre  dont-  à  cet  égard?  Cette  proposition 
que  la  loi  pénale,  qui  a  eu  eu  vue  surtout  L'intérêt  so- 
cial, doit  toujours  avoir  sou  effet  par  elle-même  et  en 
dehors  de  toute  volonté  extérieure,  lors  qu'aucune  ex- 
ception ne  la  restreint,  est  si  vraie,  que  la  jurisprudence 
a  proclamé  :  1°,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé 
plus  haut,  que  l'obligation  au  secret  existe  encore, 
lors  même  que  le  déposant  en  relèverait  le  déposi- 
taire ;  2°  (affaire  Desouches-Touchard  G.  Jackson  et 
autres)  que  le  confident  nécessaire  est  seul  juge  d'ap- 
précier si  le  fait  qu'il  a  reçu  en  communication  par  suite 
de  son  état  ou  de  sa  profession  lui  a  été  ou  non  confié 
sous  le  sceau  du  secret,  ce  qui  est  en  réalité  un  fait 
matériel  existant  ou  n'existant  pas  et  ne  pouvant  consé- 
quemment  être  laissé  à  l'appréciation  de  la  conscience . 
Peu  importera  donc  que  le  déposant  ait  ou  n'ait  pas 
recommandé  le  silence.  — N'est-ce  pas  là  reconnaître 
que  l'intervention  de  ce  déposant  ne  doit  exercer 
aucune  influence?  On  ne  saurait  le  contester,  et  il  faut 
dire  que  cette  conséquence,  tirée  de  décisions  diverses, 
contradictoires  même  entre  elles,  est  seule  conforme 
aux  principes  généraux  qui  dominent  le  droit  pénal. 
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3.  Faut-il  même  que  le  secret  ait  été  confié  et  n'e&t-il 
pas  des  choses  secrètes  de  leur  nature  ? 

Les  raisons  que  j'ai  données  pour  justifier  la  solution 
de  la  question  précédente  suffiraient  presque  pour 
taire  résoudre  celle-ci;  j'ai  dit  qu'il  était  inutile  que 
la  confidence  ait  eu  lieu  sous  le  sceau  du  secret  pour 
que  le  confident  nécessaire  encoure,  s'il  la  révèle,  la 
pénalité  de  l'art.  378;  mais  ne  faut-il  pas  dire  que  le 
secret  n'a  pas  même  besoin  d'être  confié,  et  qu'il 
suffit  de  sa  nature  et  de  la  qualité  de  la  personne  à 
laquelle  connaissance  en  est  donnée,  pour  que  cet  ar- 
ticle qui  n'a  pas,  à  mon  sens,  comme  le  pensent  cer- 
tains jurisconsultes,  créé  un  privilège,  mais  bien  un 
devoir  particulier  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  doive 
recevoir  son  application?  On  s'étonne  de  voir  la  juris- 
prudence décider  à  la  fois,  d'un  côté  que  la  condition 
du  ,  sceau  du  secret  est  indispensable,  et  d'autre 
côté  que  c'est  au  dépositaire  à  juger  si  ce  sceau  du 
secret  existe,  en  dehors  de  ce  qui  a  pu  lui  être  recom- 
mandé par  le  déposant.  Mais  on  a  vraiment  lieu  d'être 
bien  plus  surpris  encore,  quand  on  voit  cette  même 
jurisprudence  aller  jusqu'à  reconnaître,  forcée  par 
l'évidence,  qu'il  y  a  des  choses  secrètes  de  leur  na- 
ture et  dont  l'idée  exclut  dès  lors  cette  nécessité  d'im- 
primer à  la  confidence  qui  en  est  faite  le  sceau  du 
secret,  et  ce  droit  pour  le  dépositaire  d'apprécier  seul 
si  ce  sceau  existe  ou  n'existe  pas. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Guadeloupe  rendu 
dans  l'affaire  du  docteur  Saint-Pair  proclamait  cette 
vérité,  et  n'a  sur  ce  point  reçu  aucun  démenti  de 
la  Cour  suprême,  qui  semble  ainsi  avoir  confirmé  plei- 
nement sa  décision,  et  s'est  du  reste  prononcée  claire- 
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m, -ni  dan  i  le  môme  sens  le  6 janvier  1855  dani  l'affaire 
Desouches-Touchard ,  rapportée  plus  loin.  On  lit 
effectivement  ce  considérant  dans  son  arrêt  :  «  que  le 
tribunal  de  Montbrison,  en  déclarant  que  les  avoués 
appelés  en  témoignage  seraient  entendus  pour  dépo  ei 
sur  ions  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres  r«  - 
trictions  que  celles  qu'ils  jugeraient  leur  ôtre  impos 
parles  devoirs  de  leur  profession  à  l'occasion  des  faits 
qui  leur  auraient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret, 
ou  qui  seraient  de  nature  à  exiger  le  secret,  n'a  pas 
violé  les  dispositions  de  l'art.  378  du  Code  pénal.  » 

Il  est  donc  hors  de  doute,  et  de  môme  que  la  juris- 
prudence les  auteurs  le  professent ,  qu'il  existe  des 
choses  secrètes  de  leur  nature.  — Mais,  dès  lors,  se 
présente  une  difficulté;  quelles  seront  ces  choses  et 
qui  sera  juge  de  leur  nature? Pour  quelques-unes  qui 
ne  causeront  aucune  hésitation ,  combien  d'autres 
pourront  amener  l'indécision  ?  Faudra-t-il,  par  exem- 
ple, comme  cela  a  été  décidé  par  le  juge  d'instruction 
dans  l'affaire  Saint-Pair,  dans  une  ordonnance  que  n'a 
pas  cassée  la  Cour  suprême,  déclarer  pour  le  médecin 
«  que  l'expression  révéler  des  secrets  dénote  assez  la 
pensée  du  législateur  et  fait  voir  qu'il  s'agit  de  la  révé- 
lation de  maladies  honteuses  et  secrètes ,  mais  non 
d'une  blessure  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit?  » 
Une  pareille  doctrine  ne  se  justifie  véritablement  pas, 
en  présence  de  tant  d'autres  espaces  qui  peuvent  se 
présenter  et  qui  montrent  la  confiance  la  plus  entière 
de  la  part  de  celui  qui  s'en  rapporte  à  la  foi  du  méde- 
cin pour  garantir  son  honneur.  Suffira-t-il,  comme  l'a 
dit  M.  Quenault,  dans  cette  même,  affaire  Saint-Pair, 
de  laisser  le  médecin  seul  juge  de  la  question,  ce  qui 
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nous  fait  retomber  dans  cet  arbitraire  si  redoutable 
qui  met  à  la  merci  du  déposant  le  dépositaire  du  secret, 
venu  cependant  à  lui  par  nécessité  et  dans  la  convic- 
tion qu'il  resterait  muet.  C'est  l'avis  de  M.  Hémar: 
«  Nous  pensons,  dit-il,  que  l'appréciation  des  circon- 
stances qui  rendent  les  faits  confidentiels  et  secrets  ne 
peut  relever  que  de  la  conscience  du  médecin.  Tout 
contrôle  judiciaire  sur  ces  points  délicats  pourrait  con- 
duire à  la  destruction  du  secret.  »  Pas  plus  pour  le  mé- 
decin que  pour  les  autres  confidents  nécessaires,  je  ne 
puis  souscrire  à  une  aussi  dangereuse  théorie,  qui  ne 
tend  rien  moins  qu'à  saper,  en  l'amoindrissant,  la 
barrière  élevée  par  la  loi  contre  l'indiscrétion  de  ces 
confidents,  et  je  pense,  me  renfermant  dans  l'absolu- 
tisme de  mon  principe,  que  tout  fait  parvenu  à  leur 
connaissance  soit  par  une  confidence  réelle,  soit  par 
la  découverte  que  leur  fait  faire  la  confiance  mise  en 
eux,  doit  être  considéré  comme  secret  ;  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  qu'ils  puissent  en  certains  cas,  lorsque,  par 
exemple,  c'est  la  victime  qui  viendra  réclamer  leurs 
secours  et  au  lieu  de  leur  faire  un  devoir  de  cacher  la 
vérité,  leur  fera  au  contraire  celui  de  la  dire,  de  ne  pas 
être  regardés  comme  tenus  au  secret,  Il  en  serait  pour 
cette  hypothèse  comme  pour  celle  où  la  justice,  au  lieu 
d'un  particulier,  les  commettrait  pour  l'aider  à  décou- 
vrir l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Terminons  par  une 
réflexion  qui  à  elle  seule  suffira  pour  démontrer  com- 
bien il  serait  illogique  d'admettre  la  nécessité  du  secret 
confié  ;  il  pourrait  arriver  qu'à  l'occasion  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  l'auteur  principal  restât  à  l'abri  des  poursuites 
parce  qu'il  en  aurait  fait  l'aveu  à  une  personne  tenue 
à  ne  pas  révéler  le  secret,  tandis  que  ses  complices  qui, 
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retenus  peut-être  par  la  honte,  n'auront  pa  confié  A 
cette  môme  personne  leur  participation,  pourront  par 
elle  être  Livrés  à  La  justice.  I  le  serait  conséquent  avec  la 
doctrine  qui  exigela  confidence,  mais  bien  évidemment 

contraire  à  la  loyauté  età  la  raison  autant  qu'à  la  juris- 
prudence (4).  «  On  peut  «lire,  lit-on  dans  .Ion  ir 

(i)  La  Cour  d'assises  de  Rouen  s'est  prononcée  dans  le  sens  'pi'1  j'in- 
dique dans  L'espèce  suivante  : 

(Minisi.  publ.  C.    Bertran  )  —  Cauville  avait  vendu,  par  acte  public, 
ses  Immeubles  à  Vallée;  mais,  comme  la  vente  o'était  qu'une  simulation 
destinée  à  soustraire  ces  biens  à  L'action  des  créanciers  Cauville,  celui-ci 
B'étail  t'ait  remettre  \.uw  contre-lettre  par  son  prétendu  acquéreur.  —  il 
paraît  que  Vallées'esl  emparé  de  cette  contre  Lettre  en  exerçant  des  vio- 
lences sur  Cauville,  fait  pour  lequel  il  a  été  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  Rouen.  —   Or,  à  l'époque  où  Gauville  et  Vallée  concertaient  la 
vente  frauduleuse,  ils  s'étaient  présentés  chez  M«  Bertran,  avocat,  pour  le 
consulter  sur  leur  position  respective.  Le  ministère  public,  pensant  que 
M0  Bertran  avait  connaissance  de  l'existence  de  la  contre-lettre,  dont  la 
soustraction  formait  le  corps  du  délit,  le  fit  assigner  comme  témoin.  — 
Devant  la  Cour,  Me  Bertran  refusa  de  déposer,  attendu  qu'il  n'avait  eu 
connaissance  des  faits  qu'eu  sa  qualité  d'avocat  et  comme  conseil  de  Cau- 
ville, qui  était  venu  dans  son  cabinet  avec  Vallée.  —  Le  président  lui  fit 
observer  que,  n'ayant  pas  été  consulté  par  Vallée,  il  n'avait  point  de  se- 
cret à  garder  envers  lui.  —  Me  Bertran  répondit  que,  si  Vallée  n'était  pas 
venu  chez  lui  à  titre  de  client,  du  moins  il  ne  s'était  expliqué  devant  lui 
qu'à  raison  de  sa  qualité  d'avocat,  ce  qui  suffisait  pour  qu'il  ne  pût  dépo- 
ser sans  manquer  à  la  discrétion  dont  sa  profession  lui  faisait  un  devoir. 
—  Le  ministère  public  émit  l'opinion  que  Me  Bertran  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  déposer  :  cependant  il  ne  requit  aucune  peine  contre  lui,  en 
considération  du  motif  honorable  qui  le  portait  à  garder  le  silence.— Arrêt. 

La  Couji;  —  Ouï  Me  Bertrau,  qui,  sur  l'invitation  de  prêter  serment  à 
l'effet  de  déposer  s'il  avait  vu  ou  non,  dans  les  mains  de  Cauville,  son 
client,  partie  plaignante,  des  contre-lettres,  s'est  refusé  à  prêter  serment 
comme  à  déposer,  sur  le  motif  que  les  faits  qui  sont  venus  à  sa  connais- 
sance, et  qui  se  rattachent  au  procès,  ne  lui  ont  été  connus  que  par  suite 
de  ses  relations  confidentielles  tant  avec  son  client  qu'avec  l'accusé...; 

—  Déclare  ledit  Bertran  dispensé  de  prêter  serment  et  de  déposer. 

Du  9  juin  1825.  —Cour  d'assises  de  Rouen.  —  M.  Gaillard,  f.f.  de  pr. 

La  Cour  de  Rouen  n'a  fait  qu'appliquer  là  les  principes  adoptés  par  le 
droit  canon,  qui,  comme  le  dit  Jousse,  obligeait  tout  aussi  formellement  le 
confesseur  à  garder  le  secret  du  complice  de  son  pénitent  que  celui  de 
ce  dernier. 
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ce  point,  que  la  révélation  des  complices  est  hors  la 
confession  ;  mais  il  faut  décider  le  contraire,  parce 
que  la  confession  regardant  le  péché  et  ses  circon- 
stances, le  confesseur  ne  doit  pas  révéler  ce  qui  lui  a 
été  dit  en  confession,  quelque  grand  que  soit  le  crime. 
Telle  est  l'opinion  des  théologiens  et  des  canonistes  ; 
et  il  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  du  23  octobre 
1580,  rapporté  par  Garondas  en  ses  réponses,  liv.  VII, 
rep.  178.  » 

Le  devoir  doit  être  le  même  pour  les  autres  con- 
fidents nécessaires  que  pour  le  prêtre.  Toute  con- 
fidence, en  pareil  cas,  n'est-elle  pas  une  véritable 
confession  ? 

4.  Le  secret  n'est-il  obligatoire  que  pour  te  fait  même 
sur  lequel  porte  la  confidence,  ou,  au  contraire,  l'est  il 
pour  tous  ceux  dont  ce  fait  a  amené  occasionnellement 
la  connaissance,  même  s'ils  ne  sont  pas  relatifs  à  la 
profession  du  confident  ? 

Il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  doute  à  cet  égard, 
suivant  nous,  que  lorsque  le  fait  découvert  semblerait 
contraire  aux  intérêts  de  la  personne  qui  s'est  adressée 
au  confident  nécessaire.  —  On  comprend,  en  effet, 
qu'alors  le  confident  auquel  elle  s'en  remet,  dont  elle 
suit  la  foi,  manquerait  à  son  premier  devoir,  si  négli- 
geant un  moyen  de  lui  venir  en  aide,  de  la  défendre, 
il  faisait  ainsi  tourner  contre  elle  une  obligation  que  la 
loi  n'a  consacrée  qu'en  sa  faveur.  Mais,  dans  ce  cas 
même,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  au  confident 
de  révéler  ce  qu'il  aurait  ainsi  surpris,  sans  y  être  au- 
torisé par  son  client  ;  telle  hypothèse  peut,  en  effet, 
se  présenter  où  ce  client,  ennemi  du  scandale,  préfé- 
rera le  silence  à  une  révélation  qui  lui  serait  profitable, 
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et,  à  coup  sûr,  ce  Berail  tromper  :  a  confiance  que  de  le 
contraindre  à  un  acte  qui  répugnerait  à  Ba  délicate 
Le  conseil  d'un  Individu  en  Instance  aura,  par  exem 
pie,  découvert  un  faux  commis  par  l'adversaire,  faux 
donl  La  Constatation  déciderait  du  sorl  du  procès;  qui 
oserait  soutenir  que,  malgré  son  client,  ce  conseil  pour- 
rait dévoiler  ce  faux  ? 

Je  ne  partage  d'ailleurs  nullement  l'avis  de  M.  La- 
vaux  sur  une  distinction  à  établir  entre  le  confesseur 
et  les  autres  confidents  nécessaires,  et  qu'il  appuie  de 
l'autorité  de  Lamennais.  Cet  illustre  écrivain  répondait 
àce  sujet,  Le  1 7  décembre  1824,  à  M.  le  docteur Pierquin , 
de  Montpellier;  qui  L'avait  consulté  :  «  Le  confesseur  est 
tenu  au  secret  par  des  motifs  d'un  ordre  à  part;  pres- 
que toujours  c'est  le  coupable  qui  s'adresse  à  lui  ;  il 
n'est  en  rapport  qu'avec  la  conscience,  c'est  un  sanc- 
tuaire dont  il  ne  sort  pas.  Mais  le  médecin,  qui  aperçoit 
ce  qu'on  ne  lui  déclare  pas,  ce  qu'on  voudrait  plutôt 
lui  cacher,  a  deux  devoirs  à  remplir  :  l'un  envers  le 
malade  qui  réclame  ses  soins,  l'autre  envers  la  société, 
dont  il  est,  en  cette  occasion,  le  ministre.  Et  si,  ce 
qui  n'est  pas  douteux,  il  doit  avertir  le  magistrat  lors- 
qu'une maladie  présente  à  ses  yeux  des  signes  alar- 
mants de  contagion,  combien  n'est-il  pas  plus  obligé  de 
révéler  ce  qui  menace,  non-seulement  la  vie  de  quel- 
ques hommes,  mais  celle  même  de  la  société.  » 

Rien  dans  notre  législation  n'autorise  une  semblable 
distinction  qui,  au  surplus,  n'a  pas  toujours  été  faite  (1) 

Ki)  On  en  trouve  entre  autres  une  preuve  dans  ce  passage  de  Jou^e  : 
«  Le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  (ad  annuui  1331)  rapporte 
que  Pierre  de  Palude,  jacobin,  et  quelques  autres  docteurs,  furent  d'avis 
qu'un  jacobin,  qui  avait  su  par  la  voie  de  la  confessiou  l'histoire   de  la 
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et  à  laquelle  se  laisse  aller,  entraîné  par  la  suprématie 
qu'il  doit  toujours  tendre  à  donner  à  sa  haute  mission, 
un  membre  du  clergé  d'un  esprit  aussi  élevé  que 
l'était  Lamennais,  mais  que  ne  peuvent  accepter  ces 
autres  confidents  qui,  pour  n'avoir  pas  une  profes- 
sion entourée  d'autant  de  respects ,  n'en  sont  pas 
moins  appelés  à  inspirer  souvent  une  confiance  néces- 
saire. M.  Lavaux  lui-même  l'a  bien  senti,  car,  tout  en 
se  rangeant  à  cette  doctrine,  il  ajoute  :  «  Seulement 
lorsque,  dans  l'exercice  de  notre  profession,  nous  avons 
connaissance  d'un  crime  dont  le  coupable  nous  aura 
fait  l'aveu  indirect, par  exemple,  lorsqu'une  femme  qui 
s'est  fait  avorter,  lorsqu'un  proscrit  blessé  viennent 
réclamer  nos  soins,  le  médecin,  dans  ce  cas,  doit  aussi 
religieusement  garder  le  silence  que  le  confesseur.  » 
Cette  restriction  ne  détruit-elle  pas  à  elle  seule  toute 
la  théorie  qu'il  vient  d'approuver,  et  la  réflexion  qu'il 
fait  quelques  lignes  plus  bas  ne  prouve-t-elle  pas 
l'embarras  qui  peut  naître  de  cette  théorie?  «  Le  mé- 
decin, dit-il,  peut  parfaitement  voir  ou  comprendre, 
dans  l'intérieur  d'une  famille,  des  choses  qui,  non-seu- 
lement ne  lui  sont  pas  confiées,  mais  qu'on  cherche  à 
lui  cacher.  Appelé  à  soigner  une  indigestion,  il  peut 
reconnaître  un  empoisonnement  ;  dans  un  cas  sembla- 
ble, ce  ne  sera  plus  d'après  un  principe  qu'il  devra  se 
diriger,  sa  conscience  lui  dictera  ce  qu'il  doit  faire.  — 
Il  est  donc  impossible  de  prescrire  au  médecin  le 
silence  absolu  imposé  au  confesseur.  »  Je  crois,  avec 

fausseté  des  lettres  produites  par  Robert  d'Artois,  pour  prouver  son  droit 
sur  ce  comté,  pouvait  le  découvrir  sans  péché,  et  même  qu'il  y  était 
obligé ,  parce  que  cette  histoire  n'était  pas  un  péché  qui  fit  partie  de  sa 
confession;  et  cet  avis  fut  suivi.»  Voyez  aussi  Mézerai,  en  son  Abrégé  de 
l'histoire  de  France,  année  1331,  tome  IV. 
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M.  Hémar,  que  ce  fte  erail  pas  étendre  les  termes  de 
la  loi  pénale,  que  de  comprendre  dans  ta  confidence 
obligatoire,  non  seulemenl  les  aveux  el  les  déclarati 
du  malade  ou  dea  personn  -  qui  l'entourent,  mai  :i 
toutes  les  constatations  médicales  (1)  <jui,  môme 
l'insii  de  ce  malade,  sont  la  conséquence  de  l'appel  fait 
à  la  science.  Je  cite  en  entier  le  passage  de  sa  brochure 
relatif  à  cette  question  :  a  Pour  préciser,  dit-il,  notre 
pensée,  nous  empruntons  l'exemple  suivant  au  Journal 
général  demédecine,  cité  par  M.  Trébuchet  ("2).  «  In 
et  médecin,  appelé  auprès  d'une  femme  qui  est  menacée 
a  d'une  fausse  couche,  explore  l'état  des  parties  géni- 
a  laies  ;  il  trouve  une  plaie  au  museau  de  tanche...  Un 
«  instrument  piquant  a  été  implanté  sur  cette  partie. 
n  Une  tentative  de  provocation  d'avortement,  au  moyen 
«  de  cet  instrument,  a  été  faite  :  il  n'en  peut  douter. 
«  Que  taire?  Il  n'est  pas  tenu  au  secret  par  la  loi,  car 
«  on  ne  lui  a  rien  confié.  »  Nous  repoussons,  au  nom 
du  droit,  une  pareille  appréciation.  Nous  croyons  que 
la  confidence  légale  existe  et  qu'elle  produit  le  devoir 
absolu  du  secret.  La  solution  donnée  par  le  Journal 
général  de  médecine  est,  du  reste,  blâmée  par  MM.  Dal- 
lez (3).  «  Nous  ne  pensons  pas,  disent  ces  auteurs,  que 
«  l'on  puisse  dire  sérieusement  que  la  femme,  qui  aura 
«  permis  au  médecin  d'examiner  ses  parties  génitales, 
«  ne  lui  a  rien  confié,  car  il  est  facile  de  comprendre 

(1)  J'ajouterai  seulement  ici  ou  au'res;  car,  quelles  qu'elles  soient, 
elles  n'ont  lieu  qu'a  raison  de  la  conûauce  qui  résulte  de  la  profession  du 
confident.  M.  Béînar  semble  d'ailleurs  le  comprendre  ainsi,  quand  ilci!e, 
quelques  ligues  plus  bas,  comme  exemple,  la  découverte  d'un  projet  de 
suppression  de  testament. 

(2)  Jurisprudence  de  la  médecine,]).  21 

(3)  Répertoire,  n°  18. 
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((  qu'en  se  livrant  à  l'examen  d'un  homme  de  l'art,  elle 
«  lui  a  confié  tout  ce  qu'il  peut  apprendre  par  les  inves  • 
«  tigations  auxquelles  elle  se  prête.  » 

Il  faut  également  comprendre  dans  le  secret  confié 
à  raison  de  Vétat  ou  de  la  profession,  la  révélation  du 
crime  ou  du  délit  qui  résulterait  des  discours  tenus  au 
lit  du  malade,  par  la  famille  qui  l'entoure  et  le  soigne, 
alors  même  que  les  paroles  échangées  par  les  assistants 
ne  se  rapporteraient  pas  directement  aux  lésions  dont 
le  médecin  doit  combattre  les  progrès.  Ce  médecin 
apprend,  par  exemple,  que  le  malade  a  été  frappé  en 
duel  ;  le  nom  de  l'adversaire  lui  est  révélé.  Il  surprend, 
dans  un  propos  imprudent,  le  projet  d'anéantir,  par 
une  suppression  de  testament,  des  libéralités  qui  in- 
quiètent la  famille.  La  loi  du  secret  pèse  sur  lui,  car  la 
porte  du  moribond  ne  s'est  ouverte,  à  son  approche, 
qu'à  raison  de  son  état  ou  de  sa  profession.  L'exigence 
du  devoir  ne  fléchit  pas  devant  l'infamie  d' autrui. 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  Domat  :  «  Comme  les 
médecins ,  les  chirurgiens  et  les  apothicaires  ont 
souvent  des  occasions  où  les  secrets  des  malades 
ou  de  leurs  familles  leur  sont  découverts,  soit  par 
la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  eux,  soit  par  les  con- 
jectures qui  rendent  leur  présence  nécessaire  dans 
le  temps  où  l'on  traite  d'affaires  ou  autres  choses 
qui  demandent  le  secret,  c'est  un  de  leurs  devoirs 
de  ne  pas  abuser  de  la  confiance  qu'on  "leur  a  faite 
et  de  garder  exactement  et  fidèlement  le  secret  des 
choses  qui  sont  venues  à  leur  connaissance  et  qui 
doivent  rester  secrètes  (1).  » 

(1)  Doraat,  Droit  public,  livre  I,  lit.  XVII,  seck  2,  n°  13,  édition  1747, 
.  [ï.  d.  119. 
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Je  ne  me  lai  ise  pa   toucher  pa  templ  •    loni 

pur  M.  Lavaux  pour  affaiblir  le  devoir  que  je  ci 
po  é  au  confident,  e1  je  me  contente  de  dir  ■  l<  i.  en 
renvoyant  à   l'examen  de  la   deuxième  question  du 
§  3  de  cette  première  partie  de  mon  travail,  que  d'au 
;       obligation    p  uvenl  naîtr<   'I  •   cin  on  tances  qu'il 
indique,  comme  la  découverte  d'un  crime  c  ncê 

seulement,  ou  qui  n'esrl  encore  qu'en  projet,  mais  que 
jarai         is  obligations  ne  pourront  être  de  n    m 

mérer  en  fiance;  i         .  infaillibl 

arriverait  souvent  au  cas  où,  sans  ôt         ■'■         rurt 
prjncip  •  certain,  le  confident  n'aurait  pour 
que  sa  conscience  plus  ou  moins  droite,  plus  ou  moins 
éclairé 

Et  loin  dé  reprocher  à  l'art.  378,  avec  le  docteur 
fie,  rapporteur  de  la  commission  au  coi  mé- 

dical de  1845,  de  ne  pas  laisser  une  assez  grande  lati- 
tude à  la  discrétion,  je  trouve,  au  contraire,  la  part  la 
plus  large  et  la  plus  absolue  faite  à  cotte  discrétion, 
dans  les  termes  employés  par  cet  article,  et  dont,  l'in- 
terprétation erronée  a  seule  pu  restreindre  le  sens  et 
la  portée. 

Mais,  sous  aucun  prétexte,  je  n'admets  que  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  personne  autorisée  par  la  loi  à  se 
livrer  en  tout  abandon  àucôni  nécessaire,  etserait 

découvert  ou  surpris  par  ce  dernier  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  puisse  être  révélé  par  lui,  et  cela  sans  au- 
cune distinction  entre  les  faits  se  rapportant  à  cette  pro- 
ion,  et  ceux  n'y  ayant  aucun  rapport.  Tout  ce  que  ce 
confident  voit,  tout  ce  qu'il  entend  doit,  en  semblables 
circonstances,  rester  à  l'état  de  secret.  Il  n'est  là,  pour 
ainsi  dire,  que  la  personne  même  de  ^on  client,  et  ne  doit 
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conséquemment  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  divu! 
tion  de  ce  qu'il  apprend,  d'autre  volonté  que  la  sienne  ; 
sans  cela  ne  risquerait-il  pas  d'être  plutôt  considéré 
comme  un  espion  que  comme  un  ami,  et  n'inspirerait  il 
pas  plutôt  une  juste  répulsion,  que  cette  confiance  qui 
ne  doit  connaître  aucune  limite  pour  porter  ses  fruits, 
et  à  laquelle  il  faut  pouvoir  s'abandonner  en  toute 
expansion  et  en  toute  sécurité  ? 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  repousser  une  jurisprudence 
comme  celle  de  l'arrêt  Gressent  (Cassât.,  23  juillet  1830) 
qui  condamne  un  notaire  à  révéler  ce  qui  ne  lui  a 
été  confié  qu'en  qualité  de  notaire  et  à  livrer  à  la  jus- 
tice un  dépôt  qu'il  n'a  reçu  qu'en  cette  qualité,  sans 
savoir  que  la  somme  à  lui  déposée  provenait  d'un  vol. 
Peut-être  eût-on  pu  dire  que  le  dépositaire  avait  un 
devoir  à  remplie,  celui  d'employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  faire  opérer,  par  l'action  qu'il  avait  sur 
son  client ,  la  restitution  de  la  somme  soustraite,  mais  il 
n'avait  pas  celui  de  se  faire  dénonciateur.  Je  ne  m'ar- 
rête pas  d'ailleurs  à  l'hypothèse  que  je  rencontre  dans 
l'ordonnance  rendue  contre  Me  Gressent  par  le  juge 
d'instruction,  et  d'après  laquelle  ce  notaire  aurait  su 
que  l'argent  à  lai  confié  provenait  d'un  vol;  car  s'il  en 
eût  été  ainsi ,  ce  n'était  pas  comme  témoin ,  mais 
comme  complice  qu'il  aurait  fallu  le  faire  comparaître 
devant  la  justice;  je  ne  m'arrête  pas  davantage  à  la 
prescription  invoquée  de  l'art.  29  du  code  d'instruction 
criminelle,  qui,  d'une  part,  n'aurait  pas  d'application 
au  cas  de  complicité,  d'autre  part,  n'en  aurait  pas 
plus  au  cas  où,  postérieurement  au  dépôt,  le  notaire  eût 
eu  connaissance  du  vol  ;  cet  art.  29  ne  doit  évidem- 
ment être  entendu  que  comme  ayant  trait  à  des  crimes 
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el  à  des  délits  découverts  dans  l'exercice  d<  fon(  tio 
il  ci  vrai,  mais  non  dans  l'intimité  et  par  suite  de  l'in- 
timité de  confiance  qu'elles  autorisent.  Sans  cela,  il 
faudrail  payer  du  nombre,  non-seulement  des  per- 
sonnes comprises  dans  l'art.  378,  mais  encore  to 
fonctionnaires  et  officiers  publics,  ou  tout  au  moins  dé- 
clarer, avec  l'ordonnance  du  juged'instructiôn  dans  cette 
môme  affaire  Gressènt,  qu'ils  ne  sont  tenus  au  secret 
qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils  ;  ce  qui,  préci- 
sément, leur  enlèverait  la  possibilité  qu'a  voulu  leur 
assurer  la  loi  d'amoindrir  ou  d'empêcher  parleur 

-cils,  par  leur  influence  salutaire,  leseffetsdela  faute 
de  leurs  clients.  Ce  que  la  loi  exige -cfae  les  fonction- 
naires et  Officiers  publics  dénoncent,  ce  sont  les  faits 
qu'ils  viennent  à  connaître  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession comme  témoins,  mais  non  comme  confidents. 
C'est  ce  dernier  caractère  seul,  en  effet,  qui  est  consi- 
déré dans  les  différents  arrêts  comme  légitimant  le  relus 
de  révélation  en  justice.  N'est-il  pas  une  infinité  de  cir- 
constances où,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
sans  que  la  confiance  mise  en  eux  soiten  jeu,  un  notaire, 
par  exemple,  un  avoué,  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, un  huissier,  un  agent  de  change,  un  commissaire- 
priseur,  tous  reconnus  officiers  publics,  viendront  à 
avoir  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit?  N'en 
sera-t-il  pas  de  même,  et  plus  fréquemment  encore, 
des  fonctionnaires  publics?  La  dénonciation  obliga- 
toire est  Une  exception:  Odia  restringenda. 

5.  L'obligation  du  secret  existe-t-elle pour  les  con- 
fidents nécessaires,  même  pour  les  actes  qu'ils  ont 
connus  à  titre  de  conseils,  mais  dans  des  cas  où  leur 
ministère  n  était  pas  nécessaire? 
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On  verra  plus  loin  (IJIe  partie)  que  les  casuistes  eux- 
mêmes,  tout  en  reconnaissant  à  la  confession  un  ca- 
ractère particulier  de  discrétion,  caractère  inviolable 
et  qui  forme  une  des  principales  bases  du  catholicisme, 
voyaient  également,  dans  les  secrets  confiés  en  dehors 
de  la  confession,  sinon  la  source  d'une  obligation  aussi 
puissante,  du  moins  une  obligation  naturelle  à  laquelle 
il  n'était  pas  permis  au  prêtre  de  se  soustraire.  Dans 
l'affaire Lavaine  (Cassât.,  30 novembre  1810),  la  ques- 
tion se  présenta  ;  le  ministère  public,  tout  en  ne  con- 
testant pas  en  principe  qu'un  prêtre;  à  raison  de  sou 
devoir  de.  confesseur,  ne  peut  être  contraint  de  révé- 
ler, même  en  matière  criminelle,  les  faits  dont  il  a 
connaissance,  trouvait  dans  l'espèce  des  nuances  par- 
ticulières et  prétendait  faire  plier  ce  principe,  en  con- 
sidération de  cette  circonstance  que  les  faits  dont  ou 
voulait  obliger  le  prêtre  à  déposer  lui  avaient  été  dé- 
couverts hors  le  tribunal  de  la  pénitence.  Merlin,  dis- 
tinguant entre  ce  qui  est  dit  en  confession  et  ce  qui  peut 
être  dit  au  prêtre  après  la  confession,  appliquait  à  ce  der- 
nier cas  la  règle  générale,  d'après  laquelle  tout  citoyen 
appelé  en  témoignage  parla  justice  est  tenu  de  rendre 
entier  hommage  à  la  vérité.  La  Cour  ne  fit  point  droit 
à  ses  réquisitions  et  décida,  par  un  arrêt  basé  sur  «  la 
morale  et  l'intérêt  de  la  société  »  (voir  cet  arrêt,  IIIe  par- 
tie, v°  Ministres  du  culte),  que  sans  dout^  les  prêtres 
sont  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  à  l'obligation 
de  rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui  sont  à 
leur  connaissance,  lorsque  cette  connaissance  leur  est 
parvenue  autrement  que  par  la  confiance  nécessaire 
de  la  confession...  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  si  la  ré- 
vélation faite  au  prêtre  n'a  pas  eu  lieu  réellement  dans 
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un  acte  religieux  el  •  acramentel  «!<•  confe    ion,  ••11'"  n'a 
été  déteri  que  par  Le  secrel  qui  était  dti  a 

acte...;  que  la  confiance  réciproque  du  prêtre  et  «l»*  ce- 
lui qui  Le  prenait  pour  confident  m-  i><>in><iii  ri, ,-  i, , 

\par  h,!'1  forme  qui,  n'étant  relative  qu'à  l'effetsa* 
cramentel  de  la  confession,  ne  peut  en  an  les 

obligations  extérieures  el  civiles. 

Par  son  arrêt  dressent  (23  juillet  1830)  déjà  cité,  La 
Cour  suprême  reconnut  encore,  ainsi  que  nous  L'a\ 
dit  (§2,  quest.  2),  que  l'obligation  du  secret  s'éto 
pour  Les  notaires,  aux  pourparlers  qui  précèdenl  La 
rédaction  dj  -  Enfin,  par  un  arrêt  du  5  avril 

1851  (h,  elle  décida  que  l'avoué  qui,  lors  de  cOnVen- 

(I)  (Dargère  G.  Giraudeau.) 

En  1841,  M«  Dargère,  notaire  à  Areueil,  a  vendu  son  étude  à  M«  Girau- 
deau. Le  prix  porté  au  traité  était  de  270,000  fr.  Mais  plus  tard,  en  18'»7, 
et  après  avoir  revendu  l'office,  Me  Giraudeau,  prétendant  que  le 
prix  avail  été  en  réalité  de  290,000  fr..  et  qu'en  dehors  du  traité  il  avait 
souscrit  et  payé  un  billet  de  20,000  fr.,  a  formé,  contre  les  héritiers  Dar- 
gèrej  une  demande  en  restitution  de  cette  somme.  —  Sur  cette  demande 
est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  <ie  la  Seine,  qui  a  admis  le  sieur 
Giraudeau  à  la  preuve  du  fait  par  lui  allégué.  Au  nombre  des  témoins 
produits  s'est  trouvé  Me  Génestal,  avoué  à  Paris,  qui  a  cru  que  son  de- 
voir s'opposait  à  ce  qu'il  déposât,  et  voici  en  quels  termes  il  a  motivé 
son  refus  devant  le  juge- commissaire  :  «  Le  sieur  Giraudeau,  que  je  con- 
naissais, m'a  prié  d'être  son  conseil  comme  avoué  et  ami,  dans  la  négo- 
ciation de  son  traité  avec  Me  Dargère,  notaire  à  Arcneil;  j'y  ai  copsenti, 
et  j'ai  agi  en  conséquence  J'ai  même  assisté  à  la  conclusion  dudit  traité. 
Je  devins  alors  le  conseil  des  deux  parties,  qui  me  donnèrent  également 
le  ir  confiance;  et  par  ce  motif,  je  crois  ne  pas  pouvoir  déposer  sur  les 
faits  et  conditions  qui  ont  accompli  ce  traité.  » 

Sur  le  référé  de  cet  incident  à  l'audience,  le  tribunal  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  :  —  «  Attendu  qu'en  principe  général,  tout  citoyen  doit  son 

lignage  à  la  justice  ;  —  attendu  que  l'exception  admise  à  cette  : 
par  l'article  378  code  pénal,  ne  peut  être  étendue;  —  attendu   que  ce 
n'est  pas  en  qualité  d'avoué  que  le  sieur  Génestal  a  eu  connaissant: 
faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer  en  vertu  du  jugement  du  23  no- 
vembre 1848;  —  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  considéré  comme 
dépositaire,  par  état  ou  par  profession,  des  pai  lie?  intéressées  ;  —  ait- 
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lions  intervenues  entre  deux  parties,  a  été  le  conseil 
de  ces  deux  parties,  est  fondé  à  refuser  de  déposer 
comme  témoin  sur  les  faits  se  rattachant  à  ces  con- 
ventions et  à  se  renfermer  dans  le  secret  imposé  à  sa 
qualité  d'officier  ministériel  ;  que ,  pour  être  autorisé 
dans  un  tel  refus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  à 
propos  d'un  procès  né  ou  à  naître,  que  les  faits  sont 
parvenus  à  la  connaissance  de  l'avoué.  Rien  n'est  plus 


que,  dans  ces  circonstances,  il  est  nécessaire  de  proroger  le  délai  de  l'en- 
quête; ordonne  que  le  sieur  Génestal  sera  réassigné  pour  déposer  sur 
les  faits  admis  par  ledit  jugement.  » 

Appel  par  les  héritiers  Dargère.  Ils  soutiennent  que  Me  Génestal  se 
trouvait  placé  dans  l'exception  prévue  par  l'article  378  du  code  pénal,  et  a 
dû  s'abstenir  de  déposer;  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
proroger  l'enquête  pour  l'entendre.  On  objecte  que  ce  que  Me  Génestal 
a  connu  ne  lui  a  pas  été  révélé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'avoué  ; 
mais  les  avoués  sont  aussi  des  conseils,  de  même  que  les  avocats:  ils  ne 
sont  pas  réduits  au  rôle  de  rédacteurs  de  conclusions,  de  machines  à 
signatures,  donc  l'article  378  leur  est  applicable. 

Arrêt.  —  La  Cour:  —  Considérant  que  Génestal  a  comparu  à  l'enquête, 
a  prêté  serment  et  a  fait  sa  déclaration  ;  —  considérant  qu'aux  termes 
de  cette  déclaration,  Génestal,  avoué  et  conseil  des  parties,  s'est  retran- 
ché dans  cette  qualité  pour  refuser  de  donner  des  explications  sur  les 
faits,  objet  de  l'enquête;  —  considérant  qu'il  est  reconnu,  en  effet,  que 
des  pourparlers  pour  la  négociation  relative  à  la  cession  de  l'office  de 
notaire  par  Dargère,  titulaire,  à  Giraudeau,  ont  eu  lieu  en  présence  de 
Génestal;  que  c'est  encore  en  sa  présence  qu'ont  été  arrêtées  les  condi- 
tions du  traité  intervenu  entre  les  parties;  —  que  vainement  on  essaie 
de  prouver  que  l'intervention  de  Génestal  ne  se  rattachait  aucunement  à 
ses  fonctions  et  à  son  caractère  d'avoué,  et  que  les  conseils  qu'il  a  pu 
donner  ne  procédaient  pas  de  cette  qualité;  —  qu'aucun  fait  ne  justifie 
cette  distinction,  suffisamment  écartée  par  l'appréciation  intime  et  con- 
sciencieuse de  Génestal  qui,  recevant  les  communications  et  les  confi- 
dences des  parties,  a  pu  et  dû  croire  que  c'était  bien  aux  lumières  et  à 
''expérience  de  l'officier  public  qu'elles  avaient  entendu  et  -voulu  recou- 
rir; —  qu'ainsi,  en  refusant  de  répondre,  Génestal  a  usé  d'un  droit  et 
même  rempli  un  devoir;  —  infirme;  au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à 
prorogation  d'enquête  pour  l'audition  dudit  Génestal,  etc. 

Du  S  avril  1851.  —  Cour  d'appel  de  Paris.  —  lre  Chambre.  —  Présid., 
M.  Aylies.  —  ConcL,  M.  Meynard  de  Franc.  —  PL,  MM.  Delangle  et  Fon- 
taine (de  Melun). 
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net  ôl  à  l;i  fois  plus  juste  M1"'  rr  rootii  donné  par  la 
(  lour  pour  jui  tifter    0  décii  ion  :  <•  (  !om  idéranl  que 
1    tiennent  on    essaie  de  prouver  que    l'intervention 
de  Génestal  ne  se  rattachail  aucunemenl  à    e    îo 
tions  el  â  son  caractère  d'avoué,  et  que  les  con 
qu'il  a  pu  donner  ne  procédaient  pa    de  1    tte  qualité  ; 
qu'aucun  l'ail   ne  justifie  cette  distinction  ,  suffi  i 
ment  écartée  par  l'appréciation  intime  el    coi 
cieuse  de  Génestal  qui,  recevant  les  communications 
el    les  confidences  des  parties,  a  pu  et  dû   cro 
que    o'étaifc    Lien    aux    lumières  1  1    â    l'expérieûce 
de  l'officier  public  qu'elles  avaient  entendu  et  voulu 
recourir.  » 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  restreindre  l'obligation  aux  aeto 
tériels  de  telle  ou  telle  profession;  elle  doit  être 
étendue  à  toute  confidence  prenant  sa  source  dans  la 
fiance  inspirée  par  cette  profession.  Autrement  la 
garantie,  ne   devenant  qu'apparente,   pourrait  aussi 
devenir  un  piège.  Celui  qui  aura  besoin  de  s'éclairer 
pour  éviter  un  mauvais  pas,  pour  en  sortir  peut-être 
honorablement,  s'il  le  peut  encore,  oserait-il,  en  effet, 
avoir  avec  celui  qu'il  aura  choisi  pour  le  dépositaire 
de  ses  secrets,  de  ses  fautes,  de  ses  inquiétudes,  cette 
expansion  qui  suppose  une  confiance  sans  limite,  la 
seule  qui  puisse  produire  les  résultats  que  s'est  pro- 
posé d'obtenir  le  législateur?  Ne  devrait-il  pas,  au  con- 
traire, mesurer  ses  paroles  et  redouter  que  l'homme 
vienne  tout  à  coup  prendre  la  place  du  confesseur,  «  de 
l'être  bienfaisant  et  consolateur,  »  s" il  oublie  une  forme 
sacramentelle  ou  se  laisse  entraîner  à  demander  «  aux 
lumières  et  à  l'expérience  de  l'officier  public  »  autre 
chose  que  ce  qui  est  un  attribut  spécial  de  son  minis- 
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1ère  dont  il  ignore  presque  toujours  l'étendue?  Pour 
la  sécurité  du  déposant,  pour  la  dignité  du  dépositaire, 
dans  l'intérêt  privé  comme  dans  l'intérêt  social,  il  faut 
rejeter  une  distinction  que  condamne  la  raison ,  que 
contredit  le  vœu  de  la  loi. 

6.  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  révélation  d'un  se  - 
cret  tombe  sous  le  coup  de  l'art.'  378  du  code  pénal, 
que  cette  révélation  entraîne  un  préjudice  quelconque 
pour  celui  qui  Va  confié*? 

Au  premier  abord,  cette  question  paraît  bien  facile 
à  résoudre,  si,  se  plaçant  seulement  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  particulier,  on  oublie  que  c'est  sous  une 
inspiration  plus  élevée,  celle  du  devoir  et  du  droit  so- 
cial, que  s'est  placé  le  législateur  pour  édicter  une 
peine  contre  le  révélateur  du  secret.  On  est  bien  tenté, 
surtout  quand  on  raisonne  avec  les  jurisconsultes  qui 
exigent  l'intention  de  nuire  comme  une  condition  de 
culpabilité,  d'absoudre  le  confident  nécessaire  indis- 
cret dont  la  faute  n'aura  été  en  rien  préjudiciable  à 
celui  qui  a  mis  en  lui  sa  confiance.  Mais  en  considé- 
rant de  plus  haut  l'obligation  imposée  par  la  loi,  en  se 
rappelant  qu'elle  prend  sa  source  dans  une  garantie 
morale  à  donner  à  la  société,  et  qu'il  y  a  toujours  ici, 
comme  pour  tous  les  autres  délits,  le  double  intérêt 
particulier  et  général  à  sauvegarder ,  revenant  aux  vrais 
principes,  on  revient  bien  vite  aussi  à  la  solution  con- 
traire. L'action  civile  en  dommages-intérêts  dispa- 
raîtra, mais  non  l'action  publique  chargée  d'assurer,  à 
côté  de  la  réparation  due  à  la  société,  celle  qui  est  due 
à  l'individu.  Adopter  cette  opinion  n'est-ce  pas  d'ail- 
leurs se  mettre  d'accord  ,  non-seulement  avec  l'es- 
prit qui  a  dicté  l'art.  378,  mais  encore  avec  cette  ju- 
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risprudence  qui,  mettanl  avec  raison  le  droit  public 
au-dessus  du  droit  privé,  interdit  au  confident  néc< 
saire  la  révélation  «lu  secret  môme  lorsqu'il  ei  I  rel 
de  son  obligation  pin-  son  client?  Laisser  le  dépositaire 
iu  .'  du  point  de  savoir  s'il  nuira  ou  non ,  ce  serait  lui 
ouvrir  une  voie  délicate  et  dangereuse,  Lui  donner  un 
droit  d'examen  qui  ^appartiendrait  en  tous  cas  qu'au 
déposant,  mais  surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  ce  s<  rail 
enlever  au  secret  nécessaire  ce  caractère  de  discrétion 
absolue,  exigée  bien  moins  encore  pour  ménager 
la  tranquillité  privée  «pu*  pour  protéger  l'ordre  et  la 
morale  publics  contre  des  faits  criminels,  que  l'exis- 
tence de  ces  confidents  nécessaires  et  sûrs  peut  seule 
empêcher  d'être  trop  fréquents.  Je  ne  crois  donc  pas  que 
l'absence  de  préjudice  pour  la  personne  dont  a  été  ré- 
vélé le  secret  puisse  mettre  le  révélateur  à  l'abri  de  la 
pénalité  de  l'art.  378;  car,  à  mes  yeux,  il  en  a  toujours 
causé  un  à  l'institution  même  des  confidents  néces- 
saires, institution  qu'a  voulu  principalement  assurer  la 
prévoyance  du  législateur. 


§  ni 

Questions  générales  relatives  aux  personnes  auxquelles  l'article  378 
du  code  pénal  est  applicable. 

!.  Les  personnes  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art,  378  sont-elles  tenues  de  recevoir  les  secrets 
qu'on  leur  confie,  ou  peuvent-elles  s'y  refuser? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer 
entre  les  différents  confidents  nécessaires.  Car  il  est 
bien  évident  qu'elle  ne  peut  se  poser  qu'à  l'égard  de 
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C  iix  qui,  à  raison  de  leur  position  privilégiée  et  du 
caractère  obligatoire  de  leur  ministère,  semblent  ne 
pouvoir  refuser  leur  concours  pour  les  actes  rentrant 
dans  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics. De  quel  droit,  en  effet,  prétendrait-on  contraindre 
un  citoyen  libre,  n'ayant  aucune  autre  obligation  que 
celles  de  tous  les  autres  citoyens,  aucun  caractère  officiel 
lui  créant  des  devoirs  particuliers  exceptionnels,  à  prê- 
ter, quelle  que  soit  sa  profession,  ce  concours,  dont  la 
contrainte  restreindrait  précisément  à  son  préjudice  les 
droits  appartenant  à  tous  ?  On  a  vainement  tenté  à  plu- 
sieurs reprises  de  faire  consacrer  par  la  jurisprudence 
une  doctrine  contraire;  elle  l'a  toujours  et  justement 
repoussée.  Ainsi,  le  29  fructidor  an  X,  dans  l'affaire 
concernant  l'officier  de  santé  Ovide  Lallemaud,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  cet  officier  de  santé  avait  pu 
refuser  de  recevoir  dans  sa  maison  un  homme 
blessé  qu'on  lui  avait  amené  pendant  la  nuit  ;  que 
le  fait  d'un  accoucheur  qui  refuse  ses  soins,  bien 
qu'il  mérite  le  blâme  le  plus  sévère ,  n'  est  passible 
d'aucune  peine,  alors  même  que  ce  refus  a  entraîné  la 
mort  de  la  femme  (trib.  de  Tongres,  Belgique,  28 
juin  1844)  ;  enfin,  que  le  refus  d'une  sage-femme  d'aller 
aider  à  l'accouchement  d'une  femme  indigente  «  ne 
rentre  sous  aucun  rapport  dans  la  disposition  de 
l'article  475  n°  12  du  code  pénal  ;  qu'il  n'existe  dans 
notre  législation  aucune  peine  qui  puisse  être  appli- 
quée à  un  tel  refus,  tout  inhumain  et  blâmable  qu'il 
est  (1).  »  L'article  475  n°  12  était,  en  effet,  le  seul  qui 
fût  invoqué;  il  est  ainsi  conçu:  «  Seront  punis,  etc.; 

(1)  Cassât.,  4  juin  1830,  rmiiist.  public  contre  demoiselle  Pérard. 
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l  '"  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refu  é  ou  négli  é  de 
faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont 
ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'acci- 
dents, tumulte* ,  naufrage,  inondation,  incendie  ou 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  de  brigands 

pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution 
judiciaire.  »  Il  était  évidemment  inapplicable,  puisque  la 
contravention  qu'il  a  pour  but  de  réprimer  n'exi  te 
qu'autanl  que  ces  quatre  circonstances  se  trouvent 
réunies:  I"  réquisition  régulière  de  L'autorité;  2°  cas 
urgent;  3°  possibilité  de  prêter  le  secours  ou  le  service 
requis;  i°  refus  de  le  prêter  (1).  Et  il  devrait,  à  n'en 
pas  douter,  être  décidé  de  même  pour  toutes  j> 
sonnes  autres  que  celles  exerçant  l'art  médical  et  pou- 
vant être  comprises  dans  la  prohibition  de  l'article  378,  à 
l'exception  des  fonctionnaires  et  officiers  publics,  par 
exemple  pour  les  prêtres,  les  avocats,  etc.  Une  solution 
contraire  ne  pourrait  être  adoptée  qu'en  ce  qui  concerne 
les  confidents  nécessaires  remplissant  certains  emplois 
déterminés  (2),  ou  qui,  exerçant  un  ministère  privilégié, 
ne  peuvent,  sans  manquer  à  leur  devoir,  se  refuser 
à  un  acte  dépendant  de  ce  ministère ,  et  impossible 
en  dehors  de  leur  concours.  Mais,  dans  ce  cas  encore, 
il  faudrait  que  la  confidence  se  rapportât  à  des  faits 
rentrant  clans  la  compétence  de  ce  ministère.  On 
comprend,  en  effet,  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier 
public,  pour  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  sa  fonction 
spéciale,  ne  doit  être  considéré  que  comme  tout  autre 
citoyen  et  ne  peut  avoir  d'autres  devoirs  ou  d'autres 
droits.  C'est  seulement  en  entendant  ainsi  leur  obliça- 

(1)  F.  Hélie,  t.  VI,  p.  389,  3<>  édit. 

(2)  Les  employés  des  télégraphes,  par  exemple. 
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tion  qu'on  a  pu  lui  donner  une  sanction,  et  qu'il  a  été 
reconnu  notamment  que  l'officier  ministériel,  ne  pou- 
vant refuser  son  ministère  sans  motifs  légitimes,  peut, 
s'il  le  fait,   être  contraint  par  justice. 

2.  Quelle  obligation  contracte  le  confident  nécessaire 
qui  reçoit  le  secret  d'un  fait  quiii'est  qu'en  projet,  dont 
V exécution  peut  être  encore  empêchée  ou  rendue  im- 
parfaite, ou  dont  les  conséquences  fâcheuses  peuvent 
être  évitées  ? 

Il  arrivera  souvent  que  le  confident  nécessaire  rece- 
vra une  confidence  relative  à  un  fait  encore  à  l'état 
de  projet,  mais  dont  l'exécution  aurait  des  consé- 
quences préjudiciables  soit  à  l'intérêt  public  soit  à 
l'intérêt  privé.  Dans  ce  cas,  quelle  devra  être  sa  con- 
duite ?  La  révélation  sera-t-elle  permise,  la  non-révé  - 
lation  sera-t-elle  punie  ?  Il  n'est  pas  douteux  que, 
même  en  semblable  circonstance,  la  révélation  n'est 
pas  permise  et  qu'on  ne  peut,  dans  notre  législation 
actuelle,  punir  la  non-révélation  qui  ne  constituerait 
que  ce  que  Rossi  appelait  le  concours  négatif,  mais 
ne  saurait  jamais  être  considérée  comme  un  acte  de 
complicité. «  On  ne  peut  pas  dire  que  l'inaction  et  le 
silence  aident  ou  provoquent  la  perpétration  du  crime. 
On  peut  encore  moins  supposer  que  celui  qui  ne  l'em- 
pêche pas  ou  qui  s'abstient  de  le  révéler,  soit  animé 
du  désir  de  le  voir  mettre  à  exécution  et  qu'il  s' as  - 
socie  en  quelque  sorte  au  projet  criminel.  L'inaction 
et  le  silence  peuvent  dériver  d'une  tout  autre  cause. 
S'il  y  a  délit,  c'est  un  délit  sui  gêner is  (1).  »  Ce  délit 
nui  generis,  notre  code  pénal  ne  le  punit  pas,  même 

(1)  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  liv.  Iî,  chap.  xï.. 
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s'il  est  commis  par  des  personnes  auxquelles  l'ar- 
ticle 378  doit  rester  étranger  ;  caria  seule  prescription 

île  qui  ail  trait  à  un  délil  analogue  est  celle  de  I  ar- 
ticle 30  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  elle  s'ap- 
plique non  au  confident  d'un  crime  projeté,mais  au 
témoin  d'un  attentat  exécuté  soil  contre  la  sûreté  pu- 
blique,  soit  contre  La  vie  ou  la  propriété  d'un  individu. 
Mais  bien  qu'il  n'existe  aucune  pénalité,  il  est  bien 
évident  qu'un  devoir  impérieux  n'en  incombe  pas  moins 
au  confident,  et  que  ce  devoir,  pour  n'être  que  moral, 
l'oblige  néanmoins  à  empêcher  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  à  détourner  de  l'exécution  d'un  projet  qu'il 
condamne  celui  qui  le  lui  a  communiqué.  —  C'est  là 
surtout  que  se  justilie  l'immense  intérêt  qu'a  vu  le  légis- 
lateur dans  la  protection  qu'il  voulait  accorder  à  une 
confiance  qui  seule  pourra  souvent  utilement  éloigner 
un  grand  mal.  Que  de  projets  criminels  ne  viendront 
pas  se  briser  devant  de  sages  raisonnements,  des  con- 
seils éclairés,  devant  tous  les  obstacles  dont  cette  con- 
fiance autorisera  l'emploi,  la  crainte  qu'elle  excitera, 
les  sentiments  honnêtes  auxquels  elle  fera  appel,  les 
menaces  môme,  si  elles  deviennent  nécessaires  ?  Vou- 
loir en  pareil  cas  la  révélation,  ce  serait,  pour  un  crime 
évité,  courir  le  risque  d'en  laisser  commettre  mille  qui 
peuvent  être  empêchés  ! 

Il  devra  en  être  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
de  la  révélation  des  faits  passés  de  l'état  de  projet 
à  un  commencement  d'exécution  ;  le  commencement 
même  d'exécution  ,  pouvant  exposer  à  quelque 
péril  l'auteur  de  la  confidence,  constitue  une  circon- 
stance qui  fait  rentrer  l'obligation  du  secret  dans 
celle  qu'a  eue  principalement  en  vue  l'article  378.  Mais 
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ici  encore,  à  côté  de  cette  obligation  légale  se  rencontre 
le  devoir  moral  d'empêcher  que  l'exécution  s'achève, 
comme  aussi  que  les  effets  de  cette  exécution  se  pro- 
duisent. 

Exiger  davantage,  ce  serait  aller  plus  loin  que  n'al- 
lait la  jurisprudence,  même  pour  les  dénonciations 
exigées  par  la  loi  des  projets  de  complots  contre  la 
sûreté  de  l'État.  Il  a  été  jugé,  en  effet  (1),  qu'il  suffisait 

(1)  L'espèce  mérite  d'être  rapportée  : 

Au  mois  de  février  1816,  le  major  Chousserie  se  présente  devant  le 
lieutenant-général  comte  d'Autichamp,  commandant  à  Tours  la  22e  divi- 
sion militaire,  pour  lui  faire  des  révélations  importantes. 

—  Il  lui  déclare  que,  le  20  du  même  mois  de  février,  il  areçu  l'avis  qu'il 
était  attendu  sur  la  place  royale  de  l'Hôtel-de-Ville  par  une  personne  qui 
avait  quelque  chose  d'important  à  lui  communiquer;  qu'il  s'y  rendit  aus- 
sitôt, et  y  trouva  un  officier  général,  avec  lequel  il  était  étroitement  lié 
depuis  vingt  ans,  mais  qu'il  avait  perdu  de  vue  depuis  l'entrée  des  troupes 
alliées  dans  la  capitale,  le  31  mars  1814;  que  là,  cet  officier  général  lui 
dit  qu'il  voyageait  avec  un  passeport  sous  le  nom  d'un  commis-voyageur; 
qu'il  s'occupait  de  connaître  l'esprit  public;  qu'on  préparait  un  grand 
mouvement  dont  le  résultat  serait  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Il  me  demanda,  continuait  le  major  Chousserie,  de  quoi  je  m'occupais, 
je  lui  répondis  que  je  vivais  paisible,  et  que  je  n'avais  pas  quitté  mes 
foyers  depuis  deux  ans;  que  d'ailleurs  j'avais  fait  ma  soumission  au  roi; 
que  j'attendais  d'un  moment  à  l'autre  une  destination,  avec  de  justes 
espérances  d'être  placé  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'armée.  Il  fut 
loin  de  m'approuvervll  me  dit  ensuite  être  informé  que  j'avais  été  envoyé 
à  Ghinon  pas  le  général  Hainelinaye,  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Il 
pensait,  disait  il,  que  dans  le  cas  d'un  mouvement,  il  conviendrait  que, 
je  me  portasse  sur  ce  théâtre  pour  diriger  les  mouvements,  attendu  que 
je  devais  y  avoir  une  grande  influence;  il  m'engagea  même  à  m'y  trans- 
porter sur-le-champ  pour  disposer  les  esprits  à  ce  mouvement.  Qu'il  pen- 
sait que  l'armée  de  la  Loire  avait  laissé  dans  ce  pays-là  des  dépôts  d'armes, 
et  qu'il  serait  facile  de  faire  un  coup  de  main  et  de  s'emparer  du  château 
de  Saumur.  J'ai  présumé  alors  que  cet  officier  général  ne  m'avait  point 
fait  une  pareil'e  ouverture  sans  en  avoir  la  mission. 

Le  major  Chousserie  ajoutait  encore  qu'il  témoigna  toute  sa  surprise  à 
l'officier  général  d'une  telle  conduite,  et  que  celui-ci,  voyant  que  ses  sol- 
licitations étaient  inutiles,  répéta  plusieurs  fois  au  major  qu'il  comptait, 
relativement  à  cette  confidence,  sur  son  ancienne  amitié  et  sur  ses  senti- 
ments d'honneur. 
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<lc  dénoncer,  am  tenues  de  l'ancien  article  !<>:». 
complota  ou  crimes  h  les  circom  tancei    venue    à  le 


Le  déclarant  Bnissail  par  dire  qu'il  était  bien  loin  d'ajouter  fol  am  dm 
Jeta  el  aux  complote  donl  lui  avait  pailé  l'officier  général;  mail   que 

cependant  il  cioyail  devoir  eo  faire  la  révélai b  \i.  le  comte  d'Aoti- 

iii.unp,  toujoure  bous  le  soeau  de  le  confiance,  maie  jamais  comme  déla- 
teur <ie  bos  ami. 

M.  le  comte  d'Autichamp  répondit  au  major  Choueserie  qu'il  respectait 
son  secret,  qu'il  le  remerciait  des  renseignements  qu'il  lui  donnait,  qu'il 
B'abstenail  »!«■  lui  demander  le  nom  de  cel  officier  général,  mais  seulement 
son  grade. 

Chousserie  déclara  que  c'était  un  maréchal  de  camp  ;  et,  pour  dernier 
renseignement,  il  ajouta  qu'il  présumait  que  ce  maréchal  de  camp  se  <ii- 
rigeait  sur  l'Auvergne. 

Cependant  l'autorité  militaire  supérieure  désira  connaître  le  nom  du 
maréchal  de  camp. 

Chousserie  l'ut  mandé  chez  M.  le  comte  d'Autichamp  pour  y  faire  cette 
nouvelle  révélation. 

Mais  il  persista  dans  son  silence,  par  la  considération  que  le  maréchal 
de  camp  était  sou  ami,  et  lui  avait  même  sauvé  la  vie  dans  une  bataille, 
et  qu'il  ne  pourrait,  saus  déshonneur,  devenir  son  délateur;  qu'il  croyait 
enfin  avoir  fait  tout  ce  qu'un  Français  dévoué  à  son  roi  et  à  sa  patrie  pou- 
vait foire  en  une  circonstance  aussi  délicate  qu'importante. 

Chousserie  fut  néanmoins  traduit  bientôt  après  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours. 

A  l'audience  publique  du  15  juin  1816,  interrogé  de  nouveau,  il  répéta 
toutes  les  circonstances  qu'il  avait  déjà  révélées,  mais  il  refusa  constam- 
ment de  trahir  le  nom  du  maréchal  de  camp. 

Le  ministère  public  a  conclu  alors  à  ce  que  le  major  Chousserie  fût  dé- 
elaré  coupable  de  n'avoir  pas  révélé,  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi, 
soit  au  gouvernement,  soit  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judi- 
ciaire, toutes  les  circonstances  qui  sont  venues  à  sa  connaissance  le 
20  février  181  G,  d'un  complot  formé  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sû- 
reté intérieure  de  l'Etat  ;  eu  conséquence,  il  a  requis  que,  conformément 
aux  art.  103  et  103  du  Code  péual,  le  major  Chousserie  fût  condamné  en 
deux  années  d'emprisonnement,  en  2,000  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

En  résumant  les  moyens  de  défense,  l'avocat  du  prévenu  a  dit  que  le 
major  Chousserie  avait  déclaré  toutes  les  circonstauces  qui  étaient  à  sa 
connaissance;  que  le  nom  du  coupable  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  une  de  ces  circonstances;  que  d'ailleurs  la  délicatesse,  l'honneur 
et  la  morale  lui  interdisaient  de  nommer  à  la  justice  un  homme  qui  lui 
avait  sauvé  la  vie,  et  à  qui  il  avait  voué  une  éternelle  reconnaissance  ; 
qu'enfin  il  avait  fait  une  déclaration  suffisante  pour  éclairer  les  autovités 
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connaissance  des  dénonciateurs,  et  conséquemment 
que  le  silence  pouvait  être  gardé  sur  le  nom  soit  de 


chargées  de  veiller  à  la  sûreté  publique  ;  et  qu'après  avoir  fait  son  devoir 
comme  bon  citoyen,  il  devait  lui  être  permis  de  ne  pas  être  ingrat  et 
traître  envers  un  ami  et  un  libérateur. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  rendit  le 
jugement  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'interrogatoire  du 
prévenu,  tant  devant  le  juge  d'instruction  qu'à  l'audience,  que  le  20  février 
dernier  il  avait  eu  connaissance  d'un  complot  qui,  d'après  le  détail  qu'il 
en  a  donné  dans  ses  interrogatoires,  tendait  à  compromettre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat  et  au  renversement  du  gouvernement  royal,  et  qu'en 
révélant  ce  complot  au  lieutenant-général  commandant  la  22e  division 
militaire,  il  n'a  point  nommé  les  auteurs  et  complices  dont  faisait  néces- 
sairement partie  celui  qui  en  avait  donné  connaissance,  puisque  ce  der- 
nier l'invitait  à  y  entrer;  que  la  loi  obligeant  tous  citoyens  à  dévoiler  les 
complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat  qui  sont  venus  à  leur  connaissance, 
exige  que  toutes  les  circonstances  en  soient  révélées;  qu'en  pareil  cas  la 
circonstance  essentielle,  et  la  seule,  en  quelque  sorte,  qui  puisse  mettre 
le  gouvernement  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures  de  sûreté,  est  la 
connaissance  du  nom  des  conspirateurs;  que  l'art.  107  du  Code  pénal,  qui 
exempte  de  peines  les  personnes  prévenues  de  réticence,  lorsque  les 
auteurs  du  complot  leur  appartiennent  par  les  liens  du  sang,  prouve 
suftisamment  que  la  réticence  sur  les  auteurs  du  complot  constitue  un 
délit;  —  a  déclaré  Martial-Barthélémy  Cbousserie,  major  retraité,  cou- 
pable de  réticence  sur  les  noms  des  auteurs  ou  complices  du  complot  par 
lui  révélé  contre  la  sùrelé  de  l'Etat  et  le  renversement  du  gouvernement 
royal,  dans  la  révélation  qu'il  eu  faite  au  mois  de  février  dernier,  réticence 
dans  laquelle  il  persiste  encore;  en  conséquence,  conformément  aux 
art.  103  et  103  du  Code  pénal,  dont  il  a  été  donné  lecture,  —  A  CONDAMNÉ 
ledit  Cbousserie  en  deux  ans  d'emprisonnement,  en  500  fr.  d'amende,  et 
au  remboursement  des  frais  envers  i'ttat.  » 

Appel  par  le  major  Cbousserie. 

Cet  appel  est  porté  devaut  le  tribunal  correctionnel  séant  à  Blois. 

Cbousserie  fit  plaider  devant  ce  tribunal,  que  l'application  qui  lui  avait 
été  faite  par  le  jugement  de  première  instance,  de  l'art.  103  du  Code 
pénal,  était  aussi  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  qu'à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Que  porte,  en  effet,  disait-il,  l'art.  103?  Il  porte  que  toutes  personnes 
qui,  ayant  eu  connaissance  de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  n'auront  pas  fait  la  ré- 
vélation de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  révélé  les  circonstances 
qui  en  sont  venues  à  leur  connaissance,  seront  punies,  etc. 
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leur  auteur,  soil  de  ses  complices,  dont  l'indication 
n'était  imposée  par  l'article  L08qu'aui  dénonciateur 


r  mi  ce  qu'exige  'loue  ce!  artii  '  [ue  celui  qui  ;i  été  lu  Iruil  de 

complota  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  l'Etat,  révèle  toute    lei 
circoo  itances  à  sa  connais  ance  ;  mais  il  iû  i  et  ue  peut  ps 

la  révélation  de  la  personne. 

En  effet,  il  ne  suffll  pas  qu'un  crime  ;iii  été  projeté  pour  qu'il  y 
ail  eu  culpabilité  aux  yeux  de  la  l  >i  positive;  il  faul  qu'il  \  ail  eu 
tentative  ou  commencement  d'exécution,  pour  qu'il  y  ail  lien  à  la  peine. 
Or,  si  railleur  du  projel  ne  saurait  être  puni,  commenl  celui  4111  u>-  l'a 
pas  dénoncé  pourrait-il  l'être? 

Le  système  contraire  ne  tendrai!  ;i  rien  moins  qu'à  entret*  oii  parmi  les 
citoyens  les  délations,  les  haines  el  les  défiances,  el  à  pervertir  le  < 
tère  national,  en  substituan!  un  espril  «le  dissimulatiou  à  la  loyauté,  à  la 
franchise  et  à  l'honneur,  qui  ont  toujours  si  éminemment  distingué  laua- 
lion  française. 

Qui  oserai!  révéler  des  projets  qui  n'auraient  été  suivis  d'aucun  com- 
mencemenl  d'exécution,  s'il  riait  obligé  à  révéler  en  même  temps  l'auteur 
de  ces  projets  plus  ou  moins  vagues  et  incertains?  Qui  oserait  s'exposer 
au  reproche  d'une  délation  toujours  odieuse,  ou  même  à  une  accusation 
en  calomnie,  si  comme  cela  pourrait  souvent  arriver,  ces  faits  n'étaient 
pas  prouvés?  Qui  oserait  surtout,  comme  on  a  voulu  l'exiger  dans  l'espèce, 
devenir  le  délateur  et  en  quelque  sorte  le  bourreau  d'un  ami  de  vingt  ans 
et  d'un  libérateur? 

Et  vainement  la  loi  elle-même  en  imposerait-elle  le  devoir;  les  mœurs 
qui  souvent  exercent  un  empire  plus  absolu  que  les  lois,  s'y  opposeraient 
encore.  L'infortuné  de  Thon,  décapité  pour  n'avoir  pas  dénoncé  Cinq- 
Mars,  son  ami,  est  encore  l'objet  d'un  intérêt  général,  et  l'histoire  a  llétri 
le  nom  des  juges  qui  le  condamnèrent. 

Raisonnant  ensuite  d'après  la  sévérité  même  de  la  loi,  le  major  Chous- 
serie  disait  que  le  nom  du  coupable  n'était  pas  une  circonstance  du 
crime;  que  les  circonstances  d'un  crime  sont  le  temps,  le  lieu,  le  but  et 
les  moyens  d'exécution  ;  qu'il  est  évident  que  la  révélation  de  toutes  ces 
circonstances  quels  que  soient  d'ailleurs  les  individus,  ne  peut  manquer 
de  les  faire  prévenir  ou  de  les  déjouer. 

Or,  1  «rsqu'ou  considère  l'exactitude  scrupuleuse  avec  laquelle  le  major 
Chousserie  a  transmis  à  M.  le  comte  d'Autichamp  tous  les  détails  qui  lui 
avaient  été  confiés,  on  a  lieu  de  s'étonner  qu'après  tant  de  zèle  et  de 
dévouement,  après  la  garantie  que  donnent  ses  principes  politiques  bien 
connus,  il  ait  pu  être  puni  d'une  réticence  respectable  dans  ses  motifs,  et 
qui  ne  pouvait  en  rien  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Quaut  à  l'argument  que  les  premiers  juges  ont  tiré  de  l'art.  107,  en 
décidant  que,  hors  les  cas  d'exception  prévus  par  cet  article,  on  est  tou- 
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qui  eux-mêmes  auraient  pris  part  aux  complots.  Ce 
n'était  d'ailleurs  que  l'application  d'une  règle  ancienne  : 


jours  tenu  de  révéler  le  nom  de  l'auteur  du  crime  ou  complot,  l'appelant 
soutenait  que  cette  induction  était  fausse;  que  tout  ce  qu'on  pouvait  dire, 
c'est  que,  dans  le  cas  où  l'auteur  du  crime  ou  complot  est  époux,  ou 
parent  ou  allié  aux  degrés  désignés,  de  la  personne  prévenue  de  réti- 
cence, celle-ci  n'est  obligée  à  aucune  révélation  ;  que  s'il  pouvait  rester 
quelques  doutes  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  les  dissiper,  de  rappro- 
cher l'art.  103,  qui  traite  de  la  révélation  des  crimes  ou  complots  projetés 
contre  l'Etat  par  les  personnes  étrangères  à  ces  crimes  ou  complots,  et 
l'art.  108,  qui  traite  de  la  révélation  faite  par  les  personnes  mêmes  en- 
gagées dans  ces  complots. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  exempts  des  peines  prononcées 
contre,  les  auteurs  de  complots  ou  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu- 
tion ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  pour- 
suites commencées,  auront  les  premiers  donné,  aux  autorités  mentionnées 
dans  l'art.  103,  connaissance  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  de  leurs 
auteurs  ou  complices,  ou  qui  même,  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, auraient  procuré  l'arrestation  des  auteurs  ou  complices.» 

Ainsi,  quant  à  la  nature  des  révélations  le  législateur  n'a  pas  mis  sur 
la  même  ligne  ceux  qui  se  trouvaient  étrangers  aux  complots  doi.t  ils 
donnaient  connaissance,  et  les  fauteurs  même  de  ces  projets  criminels. 

Les  premiers  satisferont  à  tout  ce  qu'ils  doivent  au  souverain  et  à  la 
patrie,  en  révélant  les  cii  constances  des  complots  dont  ils  ont  été  in- 
formés. 

Quant  aux  coupables,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  donnent  connaissance  des 
crimes  et  complots,  il  faut  en  outre  qu'ils  en  fassent  connaître  les  auteurs 
et  les  complices;  et  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  cette  double  révélation  avant  le 
commencement  des  poursuites,  ils  ne  peuvent  plus  s'y  soustraire  qu'en 
procurant  l'arrestation  des  autres  coupables. 

Et  qui  ne  sent  que  tout  ici  s'accorde  avec  la  morale  comme  avec  l'in- 
térêt de  l'Etat? 

Entre  des  coupables,  il  n'y  a  ni  honneur  à  respecter,  ni  devoir  à  remplir; 
leur  union  est  un  crime;  ce  qui  la  dissout  est  un  bien. 

S'agit-il,  au  contraire,  des  personnes  étrangères  aux  complots  ou  pro- 
jets de  crimes  contre  l'Etat,  des  considérations  sociales  de  la  plus  haute 
importance,  telles  que  les  devoirs  de  l'amitié  et  de  la  reconnaissance, 
les  liens  du  sang,  les  sentiments  d'honneur  respectés  par  la  loi  elle-même, 
suffisent  seuls  pour  dispenser  quelquefois  de  toute  révélation,  et  toujours 
de  la  révélation  du  nom  des  coupables. 

A  l'appui  de  ces  moyens  de  défense,  le  major  Chousserie  citait  enfin  la 
conduite  du  sieur  de  Verneuil,  chef  d'escadron,  qui,  dans  l'affaire  des 
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«  Lorsqu'il  s'agit,  dit  Jousse,  non  d'un  crime  comtni 
mais  d'un  crime  é  commettre,  les  auteurs  peu  enl  que, 
dans  ce  cas,  le  confesseur  peut  révéler  le  ecrel  de  la 
confession,  non  «mi  faisant  connaître  celui  qui  doit 
commettre  le  crime,  mais  en  avertissant  ceui  contre 
lesquels  il  doit  être  commis,  afin  (jiTils  aienl  à  prendre 

des  mesures  pour  s'en  garantir,  surtout  s'il  B'agil  d'uiî 

crime  considérable.  » 

La  raison  en  est,  que  dénoncer  le  projet  «lu  fait  e1 
circonstances,  tf  est  mettre  Suffisamment  le  gouverne- 
ment à  portée  de  se  préserver,  [ci  j'ai  naturellement  à 
combattre  de  nouveau  la  doctrine  de  Lamennais  d'après 
laquelle  devraient  être  établies  des  distinctions  entre  les 

prétendus  patriotes  de  îsifi,  avait,  dans  sa  déposition  publique,  rapportée 
dans  [es  journaux'  du  2  juillet  1816,  déclaré  que,  instruit  île  l'existence 
d'un  complot^  il  crut  devoir  en  faire  la  révélation  aux  princes  et  aux 
ministres,  sans  COMPROMETTRE  M.  DESBAUNKS. 

Si  cette  conduite  du  sieur  de  Verneuil  eût  été  considérée  parla  Cour 
d'assises  connue  constituant  un  délit,  la  Cour  eût  de  suite  sévi  contre  lui, 
ou  du  moins  elle  n'eût  pas  manqué  de  lui  adresser  de  sévères  reproches. 
On  voit,  au  contraire,  dans  le  surplus  des  débals,  le  président  (M.  Desèze) 
interdire  à  L'accusé  Desbaunes  toute  imputation  injurieuse  contre  cet 
officier  estimable,  dont  les  sentiments  et  les  momrs  sont  également  bien 
connus. 

Gomment  serait-il  donc  possible  de  condamner  le  major  Cbousserie, 
que  les  liens  les  plus  sacrés  unissent  à  la  personne  dont  il  a  refusé  de  se 
constituer  le  dénonciateur? 

Considérant  que  si  l'art.  103  du  Gode  pénal  punit,  pour  le  seul  fait  de 
non  révélation,  ceux  qui  n'ont  pas  fait  celle  des  complots  formés  ou  des 
crimes  projetés  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  des  circonstances  qui  en  se- 
raient venues  à  leur  connaissance,  il  n'a  pas  exprimé  comme  une  de  ces 
circonstances  la  déclaration  du  nom  de  celui  par  qui  ils  ont  connu  les 
complots;  —  Considérant  qu'au  contraire  l'art.  108,  en  exemptant  de  la 
peine  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  complots,  les  auraient  dévoilés 
dans  un  temps  utile,  a  voulu  qu'ils  en  dévoilassent  aussi  les  auteurs  et 
complices,  ce  qui  annonce  la  différence  que  la  loi  met  entre  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  cas,  et  ce  qui  prouve  que  le  nom  des  auteurs  et  complices  n'est 
pas  une  des  circonstances  dont  l'art.  103  commande  la  révélation;  — 
Considérant  que  l'art.  107  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisque,  par 
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différents  confidents  nécessaires.  Il  ne  me  paraît  pas 
plus  possible  d'admettre  ces  distinctions  lorsqu'il  s'agira 
de  la  confidence  d'un  projet  inexécuté,  que  de  celle 
d'un  fait  accompli,  et  pour  moi,  l'avocat,  le  médecin,  le 
notaire  sont  obligés  aussi  étroitement  au  secret  que  le 
confesseur,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Or,  on  sait 
combien  ce  dernier  y  est  tenu  ;  les  casuistes  citent  une 
espèce  qui  le  montre  :  «  Catherine  passait  pour  une 
fille  très  sage.  Elle  tombe  malade,  et  déclare  à  son  con- 
fesseur qu'elle  est  enceinte  de  huit  mois  et  demi,  et  que 
son  enfant  est  vivant.  Le  confesseur  l'exhorte  à  déclarer 
son  état  à  quelqu'un  :  elle  le  refuse,  et  il  se  retire.  Le 
lendemain  cette  fille  se  trouvant  plus  mal,  redemande 

suite  de  l'art.  103,  il  ne  concerne  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  révélation, 
et  que  le  major  Chousseiie  en  a  fait  une;  —  Considérant  que  le  major 
Chousserie  a  rempli  le  vœu  actuel  de  l'art.  103  du  Code  pénal,  puisqu'en 
faisant  la  déclaration  du  complot  qui  lui  avait  été  confié,  il  en  a  déclaré 
les  circonstances  parvenues  à  sa  connaissance,  telles  que  celles  de  faire 
un  coup  de  main  sur  le  dépôt  d'armes  que  l'armée  de  la  Loire  pouvait 
avoir  laissées  à  Chioon,  et  de  s'emparer  du  château  de  Saumur  ;  -  Considé- 
rant que  s'il  n'est  jamais  permis  aux  tribunaux  d'ajouter  aux  lois  pénales 
et  de  les  interpréter,  c'est  surtout  lorsque  cet  abus  de  pouvoir  serait  im- 
politique, lorsque  les  suites  en  seraient  dangereuses  au  gouvernement, 
qu'elles  le  seraient  dans  la  circonstance  actuelle,  puisqu'elles  pourraient, 
par  le  motif  qui  retient  aujourd'hui  le  major  Chousserie,  arrêter  des  ré- 
vélations importantes  pour  la  sûreté  publique;  —  Considérant  que  les 
circonstances  révélées  par  le  prévenu  ont  pu  suffire  pour  mettre  le  gou- 
vernement à  portée  de  déjouer  les  complots  révélés,  qui  effectivement 
n'ont  pas  été  exécutés;  qu'en  appliquant  au  major  Chousserie  la  peine 
prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  plus  encore  celle  requise 
par  le  ministère  public,  ce  serait  le  punir  comme  s'il  n'eût  rien  révélé, 
comme  si  le  complot  eût  été  exécuté,  et  qu'il  eût  momentanément  réussi, 
tandis  que  ce  complot,  s'il  a  réellement  existé,  n'a  été  connu  que  par  la 
révélation  du  major,  et  que  c'est  peut-être  à  cette  cause  qu'on  en  doij 
l'avortement;  —  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé;  émendant  et  corrigeant,  décharge  le  major  Chousserie  de  la 
peine  prononcée  contre  lui,  le  renvoie  de  la  plainte,  et  ordonne  qu'il 
sera  sur-le-champ  remis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
Du  13  août  1816.  — Tribunal  correctionnel  de  Blois. 
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son  oonfesseur,  qui  en  arrivant  la  voit  à  l'agonie  et  lui 
donne  L'absolution.  —  Réponse  :  Il  a  bien  fa.il  en  tout 
cela  ;  mais  le  risque  certain  de  voir  mourir  l'enfant   an 
baptême  ne  l'aurait  pas  autorisé  à  déclarer  la 
de  cette  fille  (1), »  Peut-on  citer  un  cas  où  il  serait  plus 
nature]  pour  un  prêtre  de  se  laisser  aller  à  une  indis- 
crétion; et  cette  Indiscrétion  ne  serait-elle  pas,  aux  yeux 
de  bien  du  monde,  excusable  à  raison  de  l'intérêt  qui 
l'aurait  inspirée?  La  solution  dos  casuistes  s'explique 
pourtant  et  se  justifie  par  l'intérêt  de  celui  qui  a  donné 
safoi,  et  qui  ne  doit  jamais,  sous  aucun  prétexte,  » 
trahi. 

Bien  des  cas  se  présenteront  où,  pour  les  confidents 
nécessaires,  se  trouveront,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
des  devoirs  imposés  par  la  conscience  et  la  morale  à 
côté  de  l'obligation  du  secret  à  laquelle  ils  devront  en 
même  temps  obéir.  Sans  vouloir  anticiper  sur  l'examen 
de  ce  qui  est  particulier  à  chacune  des  professions  sou- 
mises à  l'article  378 ,  je  cite  seulement  quelques 
exemples  :  J'ai  déjà  parlé  (p.  38)  de  l'affaire  dans  la- 
quelle le  notaire  Cressent  vit  son  refus  de  déposer  en 
justice  condamné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  je  crois  avoir  justement  critiqué,  et  remarqué  que 
ce  notaire,  s'il  n'avait  pas  le  devoir  de  déposer  en  jus- 
tice devait  au  contraire  refuser  son  témoignage,  avait 
en  même  temps  à  agir  de  tout  son  pouvoir  sur  la  per- 
sonne qui  avait  déposé  entre  ses  mains  une  somme 
provenant  d'un  vol  pour  l'amener  à  en  opérer  la  resti- 
tution. Combien  l'avocat  ne  recevra- t-il  pas  de  confi- 
dences à  la  suite  desquelles  il  devra  pousser,  contraindre 

(1)  Pontas. 
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son  client  à  renoncer  à  l'exécution  de  projets  coupables 
et  pouvant  porter  atteinte  soit  à  l'intérêt  social,  soit  à 
l'intérêt  privé  ?  Les  médecins  surtout  n'auront-ils  pas  à 
détourner  maintes  fois  ceux  qui  les  consultent  d'atten- 
tats sur  leur  propre  personne,  ne  fût-ce  que  ces  mal- 
heureuses victimes  de  la  séduction  qui  cherchent  à 
cacher,  par  un  avortement  pou  vaut  leur  coûter  la  vie, 
la  honte  de  leur  faute  ;  n'auront-ils  pas  à  lutter  de  toutes 
leurs  forces  contre  les  duels  dont  le  projet  leur  est 
confié,  et  auxquels,  s'ils  ne  peuvent  arriver  à  les  em- 
pêcher, leur  présence  est  nécessaire  pour  tâcher  d'évi- 
ter au  moins  à  cette  folie  de  l'esprit  humain,  si  fréquente 
de  nos  jours,  les  tristes  résultats  qui  en  sont  trop  sou- 
vent la  suite?  Chaque  jour  enfin  ne  se  présentera- t-il 
pas  dans  leur  pratique  de  ces  situations  terribles  comme 
celle  que  nous  étudierons  plus  loin,  à  propos  du  cas  de 
syphilis  infantile,  traité  par  le  docteur  Bouchard,  où 
leur  conscience  flottera  entre  leurs  devoirs,  et  n'échap- 
pera aux  tourments  que  s'il  leur  est  donné  de  pouvoir 
appuyer  leur  décision  sur  un  principe  certain  ? 

3.  La  révélation  faite  aux  supérieurs  légitimes  ou 
surveillants  légaux  de  l'auteur  du  fait  est- elle  permise? 

Pour  ceux  qui  font  de  la  prohibition  de  l'article  378 
un  privilège  et  une  simple  dispense,  laissant  aux  con- 
fidents nécessaires  le  droit  de  parler  ou  de  se  taire, 
suivant  les  inspirations  de  leur  conscience,  cette  ques- 
tion n'a  rien  d'embarrassant  ;  logiques  avec  eux-mêmes, 
ils  doivent  nécessairement  décider  que  la  révélation 
n'est  point  obligatoire,  mais  qu'elle  n'est  point  inter- 
dite, c'est-à-dire  que  l'article  378  doit  encore  rester  ici 
lettre  morte.  La  confusion  de  l'intention  de  nuire  avec 
l'intention  criminelle  est  toujours  le  grand  argument 
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sur  liii|iii>i  ils  s'a]  puient.  «  Noos  cou  idéron  ;  comme 
exempte  d'intention  criminelle,  dil  M.  Hémar,  la  révé- 
lation faite,  dans  certains  cas,  auxi  upérieurs  légitin 
ou  surveillants  légaux  de  l'auteur  «l'un  crime  ou  d'un 
délit.  Exemple  :  un  médecin  est  appelé  par  des  parents 
on  par  «les  maîtres  auprès  d'une  jeune  fille  donl  la 
santé  est  compromise.  M  reconnaît  une  g] 
gneusemenl  dissimulée  e1  arrivée  à  son  dernier  terme  ; 
l'accouchement  est  Imminent,  rien  n'est  disposé  pour 
recevoir  l'enfant;  la  jeune  fille  proteste  encore 
pureté,  malgré  les  constatations  do-  la  science.  Le 
crime  d'infanticide  se  prépare.  —  Ou  bien  l'accouchc- 
ment  a  eu  lieu  depuis  quelques  heures,  le  fœtus  ;i 
disparu;  le  crime  est  commis.  L'avertissement  que  le 
médecin  jugerait  devoir  donner,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  aux  parents  ou  aux  maîtres  qui  ont  pro- 
voqué son  intervention,  n'étant  pas  inspiré  par  la 
volonté  de  nuire,  ne  l'exposerait  pas  aux  rigueurs  de 
la  loi.  »  Je  ne  sais  trop  pourquoi  M.  Hémar  restreint 
à  certains  cas  la  faculté  de  révéler.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  la  circonstance  qu'il  s'agit  de  supérieurs 
légitimes  ou  de  surveillants  légaux  autorisera  à  révéler 
toujours,  étant  considérée  comme  une  force  majeure  à 
laquelle  il  n'était  pas  en  droit  de  résister,  ou  elle  ne 
l'autorisera  jamais;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer ce  qui  pourra  ou  ne  pourra  pas  être  fait  alors  qu  on 
est  forcé  de  s'en  rapporter  à  la  conscience  du  confident. 
Sera-ce  l'intention  de  nuire  qui  devra  être  le  point  à 
examiner,  pour  savoir  si  ce  dernier  a  bien  ou  mal  fait 
de  révéler?  C'est  ce  qui  semble,  en  effet,  dicter  à 
M.  Hémar  sa  solution.  Mais  comment  pouvoir  établir 
une  pareille  intention  et  la  trouver  jamais,  si,  comme 
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paraît  le  croire  ce  magistrat,  elle  ne  saurait  exister 
dans  les  exemples  qu'il  cite  et  qui  me  montrent  cepen- 
dant dans  le  maître  une  personne  capable  d'abuser 
souvent  de  l'indiscrétion  commise  à  son  profit,  et  ne 
présentant,  à  mes  yeux,  aucune  des  garanties  qu'à  plus 
juste  titre  on  peut  espérer  trouver  dans  le  cœur  des 
parents.  Le  médecin  n'exposera-t-il  pas  par  cette  in- 
discrétion la  personne  qu'intéresse  le  secret  à  des  pour- 
suites, à  des  recherches? 

Sans  blâmer  le  sentiment  honorable  qui  inspire  à 
M.  Hémar  et  à  ceux,  assurément  nombreux,  qui  parta- 
gent son  avis,  et  plein  de  respect  pour  une  opinion  qui 
tend  à  accroître  l'influence  de  la  puissance  paternelle, 
l'autorité  de  la  famille,  que  je  regarde  comme  la  sau- 
vegarde la  plus  puissante  des  mœurs  et  de  l'ordre 
social,  je  ne  puis  oublier  qu'adopter  une  semblable 
doctrine,  c'est  aller  encore  directement  contre  le  vœu 
du  législateur;  je  ne  distingue  pas  même  entre  le  cas 
où  il  s'agirait  de  personnes  mineures,  ce  qui  rendrait 
peut-être  plus  admissible  la  théorie  favorable  à  la  révé- 
lation, ou  de  personnes  majeures.  Pour  justifier  ma 
proposition,  je  n'ai  vraiment,  en  dehors  même  du  prin- 
cipe absolu  sur  lequel  je  m'appuie  en  droit,  qu'à  citer 
aussi  à  mon  tour  un  exemple  :  M.  Hémar  pense-t-il 
qu'il  serait  permis,  dans  quelque  circonstance  que  ce 
fût,  à  un  confesseur  de  révéler  à  des  supérieurs  légi- 
times ou  à  des  surveillants  légaux  l'aveu  qui  lui  aura 
été  fait  par  un  de  leurs  subordonnés,  même  mineurs, 
d'un  crime  ou  d'un  délit  exécuté  ou  même  d'un  crime 
ou  d'un  délit  encore  en  projet  et  pouvant  être  empêché  ? 
D'avance  la  réponse  m'est  connue.  —  A  coup  sûr  au- 
cun confesseur  ne  se  croirait  en  droit,  dans  ce  cas,  de 
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révéler  ce1  aveu,  —  Et  cependant  le  silence  pdurra 
avoir  les  mômes  conséquences  que  celui   qui    erait 
gardé  partoutautre  dépositaire  de  secret*  néce    au 
Pourquoi  donc,  encore  unefois,  établir  des  distinctions 
Là  où  La  loi  n'en  a  point  l'ait  v  Essaiera-t-on  de  dire  que 
dans  La  confession  c'est  le  coupable  lui-môme  qui   e 
livre,  tandis  que  dans  les  exemples  cités  par  M.  Hémar, 
c'est  le  père,  c'est  le  maître  qui  appellent  le  médecin, 
qui  Lui  donnent  Leur  confiance,  qu'il  suil  de  laque  c'est 
àeux  qu'il  doit  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  décou- 
vert? Je  ne  te  pense  pas;  il  y  a  Loin  d'un 'médecin 
commis  par  justice,  devenu  par  Là officierpublic,  appelé 
à  constater  comme  tel  les  faits  dont  il  aura  connais- 
sance dans  la  mission  qui  lui  est  donnée,  à  celui  qui 
est  simplement  appelé  en  consultation  privée.  Auto- 
riser   la    révélation,    même    au  père,    des   maladies 
honteuses  qu'ont  pu  contracter  ses  enfants,  au  mari  de 
celles  qu'à  pu  contracter  sa  femme,  aux  maîtres  des 
faits  coupables  qu'ont  pu  commettre  ou  qu'ont  le  pro- 
jet de  commettre  les  personnes  confiées  à  leur  surveil- 
lance, ce  serait  détruire  cette  confiance  qui  seule  peut 
en  faire  éviter  les   désastreux  effets,  et  condamner  à 
devenir  victimes  du  secret  qu'ils  ne  peuvent  confier, 
ceux  qu'une  confidence  faite  en  toute  sécurité  pour- 
rait sauver. 

La  non-révélation,  d'ailleurs,  n'est  jamais  punie;  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  la  règle.  Dans  le  doute  donc, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  s'abstenir.  Plus  loin  notam- 
ment, vis  Mont-de-Piété  et  Postes,  nous  aurons  à  faire 
l'application  de  ce  principe,  et  l'on  verra  qu'en  fait 
c'est  celui  qui  semble  avoir  inspiré  certains  règlements 
d'administration.  11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le 
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devoir  moral  d'empêcher  une  mauvaise  action  incombe 
toujours,  comme  je  l'ai  dit,  au  confident  condamné  à 
se  taire;  que  si  le  fait  n'est. pas  accompli,  il  doit  par 
tous  les  moyens  possibles,  sans  manquer  à  son  devoir 
légal,  chercher  à  l'empêcher,  comme  il  doit  également 
s'efforcer  d'en  empêcher  toutes  les  conséquences 
fâcheuses  qui  ne  se  sont  pas  encore  produites.  La 
solution  que  j'indique  a,  d'ailleurs,  été  admise  en  ce  qui 
concerne  l'armée  par  une  décision  ministérielle  du 
4  avril  1845,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Lorsque  des 
officiers  sont  malades  à  la  chambre,  un  des  officiers  de 
santé  est  chargé  de  les  voir  et  de  rendre  compte  de 
leur  état  au  lieutenant-colonel;  le  ministre  de  la  guerre 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'officier  de  santé 
doit,  en  rendant  compte  de  l'état  des  officiers,  faire 
connaître  en  même  temps  la  nature  de  leur  maladie, 
a  répondu  que  cette  obligation  ne  saurait  nullement 
être  imposée  aux  officiers  de  santé  dont  les  fonctions 
purement  médicales,  d'après  les  règlements,  se  trou- 
veraient par  là  dégénérer  en  un  moyen  supplémentaire 
de  police;  en  gardant  le  silence  à  ce  sujet,  ces  officiers 
ne  sont  pas,  d'ailleurs,  mus  seulement  par  une  hono- 
rable susceptibilité,  ils  ne  font  que  se  soumettre  aux 
prescriptions  que  la  loi  (art.  378)  leur  impose  (1).  » 
Nulle  part,  à  coup  sûr,  la  discipline  hiérarchique  n'est 
plus  solidement  établie  que  dans  l'armée,  et  je  ne 
pense  pas  qu'aucune  autre  puisse  être  plus  exigeante 
qu'elle.  Il  suffirait  de  cette  interprétation  de  l'article 
378  pour  démontrer  combien  les  prescriptions  en  sont 
rigoureusement  prohibitives,  et  prouver  que  ce  n'est 

(1)  Code  des  officiers  de  santé  de  l'armée. 
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pas  sans  raison  que  je  Q6  leur  reconnais  pas  un  carac- 
tère facultatif. 

4.  Les  dépositaires  de  secrets  nécessaires  peuvent- 
//s  être  relevés  de  leurs  obligations  par  autorité  de 
justice  9 

C'est  surtout  à  propos  dr<,  révélations  faites  en  justice 
par  les  personnes  désignées  dans  l'article  378,  appelées 
à  y  déposer  comme  témoins,  ou  de  leur  refus  de  témoi- 
gner, que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  eu  à 
prononcer  sur  la  portée  de  cet  article;  cette  question 
est  donc,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  doit  être  étudiée 
avec  le  plus  de  soin,  caries  solutions  qui  seront  justi- 
fiées pour  ce  cas  où  la  lutte  entre  l'intérêt  social  et 
l'intérêt  individuel  est  entière,  le  seront  naturellement 
pour  tous  les  autres  où  la  révélation  n'a  pas  pour  se 
couvrir  de  prétexte  aussi  respectable  qu'un  ordre  de 
justice. 

Quatre  systèmes  ont  été  présentés  :  1°  Fun  qui , 
basé  sur  la  généralité  des  termes  de  l'article  80  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  veut  que  l'interpellation  de 
justice  relève  du  secret  et  n'admet  en  conséquence 
aucun  refus  de  déposer  ; 

28  Un  second  qui,  trouvant  dans  l'article  378  la 
source  d'une  dispense,  n'autorise  qu  à  ce  titre,  mais 
autorise  à  ce  titre  comme  incontestable  l'abstention  des 
personnes  qu'il  concerne,  s'en  rapportant  aux  inspira- 
tions de  leur  conscience  ; 

3#  Un  troisième,  qui  ne  voit  dans  le  même  article  378 
la  source  d'aucune  dispense,  mais  en  trouve  une  dans 
d'autres  dispositions  législatives,  au  moins  pour  certains 
confidents  nécessaires  ; 

4°  Un  quatrième"  enfin,  radical  comme  le  premier, 
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qui,  généralisant  la  prohibition  sanctionnée  par  l'ar- 
ticle 378,  et  ne  considérant  point  cette  prohibition 
comme  une  dispense ,  comme  un  privilège  créé  en 
faveur  de  ceux  contre  qui  elle  a  été  édictée,  mais 
comme  une  défense  absolue,  l'étend  même  au  cas 
où  la  révélation  serait  sollicitée  par  la  justice  elle- 
même. 

Passons  en  revue  ces  différents  systèmes. 

Le  premier  n'a  guère  trouvé  que  des  contradicteurs; 
M.  Legraverend  seul  paraît  avoir  essayé  sérieusement 
de  le  soutenir.  «  Cette  prétention  (de  refuser  son 
témoignage),  dit  cet  auteur,  me  paraît  inadmissible.  La 
société  tout  entière  est  intéressée  à  la  punition  des 
crimes  et  délits.  La  loi  défend  de  faire  des  actes  con- 
traires aux  mœurs,  et  les  frappe  de  nullité  ;  à  plus  forte 
raison  défend-elle  de  faire  des  actes  criminels  ?  Il  ne 
peut  donc  être  permis  à  qui  que  ce  soit,  avocat,  avoué, 
notaire,  de  prêter  son  ministère  à  de  pareils  actes; 
il  ne  peut  lui  être  permis  de  se  taire,  lorsqu'il  est  inter- 
rogé par  la  justice  sur  des  actes  de  cette  espèce,  ou  sur 
des  actes  licites  qui  ont  eu  pour  objet  de  couvrir  d'un 
voile  des  faits  criminels  aux  yeux  de  la  loi.  Il  doit  donc 
déclarer  tout  ce  qu'il  sait;  il  doit  être  mis,  par  des  in- 
terpellations précises,  dans  la  nécessité  de  répondre 
catégoriquement  sur  les  faits  qu'il  importe  d'éclaircir 
et  d'approfondir;  et,  s'il  refuse  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  on  doit  user  contre  lui  des  voies  de  droit  que 
la  loi  a  mises ,  en  pareil  cas ,  à  la  disposition  de  ses 
ministres.  » 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  Legraverend,  par  son 
propre  argument  ;  car,  la  loi  qualifiant  de  délit  la  révé- 
lation des  secrets,  il  lui  eût  fallu  démontrer  d'abord 
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qu'elle  a  fait  mie  exception,  s'il  s'agit  de  dépoi  itioni 
en  justice,  ce  qui  n'est  pas  et  ce  que  le  tégi  lateur  aurait 
certainement  Indiqué,  s'il  eût  eu  L'intention  de  Cal] 
celte  exception,  L'article  378 ayant  été  rédigé  et  pro- 
mulgué plus  d'une  année  après  l'article  <s^  «lu  Code 
d'instruction  criminelle.  Exprimant  formellement  sa  vo- 
lonté en  ce  qui  concernait  les  dénonciations,  pourquoi 
ne  t'aurait-il  pas  en  môme  temps  exprimée  en  ce  qui 
concernait  les  témoignages  en  justice  qu'on  no  peut 
évidemment  confondre  avec  elles? Il  est  donc  raison- 
nable do  s'en  tenir  aux  termes  même  de  l'article  378, 
et  leur  Taisant  application  de  L'argument  général  de 
M.  Legraverend,  de  due  que  la  loi  ayant  qualifié  de 
délit  la  révélation,  on  ne  saurait  sous  aucun  prétexte 
admettre    qu'elle   ordonne    de   commettre   ce    délit. 
M.  Legraverend,  il  est  vrai,  invoque  en  faveur  de  son 
opinion  un  autre  moyen,  basé  sur  cette  idée  que  la  loi 
défendant  de  faire  des  actes  contraires  aux  mœurs, 
défend  à  plus  forte  raison  de  faire  des  actes  criminels. 
Mais  son  point  de  départ  me  paraît  tout  à  fait  contraire 
à  une  saine  interprétation  de  la  loi  et  du  but  que  se  sont 
proposé  ses  auteurs.  Par  une  erreur  évidente,  M.  Le- 
graverend confond  l'hypothèse  où  le  confident  néces- 
saire, prêtant  son  ministère  à  un  acte  coupable,  s'en 
rendra  réellement  Gomplice,  et  celle  où  inspirant,  à 
raison  de  sa  profession  ou  de  son  état,  une  confiance  à 
l'abri  de  toute  suspicion,  il  viendra  au  secours  du  cou- 
pable pour  le  protéger  contre  lui-même  et  s'efforcer, 
s'il  en  est  temps  encore,  d'éviter  ou  de  diminuer  autant 
qu'il  le  pourra  les  conséquences  de  sa  faute  quelle 
qu'elle  soit.  Ce  sont  deux  hypothèses  bien  distinctes  ; 
jamais  le  législateur  n'a  eu  en  vue  de  mettre  à  l'abri  des 

5 
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poursuites  le  criminel  ou  le  délinquant  en  édictant  l'ar- 
ticle 378,  et  d'autoriser  surtout  la  complicité.  Il  a  voulu, 
au  contraire,  élever  une  barrière  nouvelle  contre  les 
crimes  et  délits,  et  tout  au  moins  permettre  à  ceux  qui 
ont  succombé  au  mal  de  trouver  dans  de  sages  conseils, 
dans  des  secours  que  les  moins  coupables  surtout 
repousseraient,  s'ils  n'étaient  assurés  d'une  entière 
discrétion,  la  possibilité  de  s'arrêter  dans  la  mauvaise 
voie  et  d'échapper  souvent  ainsi  aux  entraînements 
fatals  auxquels  ils  se  sont  exposés.  La  différence  est 
grande  entre  le  fait  de  remplir,  en  sauvegardant  par  le 
silence  une  confiance  si  utile  dans  ses  effets,  un  des 
plus  nobles  devoirs  sociaux,  et  celui  de  se  rendre 
complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  !  Il  suffit  de  l'indi- 
quer pour  détruire  toute  l'argumentation  de  M.  Le- 
graverend  dont  MM.  Ghauveau  et  F.  Hélie  ont  victo- 
rieusement démontré  l'erreur. 

Le  second  système  est  celui  qu'a  consacré  jusqu'ici 
la  jurisprudence.  Basé  sur  la  combinaison  des  ar- 
ticles 80  et  378,  qu'il  n'applique  ni  l'un  ni  l'autre,  en 
voulant  les  appliquer  tous  les  deux,  il  consiste  à  opposer 
à  la  généralité  de  l'article  80,  non  pas  une  exception  vé- 
ritable, mais  une  exception  facultative,  pour  ainsi  dire, 
tirée  de  l'article  378.  La  prohibition  prononcée  par  ce 
dernier  article  est  bien,  dans  ce  système,  considérée 
comme  s' appliquant  aux  témoignages  en  justice  aussi 
bien  qu'à  toute  autre  révélation  ;  seulement  de  prohibi- 
tion qu'elle  est  pour.les  autres  cas,  elle  est  transformée 
ici  en  une  simple  dispense,  et  il  en  résulte  que  le  devoir 
de  se  taire  que  l'article  378  a  pour  objet  de  sanctionner 
devient  ainsi  un  droit,  dont  il  est  dès  lors  loisible 
d'user  ou  de  ne  pas  user.  La  doctrine  de  M.  Legrave- 
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rend  me  paraîl  Lnj  outenable  comme  partant  d'une  h 
fau  se,  mais  du  moins  elle  s'appuie  sur  un  principe  el 
elle  est  logique  avec  ce  principe)  (■«•Ile  qu'a  adoptée 
la  jurisprudence,  bien  que  soûl  mue  par  les  crimina- 
listes  les  plus  considérables,  me  paraît  au  contraire 
manquer  complètement  de  solidité,  parce  qu'elle  ne 
s'appuie  précisément  sur  rien.  Elle  est,  de  plus,  à  mes 
yeux  très  dangereuse,  parée  qu'elle  est  arbitraire,  et 
que  je  ne  trouve  dans  les  motifs  grâce  auxquels  elle 
;i  pris  pied  «pic  des  arguments  de  nature  ;'•  fausser, 
dans  un  intérêt  que  je  reconnais  d'ailleurs  lié-  respec- 
table, celui  de  la  vérité,  des  sentiments  d'honneur  et  de 
loyauté  qui  ne  méritent  pas  moins  d'être  protégés. 

De  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  étudié  cette  grave 
question  de  notre  droit  criminel,  M.  Faustin  Hélie  est 
celui  qui  l'a  traitée  avec  la  plus  grande  autorité  dans 
ses  livres  (1),  et  qui  a  le  plus  contribué  par  ses  remar- 
quables rapports  à  les  faire  résoudre  par  la  Cour 
suprême  dans  le  sens  que  je  combats  ;  c'est  donc  à  lui 
surtout  que  je  m'attaquerai,. bien  convaincu  d'avance 
que  l'éminent  magistrat  ne  verra  dans  mes  efforts  pour  le 
contredire  qu'un  nouvel  hommage  à  sa  science  profonde, 
et  dans  mes  critiques  qu'une  preuve  de  mon  respect 
pour  la  loi.  Son  raisonnement  est  du  reste  bien  simple, 
et,  à  vrai  dire,  ne  repose  que  sur  une  interprétation  de 
l'article  64  du  Code  pénal,  à  laquelle  je  ne  puis  sou- 
scrire. Reconnaissant  qu'en  principe  la  révélation  des 
secrets  par  témoignage  en  justice  est,  aux  termes  de 
l'article  378,  prohibée  comme  toute  autre  révélation,  il 
se  demande  s'il  en  serait  de  même  au  cas  où  cette  ré- 

:     Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  V,  édit.  1853. 
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vélation  aurait  lieu,  non  dans  une  déposition  spontanée, 
mais  par  suite  d'une  interpellation  directe  adressée  au 
témoin  par  la  justice,  ou  par  la  partie  intéressée;  et  il 
se  prononce  pour  la  négative  par  le  motif  qu'alors,  si 
la  révélation  est  la  violation  d'un  devoir,  les  ordres  de 
la  justice  sont  la  justification  de  celui  qui  l'a  commise, 
puisqu'il  a  pu,  comprenant  mal  les  devoirs  et  les  pré- 
rogatives de  sa  profession,  se  croire  lié  par  la  règle  gé- 
nérale de  l'article  80,  ou  bien  encore  se  croire  relevé 
par  l'adhésion  de  celui  que  le  silence  intéressait.  Or, 
l'erreur,  dit  M.  Hélie,  ne  saurait  remplacer  l'intention 
criminelle. 

Tout  se  réduit  donc,  dans  ce  système,  on  le  voit,  à 
cette  question  :  un  ordre  de  justice  suffit-il  pour  auto- 
riser à  violer  la  loi,  et  cet  ordre  constitue-t-il  cette 
force  irrésistible  que  le  Gode  pénal  a  seulement  admise 
avec  l'état  de  démence,  comme  contraignant  assez  la 
volonté  de  l'agent  pour  qu'il  ne  soit  pas  responsable  de 
ses  actes,  et  que  ces  actes  ne  puissent  constituer  ni 
crime  ni  délit.  Eh  bien ,  ramenée  à  ces  termes,  la  théorie 
de  M.  Hélie  peut-elle  sérieusement  se  soutenir?  Certes, 
personne  plus  que  moi  ne  croit  à  l'autorité  de  la  jus- 
tice, parce  que  personne  n'a  plus  de  confiance  dans 
l'impartialité  de  la  magistrature  et  la  droiture  des  inten- 
tions qui  l'inspire,  mais  je  ne  pense  pas  lui  manquer  de 
respect  en  limitant  son  droit  à  la  stricte  exécution  de  la 
loi,  et  je  considère  au  contraire  qu'en  la  renfermant 
dans  ces  bornes  et  m' efforçant,  pour  ma  faible  part,  de 
l'arrêter  sur  la  pente  de  l'arbitraire  auquel  la  conduirait 
l'exagération  de  son  pouvoir,  je  travaille  encore  pour 
son  honneur  et  pour  sa  gloire.  Je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer, avec  la  Gourde  cassation  (30 novembre  1810),  que 
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non  -seulement  les  confidents  nécessaires  appelés 
comme  témoins  peuvenl  ne  pa  ;  dépo  er,  mai  qu'il 
ne  doivent  pas  môme  ôtre  interrogé  .  Maintenant  i. 
dépassant  ses  droits,  un  magi  trat  vient,  comme  le  lup- 
pose  M.  Hélie,  à  Les  interpeller  directement,  leurré 
ponse  trouvera-t-elle  bien  son  excuse  dans  ces  inter- 
pellations illégales?  Par  force  irrésistible,  il  faut 
entendre,  ainsi  que  le  dit  M.  Duverger,  la  volonté  de 
la  loi  ou  de  l'autorité  légitime,  ou  une  force  majeure. 
La  seule  crainte  révérentielle  ne  suffit  pas.  Or,  en  ré- 
pondant aux  juges,  les  dépositaires  de  secrets  néces- 
saires, à  qui  il  n'est  pas  permis  d'ignorer  la  loi,  et  qui 
conséquemment  en  la  violant  ne  peuvent  prétexter  d'er- 
reur, ont-ils  le  droit  de  dire  qu'ils  cèdent  à  autre  chose 
qu'à  cette  crainte  révérentielle  «  Ejus  nulla  oulpa  est 
cui  parère  necesse  sit,  et  qui  jussu  judicis  aliquid 
facit  non  videtur  dolo  malo  facere,  qui  parère  necesse 
habet.  Tels  sont  les  textes  qu'on  peut  invoquer  pour 
justifier  la  thèse  contraire,  et  donner  à  la  volonté  du 
juge  le  caractère  d'une  autorité  légitime.  Mais  ne  faut- 
il  donc  point  tenir  compte  de  la  loi  qui  a  réglé  cette 
autorité,  et  peut-il  être  permis  d'hésiter  un  seul  instant 
entre  l'obéissance  à  cette  loi  et  l'obéissance  à  celui 
qui  invite  à  la  violer?  Le  père  a  également  sur  son  fils 
cette  même  autorité  légitime,  le  maître  sur  son  do- 
mestique, et  pourtant  la  jurisprudence,  la  doctrine, 
M.  Hélie  lui-même  émettent-ils  le  moindre  doute  sur 
la  culpabilité  du  fils  ou  du  domestique  qui  ne  viole 
la  loi  que  sur  l'ordre  de  son  père  ou  de  son  maître? 
Les  tribunaux  ont-ils  jamais  tenu  compte  de  pareilles 
excuses  et  admis  comme  justificatifs  des  ordres  ou 
des   instructions  donnés  dans  de  semblables  condi- 
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tions?  L'autorité  du  juge,  personne  ne  l'ignore,  ne 
repose  que  sur  la  loi,  et  ne  reste  légitime  qu'à  cette 
condition.  Chacun  sait  que  l'arbitraire  ne  dépasse  pas 
le  seuil  du  palais,  et  les  dépositaires  de  secrets  néces- 
saires qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  connaître  l'article  378, 
qui  le  connaissent  tous  parce  qu'il  est  leur  loi  fonda- 
mentale, savent  bien  aussi  que  l'article  80  ne  leur  est 
pas  applicable,  ainsi  que  le  déclare  d'ailleurs  le  savant 
criminaliste,  au  cas  où  appelés  '  en  témoignage,  ils 
refusent  de  déposer  de  ce  qu'ils  n'ont  appris  que 
confidentiellement.  Il  faut  donc  aller,  pour  admettre 
l'excuse  du  confident  qui  cède  à  l'interpellation  de  la 
justice,  jusqu'à  supposer  que  cette  interpellation  elle- 
même  aura  été  la  cause  de  l'erreur,  —  tranchons  le 
mot,  que  le  témoin  sera  tombé  dans  un  piège.  —  De 
deux  choses  l'une  :  ou  il  en  sera  ainsi,  ce  qui  est  inad- 
missible, car  la  magistrature  ne  tend  pas  de  piège,  et 
alors  le  juge  étant  coupable,  la  Cour  suprême  condam- 
nera l'abus  fait  par  lui  d'un  pouvoir  qui  ne  lui  a  été  dé- 
légué que  pour  faire  respecter  les  lois  et  non  pour  leur 
porter  atteinte,  fût-ce  dans  le  but  le  plus  respectable; 
ou  les  choses  ne  se  passeront  point  de  la  sorte,  et  le 
juge  en  s'adressant  à  la  conscience  du  témoin ,  loin 
de  l'amener  à  oublier  ses  devoirs,  les  lui  rappellera  et, 
lui  montrant  la  limite  où  devra  s'arrêter  son  témoi- 
gnage, l'empêchera  de  s'égarer  et  de  dépasser  cette 
limite  qui  sépaie  le  témoin  du  dépositaire  de  secrets. 
C'est  seulement  alors  que  ce  dépositaire  aura  à  discer- 
ner ce  qu'il  doit  dire  et  ce  qu'il  doit  taire,  mais  sous  sa 
responsabilité,  car  il  agira  librement.  Pourrait-on  dire, 
en  effet,  que  des  révélations  faites  en  pareil  cas  sont  le 
résultat  de  cette  obéissance  passive  à  laquelle  on  ne 
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peul  vraiment  croire  sans  faire  injure  A  l'honnêteté 
du  confidenl  <ii  à  la  loyauté  de  ma  i  tral  1  \utani  vau- 
drai! nier  d'une  façon  générale  la  Liberté  de  témoi- 
gnages que  le  législateur  a  eu  soin  d'entourer  si  ju 
ment  de  tanl  de  garanties.  Or,  j'en  appelle  sur  ce  point 
à  M  Hélie  lui-môme;  la  longue  expérience  qu'il  a  ac- 
quise, dans  cette  noble  carrière  qu'il  honore,  luilaii 
t-elle  le  moindre  doute  sur  la  sage  prudence  apportée 
par  1rs  magistrats  à  ne  chercher  la  vérité  que  pur  les 
moyens  légaux  ;  à  ne  jamais  abuser  de  cette  puissante 
autorité  mise  en  leurs  mains  el  dont  ils  savenl  ne  faire 
usage  qu'en  se  soumettant  les  premiers  à  la  légalité? 
S'il  trouve  en  eux  toutes  ces  garanties  que  j'y  ren- 
contre, il  lui  sera  bien  difficile,  cerne  semble,  de  croire 
encore  à  cette  contrainte  irrésistible  sur  laquelle  est 
basée  sa  doctrine,  et  de  ne  pas  reconnaître  que  c'est 
bien  et  toujours  en  connaissance  de  cause  et  spontané- 
ment (caria  spontanéité  est  de  l'essence  de  la  déposi- 
tion) que  les  confidents  nécessaires  révèlent  le  secret 
dont  ils  sont  dépositaires ,  en  conséquence  qu'en  le 
révélant  ils  violent  donc  nécessairement  l'article  378. 
«  La  dispense  du  témoignage,  a-t-il  écrit  lui-même  (1), 
n'a  point  été  proclamée  par  la  loi,  mais  seulement  par 
la  jurisprudence.»  J'ajoute  qu'elle  l'a  été  à  côté  de  la  loi, 
contrairement  à  la  loi,  et  c'est  là  que  je  vois  un  mal  à 
réparer.  L'article  378  ne  contient  pas,  comme  les  arti- 
cles 156  et  322  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ces 
restrictions  qui  paraissent  autoriser,  en  permettant 
d'en  tenir  compte  si  elles  ont  été  faites  sans  opposition, 
les  dépositions  des  témoins  dont  ils  prohibent  l'audi- 

(l)   Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  V,  p.  563. 
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tion.  —  Il  est  absolu  et  n'admet  aucune  exception. 
M.  Rauter  a  présenté  et  soutenu  le  troisième  système 
qui  consiste  comme  le  premier  à  ne  voir  dans  l'article 
378  ni  prohibition,  ni  même  dispense  de  témoigner, 
mais  à  puiser  en  même  temps  dans  d'autres  disposi- 
tions législatives  certaines  exceptions  qu'il  ne  peut  se 
refuser  à  admettre.  M.  Rauter  s'appuie  sur  cette  idée 
que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  les  révélations  indis- 
crètes et  spontanées,  et  partant  de  ce  point  évidemment 
contraire  au  vœu  et  à  l'esprit  de  notre  législation,  que 
la  déposition  n'est  pas  un  acte  spontané  (1),  puis  de 
cet  autre  également  inadmissible  que  le  caractère  d'in- 
discrétion disparaît  de  la  révélation  quand  cette  révé- 
lation est  faite  en  justice,  il  en  conclut  que  l'article  378 


(1)  J'ai  déjà  dit  (p.  9)  quels  étaient  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi  et  le 
sentiment  général  de  ses  interprètes  ;  mais,  comme  il  s'agit  là  d'un  prin- 
cipe important,  j'y  reviens,  et  je  crois  bon  de  citer  le  passage  qu'a  con- 
sacré  à  l'examen  de   ce  principe,  dans  son  Répertoire,  le  regrettable 
M.  Dalloz  N°  Témoin,  p.  107,  n°  31).  «  Le  témoin  doit  déposer  spontanément, 
c'est-à-dire  sans  contrainte  ni  suggestion.  Il  faut  que  la  déposition  pré- 
sente d'abord  l'ensemble  des  faits  et  de  leurs  circonstances,  telles  qu'il 
les  conçoit  et  dans  leur  ordre  naturel,  non  sous  forme  de  réponse  à  une 
série  d'interrogations,  mais  sous  une  forme  directe  et  personnelle.  Cette 
règle  est  enseignée  par  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes;  elle  est 
conforme  aux  textes  de  nos  Codes,  qui  portent  que  les  témoins  doivent 
être  entendus  et  non  interrogés.  » —  «  Le  juge  ne  doit  rien  suggérer  au  té- 
moin, »  dit  Jousse,  Trad.  de  la  just.  crim.,  t.  II,  p.  88.  «  On  reproche  au 
juge,  disait  d'Aguesseau,  dans  son  cinquante  et  unième  plaidoyer  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  de  la  Pevardière,  d'avoir  interrogé  les  témoins  au  lieu 
de  recevoir  simplement  leurs  dépositions;  mais  il  n'y  a  pas  un  bon  juge 
qui  le  fasse.  »  (Conf.  :  Muyart  de  Vouglans,  Instr.  crim.,  p.   246;  Rous- 
seaud  de  Lacomba,  Mat.  crim.,  p.  2.55;  Serpillon,  Code  crim.,  t.  I,  p.  461; 
Denisart,  v°  Information,  nos  47  et  suiv.;  Carnot,  De  l'instr.  crim.,  t.  II, 
p.  192;  Carré,  Droit  franc.,  t.  IV,  p.  360;  F.  Hélie,  Trad.  de  l'instr.  crim., 
t.  V,  §  359;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instr.,  n°  298;  Cubain,  De  la  pro- 
cédure devant  les  Cours  d'assises,  n°  507.)  C'est   ordinairement  en  étudiant 
les  propres  expressions  du  témoin  que  le  juge  pourra  s'assurer  du  de- 
gré de  confiance  que  mérite  son  témoignage.  » 
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n'est  applicable  qu'aui  révélation  extrajudiciaii 
Il  arrive  ainsi,  comme  ou  le  voit,  à  e  trouver  toul  â 
coup  «'ii  contradiction  formelle  avec  l«i  principe  absolu 
qu'il  a  Lui-môme  proclamé  de  l'exi  tence  de  l'intention 
criminelle  de  la  part  des  révélateur  de  -  ecrel  né( 
saires  parla  violation  seule  du  dépôt  qu'ils  ont  reçu. 
Il  suffira,  je  crois,  pour  montrer  combien  est  peu 
solide  sa  nouvelle  doctrine,  de  rapprocher  les  raisons 
qu'il  invoque  pour  la  faire  prévaloir  de  ce  principe 
que  nous  avons  indiqué  plus  haut  (§  I,  p.  6.) 

«  On  a  étrangement  abusé,  dit-il  {Traité  du  droit 
criminel,  t.  II,  p.  105),  do  l'article  qui  nous  occupe, 
lorsqu'on  s'en  est  appuyé  pour  soutenir  que  les  con- 
fesseurs et  les  avocats  ne  pourraient,  à  cause  de  ses 
dispositions,  déposer  en  justice  des  secrets  qui  leur 
auraient  été  confiés  à  raison  de  leur  état  ou  profession. 
L'article  n'a  nullement  ce  sens-là  ;  ce  qu'il  a  eu  en  vue 
de  défendre,  c'est  la  révélation  spontanée  ouindiscrète. 
Celui-là  donc  qui,  appelé,  même  en  justice  civile,  pour 
déposer  sur  des  faits  rentrant  dans  l'ordre  des  secrets 
dont  il  s'agit,  croirait  debonne  foi  être  obligé  parla  loi  de 
les  révéler,  devrait  être  justifié  par  V  absence  d'intention 
criminelle,  à  plus  forte  raison  s'il  était  appelé  à  témoi- 
gnage en  justice  criminelle,  où  il  s'agit  de  la  paix  pu- 
blique. Plusieurs  motifs  concourraient  pour  le  justifier  : 
le  premier  serait  dans  cette  circonstance  même;  le 
second,  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  oblige  un 
chacun  de  rendre  témoignage  en  justice  criminelle 
(art.  80,  G.  in  st.  crim.).  La  preuve  que  la  loi  a  eu  seu- 
lement en  vue  la  révélation  spontanée,  c'est  qu'elle  a 
formellement  excepté  de  la  pénalité  qu'elle  établit,  le 
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cas  où  elle-même  aurait  obligé  le  dépositaire  à  se  por- 
ter dénonciateur.  » 

«  L'intention  criminelle  existe  par  cela  seul  que  le 
dépositaire  du  secret  viole  volontairement  ce  dépôt 
et  se  met  ainsi  au-dessus  de  la  loi.  »  C'est  le  même 
M.  Rauter  qui  a  écrit  cela;  comment  concilier  une  pa- 
reille proposition  avec  celle  qu'il  émet  ici,  que  le  déposi- 
taire devrait  être  justifié,  s'il  révèle  le  secret  en  justice, 
par  l'absence  d'intention  criminelle?  Même  en  justice 
civile,  suivant  lui  encore,  le  confident  nécessaire  pourra 
déposer  des  faits,  dont  la  loi  lui  impose  le  secret; 
ainsi,  le  médecin,  dans  une  procédure  de  séparation 
de  corps,  viendra  impunément  dévoiler  ce  qui  par  l'un 
ou  l'autre  des  époux  lui  aura  été  confié  à  l'insu  de  son 
conjoint,  et  ajouter  aux  griefs  invoqués  un  nouveau 
grief  dont  la  publicité  aura  pour  premier  résultat  un 
scandale  certain,  préjudiciable  à  tous,  et  pour  effet 
d'empêcher  à  jamais  cette  réconciliation  que,  guidé 
par  l'intérêt  sacré  de  la  famille,  le  législateur,  dans  ses 
sages  prévisions,  s'est  efforcé  d'encourager.  Quel  est, 
je  le  demande,  celui  de  ces  confidents,  que  laloi  donne 
comme  des  conseillers  et  des  protecteurs,  qui  consen- 
tirait jamais  à  manquer  ainsi  à  sa  foi? 

Faut-il,  après  cela,  répondre  encore  à  cette  réflexion, 
que  ((  la  preuve  que  la  loi  a  eu  seulement  en  vue  la  rêvé  - 
lation  spontanée,  c'est  qu'elle  a  formellement  excepté 
de  la  pénalité  le  cas  de  dénonciation  obligé  ?  »  La  chose 
est  facile  ;  le  législateur  é dictait  une  prescription  d'or- 
dre public,  l'observation  du  secret  par  ceux  qu'il 
regarde  comme  ses  dépositaires  nécessaires  ;  en  face 
de  l'intérêt  public  qui  motivait  cette  prescription,  s'en 
élevait  un  autre,  public  aussi,  non  moins  sacré,  non 
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moins  respectable,  el  en  môme  temps  parai  an1  aux 
yeux  de  beaucoup,  à  cette  époque,  se  rapportera  de 
dangers  plus  imminents  qu'il  fallait  éviter.  On  a  cru 
devoir  alors  Faire  exception  pour  ce  cas,  mais  pour  ce 
cas  seulement.  Comment  tirer  de  ce  fait  la  con  é- 
quence  qu'y  cherche  M.  Rauter?  -Je  n'y  trouve, 
pour  ma  part,  que  la  confirmation  d'une  régie  aussi 
formelle  que  générale. 

Voici  maintenant  commenl  ce  jurisconsulte  motive 
les  distinctions  qu'il  prétend  exister  pour  certains 
dépositaires  de  secrets  qui  demeurent  astreints,  sr.don 
lui,  même  devant  la  justice,  à  ne  pas  révéler  ce  qui 
leur  a  été  confié.  Ce  n'est  pas  à  l'article  378  qu'il  rat- 
tache cette  prohibition;  il  ne  le  pouvait  pas  logique- 
il  après  avoir  aussi  nettement  réduit  la  portée  de 
cet  article  aux  actes  extra  judiciaires.  «  A  la  règle  de 
l'obligation  de  rendre  témoignage,  lit-on  p.  330,  t.  II, 
de  son  Traité  du  droit  criminel,  il  y  a  des  exceptions 
fondées  sur  l'intérêt  public  ;  il  n'y  en  a  point  de  fondées 
sur  l'intérêt  privé,  à  moins  qu'on  ne  veuille  envisager 
ainsi  l'exception  concernant  les  parents.  Ainsi  le  ser- 
ment de  non-révélation  sous  lequel  on  aurait  reçu  la 
confidence  d'un  fait  qui  se  rattacherait  au  délit,  n'au- 
toriserait pas  la  réticence  ;  ainsi  l'état  du  témoin  ne 
lui  impose  le  secret  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  con- 
fiées à  raison  de  son  état,  qu'autant  que  c'est  dans 
Vintérêt  public  que  le  secret  lui  est  recommandé  par  la 
loi,  et  on  ne  peut  rien  argumenter  de  contraire  de 
l'article  378  du  Code  pénal,  qui  ne  parle  que  de  la 
révélation  extrajudiciaire.  D'après  cela  ,  les  seules  per- 
sonnes dispensées  sont  :  1°  les  confesseurs,  comme  tels, 
et  à  raison  de  ce  qui  est  parvenu  à  leur  connaissance 
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sous  le  sceau  de  la  confession.  Le  motif  de  cette  dis- 
pense, c'est  que  la  pratique  libre  de  la  religion  catho- 
lique, garantie  comme  droit  public  par  la  Charte, 
serait  inconciliable  avec  la  règle  contraire  (art.  5  et  6 
de  la  Charte,  loi  du  18  germinal  an  X.)  ;  2*  les  avocats 
et  en  général  les  conseils  et  défenseurs,  pour  ce  qui 
leur  a  été  confié  en  cette  qualité,  la  libre  défense  étant  de 
l'essence  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  (or- 
donnance du  20  novembre  1822).  Ni  les  médecins  et 
chirurgiens  et  sages-femmes,  ni  les  avoués  comme  tels 
(à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  de  la  défense  ou 
joints  au  défenseur),  ni  les  notaires,  ni  aucune  des 
personnes  que  concerne  l'article  378  du  Code  pénal,  ne 
peuvent  refuser  de  déposer  des  faits  qui  seraient  ve- 
nus à  leur  connaissance  à  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Si  cette  opinion  est  discutable,  elle  a  du  moins  le 
mérite  d'être  claire;  il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  con- 
trainte morale  que  peut  exercer  sur  le  confident  cité  en 
témoignage,  l'appareil  de  la  justice  ;  il  ne  s'agit  plus  de 
cette  justification  que  M.  Faustin  Hélie  invoque  en  sa 
faveur  et  trouve  suffisante.  D'après  M.  Rauter,  l'ar- 
ticle 378  ne  statue  que  pour  des  cas  extrajudiciaires, 
et  conséquemment  laisse  debout  l'article  80  du  Code 
d'instruction  criminelle  dont  la  rigueur  ne  fléchit  plus 
que  devant  les  articles  5  et  6  de  la  Charte,  loi  du 
18  germinal  an  X  pour  les  confesseurs,  et  devant  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822  pour  les  avocats,  con- 
seillers et  défenseurs.  Tous  les  autres  confidents  néces- 
saires sont  soumis  à  la  loi  commune  ;  et  même  il  faut 
restreindre  la  discrétion  forcée  du  confesseur  à  ce  qu'il 
apprend  en  confession,  ce  qui  n'est  pas  conforme,  nous 
le  savons  déjà,  à  la  jurisprudence,  celle  de  l'avoué  à 
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ce  qu'il  apprend  comme  joint  au  défen  eur  eulement, 
oe  qui  semble  singulier,  car  au  fond  il  est  bien  et 
toujours,  comme  avoué,  un  conseil ,  un  défen  eui\ 
Mais  peut-on  admettre  cette  opinion?  J'ai  déjà  répondu 
en  disant  que  rien,  à  mes  feux,  ne  démontre  que 
l'article  378  n'a  trait  qu'à  une  révélation  extrajudi- 
ciaire; j'ajoute  que  c'est  précisément  parce  que  je 
vois  un  intérêt  public  à  L'observation  du  secret  par  les 
confidents  nécessaires,  même  devant  la  justice,  intérêt 
publie  que  M.  Rauter  reconnaît  comme  le  vrai  crité- 
rium en  pareille  matière,  que  je  ne  puis  m' associer  à 
son  avis;  j'ajoute  enfin  que  je  ne  fais  aucune  distinc- 
tion, qu'à  mes  yeux  tous  les  confidents  sont  également 
tenus  au  secret  (1).  L'article  378  est  pour  moi,  quoi 
qu'il  en  dise,  la  seule  règle  à  laquelle  il  faut  se  rallier, 
parce  qu'elle  statue  directement  et  généralement,  et 
qu'il  ne  faut  pas,  à  côté  d'elle,  se  baser  sur  la  Charte 
ou  sur  une  ordonnance  qui  ne  statuent  qu'implicite- 
ment, indirectement  sur  la  matière,  et  longtemps  avant 
lesquelles  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  plus  loin 
(IIIe  partie),  existaient  les  dispenses  qu'on  prétend  leur 
faire  édicter. 

Le  quatrième  système,  que  je  n'hésite  pas  à  adopter, 
consiste  à  appliquer  l'article  378  dans  tout  l'absolu- 
tisme de  sa  lettre  et  de  son  esprit,  sans  restriction, 
sans  exception  autre  que  celle  qu'il  a  spécialement 

(1)  M.  Dalloz  reconnaît  lui-même  qu'aucune  loi  n'a  fait  d'exception  en 
faveur  du  confesseur,  mais  il  lui  répugne,  dit-il,  de  croire  que  l'on  puisse 
en  aucun  cas  forcer  sa  conscience  religieuse  en  le  contraignant,  au  mé- 
pris de  L'un  des  plus  impérieux  devoirs  de  son  ministère,  de  livrer  le 
secret  de  la  confession.  (Répertoire,  v°  Témoin,  n°  15.)  N'ai-je  pas  le 
droit  de  dire  que  c'est  encore  là  plutôt  à  une  considération  morale  qu'à 
une  raison  légale  qu'obéit  le  savant  jurisconsulte  ? 


78  DU   SECRET  PROFESSIONNEL. 

déterminée,  et  sans  confondre  deux  choses  que  je  crois 
fort  différentes,  la  dénonciation  et  la  déposition  en 
justice. 

La  préférence  que  je  donne  à  ce  système  me 
paraît  déjà  presque  justifiée  par  les  raisons  mômes 
que  j'ai  fait  valoir  pour  rejeter  les  autres;  mais  en 
rappelant  ces  raisons,  je  résume  celles  qui  me  pa- 
raissent devoir  complètement  légitimer  mon  opinion. 

En  premier  lieu,  j'invoque  l'argument  de  texte  que 
j'ai  opposé  à  la  doctrine  de  M.  Legraverend;  la  loi  a 
fait  un  délit  de  la  révélation,  la  loi  ne  peut  donc,  d'autre 
part,  en  faire  un  devoir;  tout  au  moins,  si,  dans  le  cas 
d'un  intérêt  d'ordre  supérieur,  elle  vient  à  juger  né- 
cessaire une  exception  à  sa  prescription  générale,  elle 
l'indique  comme  elle  Ta  fait  pour  la  dénonciation  obli- 
gatoire. Or  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  déposition 
en  justice;  bien  au  contraire  ici,  c'est  l'article  80  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  est  la  règle  générale 
et  l'article  378  la  dérogation  à  cette  règle.  Je  réponds 
à  la  doctrine  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  par  la  netteté 
et  le  sens  indiscutable  de  cet  article  ;  ne  pas  voir  dans 
ses  termes  une  prohibition,  mais  une  simple  dispense, 
c'est,  à  mes  yeux,  y  lire  ce  qui  n'y  est  pas  écrit.  Il  est 
difficile,  on  le  comprend,  de  prouver  l'évidence,  mais 
il  n'est  personne  que  je  sache  qui  puisse  trouver  dans 
un  texte  aussi  clair  ce  qui  n'y  est  pas,  et  je  me  con- 
tente de  défier  MM.  Faustin  Hélie  et  Chauveau  de 
rencontrer  quelqu'un  qui,  à  sa  simple  lecture,  l'inter- 
prète comme  eux  et  non  comme  moi.  Ils  se  sont  mal- 
gré eux  laissé  entraîner  par  des  considérations  étran- 
gères ,  et  ont  ensuite  basé  leur  théorie  sur  cette 
circonstance  que  l'article  378  est  placé  sous  la  même 
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rubrique  que  les  calomnies  et  Injures.    he  là  a  été 
Urée  cette  conséquence  que  L'indi  icrétion  n'e  I  punie 
que  quand   elle   est  inspirée  par  la   méchanceté 
l'intention  de  nuire,  qu'elle  doit  être  considérée    eu- 
lemenl  comme  un  délit  contre  les  particuliers,  etc. 

D'abord,  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  toujours  re- 
garder comme  un  considérant  ï  »  i  <  m  i  puissant  pour  les 
interpréter,  celui  que  l'on  tire  du  titre  général  sous 
lequel  se  trouvent  les  articles  du  Code;  il  serait  facile 
deciter  des  exemples  où  ce  considérant  ne  serait  pas 
fondé  ;  mais,  en  vérité,  est-ce  bien  le  cas  de  n'accorder 
que  le  caractère  de  délit  contre  les  particuliers  à  un 
fait  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  société  tout 
entière?  Quelle  plus  forte  atteinte  peut-elle  avoir  à 
souffrir  que  celle  qu'elle  éprouverait  par  la  perte  de 
cette  confiance  consacrée  par  le  législateur,  à  laquelle 
chacun  doit  donc  pouvoir  se  livrer  sans  crainte,  et  pour 
ainsi  dire  avec  l'expansion  et  la  franchise  de  l'aveu  fait 
à  un  autre  soi-même?  L'opinion  de  M.  Rauter  n'est-elle 
pas  plus  raisonnable  et  plus  logique?  Je  l'ai  déjà  dit ,  je 
ne  voudrais  pour  preuve  de  la  faiblesse  d'argumentation 
des  partisans  de  l'intention  de  nuire  que  cette  con- 
séquence à  laquelle  ils  sont  obligés  de  souscrire, 
que,  contrairement  à  toutes  les  règles,  cette  intention 
se  présumera  et  ne  devra  pas  être  démontrée  par  la 
partie  poursuivante. 

Ce  qui  a  pu  contribuer  à  rallier  à  la  doctrine  de 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  la  Cour  de  cassation  et  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs,  c'est,  je  n'en  doute  pas, 
dune  part  l'idée  que  la  loi,  telle  qu'elle  est,  a  peut-être 
quelque  chose  de  trop  absolu,  et  d'autre  part  le  sou- 
venir du  passé.  Avant  le  Code,  bien  avant  lui,  l'usage 
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avait  établi  en  faveur  de  certains  confidents  néces- 
saires, particulièrement  des  confesseurs,  des  avocats, 
cette  dispense  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui.  On  ne 
l'a  pas  oublié,  et  en  même  temps  on  a  omis  de  remar- 
quer que  c'est  précisément  la  transformation  de  cette 
dispense  en  prohibition  qu'a  édictée  l'article  378. 
MM.  Hélie  et  Chauveau  eux-mêmes  ne  nient  pas, 
comme  M.  Rauter,  que  cet  article  doive  s'appliquer 
même  aux  dépositions  en  justice  ;  mais  l'interprétant 
comme  ils  le  font,  quel  changement,  selon  eux,  aura-t-il 
donc  apporté  à  la  législation  antérieure  ?  Ou  il  a  établi 
quelque  chose  de  nouveau,  ou  il  était  inutile  ;  comment 
répondraient-ils  à  ce  dilemme? 

C'est  du  reste  encore  ce  souvenir  du  passé,  et  ce  seul 
souvenir,  qui  a  inspiré  la  distinction  acceptée  par  les 
jurisconsultes  entre  les  différents  confidents  néces- 
saires, et  qui  arbitrairement,  et  sans  qu'aucun  texte 
justifie  cette  distinction,  établit  des  degrés  dans  leur 
obligation  au  secret. 

Quant  à  la  contrainte  morale  tirée  de  la  volonté  de 
justice,  je  ne  veux  pas  y  revenir;  il  n'y  a  pas  d'autorité 
contre  la  loi.  «  Le  secret  doit  être  inviolable,  et  le  supé- 
rieur n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  révélé  ;  quia 
obeclientia  aut  prœceptum  superioris  nunquam  in- 
telligitur  vim  habere  contra  legem  vel  naturalem,  vel 
contra  prozceptum  aller  iusmaj  or  is{\).  »  Je  persiste  à 
penser  qu'il  faut,  pour  qu'obéissance  lui  soit  due, 
qu'une  autorité  soit  non  seulement  légitime,  mais 
légale;   et  j'en  trouve   une  preuve    irréfutable  dans 


(1)  Navar.  in  manuali,  c.  28,  n°  60.  Vide  Biv.  Thom.,  2.  Quœst.,  62,  art.  2. 
Raviot  sur  Perrier.  Quœst.,  XGII. 
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l'article  327  du  Code  pénal,  qui  exige  la  réunion  de 
deux  circonstance  pour  enlever  â  un  fait  qualifié  crime 
eu  délit,  son  caractère  de  culpabilité.  Et  j'ajoute  qu  ici, 
contrairement  â  ce  qui  pourrait  arriver  en  bien  d'autre 
.  le  confident  nécessaire,  dans  ledoute  même  sur  la 
légalité  de  sa  déposition  ,  ne  peul  guère  hésiter  à 
s'abstenir,  puisqu'on  consentant  â  déposer  il  encourt 
une  pénalité,  et  qu'en  refusant  il  trouve  dans  l'ar- 
ticle 378  au  moins  cette  dispense  reconnue  par  la 
jurisprudence  en  sa  faveur.  Dans  cette  position,  s'il 
cède,  il  n'obéit  évidemment  qu'à  une  crainte  révéren- 
tielle,  et  non  à  la  crainte  dune  peine  qui  ne  lui  est  pas 
applicable. 

Il  faut  donc  dire  avecM.  Cubain  que  l'incapacité  de 
témoigner  pour  les  confidents  nécessaires,  prenant  sa 
source  non  dans  l'intérêt  privé  mais  dans  l'intérêt 
public,  estune  incapacité  absolue,  et  comme  l'incapacité 
absolue  est  par  sa  nature  même  placée  au-dessus  des 
volontés  et  des  convenances  particulières,  que  le  confi- 
dent cité  comme  témoin  doit  même  être  rayé  d'office, 
s'il  n'est  appelé  à  déposer  qu'en  sa  qualité  de  confi- 
dent. M.  Dalloz  se  range  lui-même  (v°  Témoin,  n°  40] 
à  cet  avis,  lorsqu'il  reconnaît  que  «  les  personnes  au- 
torisées par  le  caractère  de  leurs  fonctions  à  refuser 
leur  témoignage  sur  certains  faits  ne  devraient  pas 
être  entendues  en  justice  sur  les  faits  qu'elles  sont  dis- 
pensées de  révéler,  dans  le  cas  où  elles  ne  se  pré- 
vaudraient pas  de  cette  dispense  ;  car  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  même  des  personnes  que  la  dispense  dont  il 
it  a  été  établie,  mais  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de 
moralité  publique.  »  Il  est  bon  toutefois  de  remarquer 
avec  quel  embarras  il  s'y  range  ;  dans  la  même  phrase 
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il  traduit  la  prescription  de  l'article  378  à  la  fois  par 
dispense  et  par  défense  ;  il  paraît  ne  pouvoir  échapper 
ni  à  la  tendance  générale  ni  à  la  volonté  contraire 
exprimée  par  la  loi,  et  se  laisser  aller  contradictoire - 
ment  aux  fluctuations  que  subit  elle-même  la  jurispru- 
dence. Il  continue,  en  effet  :  «  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  leur  conscience  souffrirait  de  la  révélation 
des  secrets  qui  leur  sont  confiés,  c'est  aussi  parce  que 
la  confiance  des  personnes  qui  ont  recours  à  leur  mi- 
nistère ne  doit  pas  être  trompée.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  pour  les  avocats  et  les  avoués  (arrêts  Cressent 
et  Maubert).  11  nous  semble  résulter  des  prémisses 
posées  par  ces  deux  arrêts  que,  si  une  personne  dépo- 
sitaire par  état  des  secrets  d' autrui,  un  avocat,  par 
exemple ,  consentait  à  déposer  sur  des  faits  qui  lui 
auraient  été  confiés  à  raison  de  sa  profession,  la  justice 
devrait  repousser  son  témoignage.  » 

La  Cour  suprême  n'a-t-elle  pas  du  reste  statué 
(30  novembre  1810),  se  conformant  aux  plus  anciennes 
traditions  (1),  que  le  prêtre  ne  peut  pas  même  être  in- 
terrogé? N'a-t-il  pas  été  décidé  de  même,  bien  d'autres 
fois,  en  ce  qui  concerne  d'autres  confidents  nécessaires 
(20  janvier  1826,  14  septembre  1827  ;  —  Rouen, 
5  août  1816  et  9  juin  1825),  à  côté  de  ces  autres  arrêts 
(Cass.,  22  fév.  1828,  etc.)  qui  laissent  à  leur  conscience 
seule  le  soin  d'apprécier  s'ils  doivent  ou  non  se  faire 


(1)  «  Le  confesseur  qui,  étant  assigné,  déposerait  librement  de  ce  qu'il 
sait  par  la  voie  de  la  confession,  ne  doit  pas  être  cru,  et  sa  déposition 
doit  être  rejetée,  suivant  Farinaccius,  qu.  51,  n°  96.  »  (Ainsi  jugé  pour 
la  demoiselle  Anne  de  Brachon  de  Beuvilliers,  qui  s'était  confessée 
d'avoir  voulu  assassiner  le  curé  de  Saint-Laurent  de  Rouen  et  brûler  sa 
maison,  et  qui  fut  déchargée  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen.  Jousse, 
t.  II,  p.  105,  n<>  64.) 
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révélateurs?  Commenl  donc  soutenir,  d'une  part,  que 
les  juges  ne  doivent  pas  entendre,  doivent  repou  er 
ces  témoi)  ûages,  et,  d'autre  part,  que  ces  témoignages 
ne  sont  pas  interdits;  bien  plus,  qu'ils  sont  dus  comme 
tous  Les  autres,  aux  termes  de  l'article  «s<)  du  Code 
d'instruction  criminelle  (1)?  «  La  loi,  ainsi  que  le  disait 
Carnot,  ne  peut  exiger  que  l'on  se  rein  le  coupable  <  l'une 
Immoralité  qu'elle-même  a  considérée  comme  étant  un 
délit  punissable;  l'article  378  n'a  pas  excepté  de  ses 
dispositions  la  divulgation  du  secrel  par  le  témoignage; 
la  seule  exception  qu'elle  ail  faite  a  été  celle  de  se  rendre 
dénonciateur  au  cas  qu'elle  détermine,  et  les  exceptions 
étant  de  droit  étroit,  il  suit  que,  si  le  possesseur  d'un 
secret  confié  qui  n'aurait  pas  été  obligé  d'en  faire  la 
dénonciation  était  appelé  en  témoignage,  il  lui  serait 
défendu  d'en  faire  la  révélation.  » 

Si  Ton  ramène,  si  l'on  réduit  la  question  à  une  ques- 
tion d'intention,  je  reconnais  avec  M.  de  Pastoret 
(Traite  des  lois  pénales,  t.  II,  p.  136,  art.  3)  qu'il  n'y 
a  pas  de  délit  sans  l'intention  ou  sans  la  volonté  de  le 
commettre;  mais  je  répète  qu'il  suffit  que  le  révélateur 
sache  qu'il  viole  la  loi  pour  que  cette  intention,  cette 
volonté  existe  telle  qu'elle  est  exigée  par  la  législation  ; 
c'est  là  le  caractère  criminel  et  non  l'intention  de 
nuire  ;  le  législateur  l'a  bien  prouvé  en  enlevant  aux 
jurés  dans  le  Code  de  1808 l'examen  de  la  question  d'in- 
tention. «  Si  le  Code  de  1808,  dit  M.  Le  Sellyer  (2),  a 

(1)  Ne  suffirait-il  pas  sur  ce  point  de  répondre  qu'un  témoin  ne  peut 
être  interrogé  sur  des  faits  dont  la  révélation  l'exposerait  personnelle- 
ment, et  que  la  violation  de  l'art.  378  exposerait  certainement  à  une 
poursuite  celui  qui  viendrait  à  l'enfreindre  ? 

(%)  Traité  de  la  criminalité,  de  la  pénalité  et  de  la  responsabilité,  soit 
pénale,  soit  civile,  etc.,  t.  I,  p.  22o. 
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supprimé  la  question  d'intention,  ce  n'a  pas  été  parce 
que,  depuis  ce  Code,  cette  question  ne  devait  plus  être 
appréciée  par  le  jury,  mais  uniquement  à  cause  des 
inconvénients  qu'avait  entraînés  sa  position.  On  peut 
voir,  en  ce  sens,  l'exposé  des  motifs  par  M.  Faure,  sur 
le  titre  n  du  livre  II  du  Gode  d'instruction  criminelle 
(Locré,  t.  XXV,  p.  574)  ;  le  rapport  au  Corps  législatif, 
sur  le  même  titre,  par  M.  Puboud(Locré,  t.  XXV,  p.  605); 
et  celui  du  même  orateur  sur  le  livre  u  du  Code  pénal 
(Locré,t.XXIX,p.281).  «Combien  de  fois,  dit  M.  Faure, 
dans  l'exposé  des  motifs,  est-il  arrivé  que  le  juré,  ne 
sachant  comment  résoudre  une  question  si  étrange,  a 
donné  le  scandale  de  faire  rentrer  dans  la  société  celui 
qui  devait  en  être  exclu  à  jamais  !  Il  suffira  de  citer  un 
exemple.  Dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  le 
jury  déclare  que  le  fait  était  constant,  que  V accusé  en 
était  convaincu,  qu'il  avait  agi  sciemment,  mais  qu'il 
n'avait  pas  agi  clans  le  dessein  de  nuire  à  autrui.  Le 
coupable  fut  mis  en  liberté.  La  cause  de  cette  décla- 
ration ne  resta  pas  inconnue.  Le  juré  se  disait  à  lui- 
même  :  Il  n'est  pas  douteux  que  l'accusé  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  ;  mais  il  est  possible  qu'il  y  ait  été 
déterminé  par  l'intention  de  subvenir  à  ses  propres 
besoins,  plutôt  que  par  celle  de  commettre  une  action 
criminelle;  son  dessein  réel  est  impénétrable  pour 
nous.  Si  l'on  s'était  contenté  de  nous  demander  :  est-il 
coupable*}  nous  aurions  répondu  oui,  sans  la  moindre 
hésitation.  » 

Le  raisonnement  du  juré  ne  semble-t-il  pas  absolu- 
ment le  même  que  celui  auquel  se  livrent  les  juris- 
consultes, qui  prétendent  que  les  confidents  nécessaires 
qui  se  font  révélateurs  ne  commettent  pas  le  délit  puni 
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par  l'article  378  parce  que,  bien  que  le  fait  de  la  ré 
lation  soit  constant,  bien  qu'ils  aient  agi  sciemment,  il 
n'est  pas  démontré  qu'ils  ont  agi  dans  le  dessein  de 
nuire  à  autrui,  dessein  que  cependant  ils  sont  pré  u 
mes  avoir  eu.  Ne  suffit-il  donc  pas  que  ces  confidenl 
sachent   qu'ils   violent  La  loi  comme  le   veulent  les 
articles  60,  61,  62,  L16,  135,  L63,  190,  348  du  Code 
pénal?  Et  môme,  s'ils  l'ignoraient,  cela  détruirait-il  la 
criminalité?  N'est-il  pas  jugé  (pu1  l'ignorance  n'ex- 
clut point  l'intention  criminelle  (1)  ?  Mais  peuvenl  ils 
l'ignorer,  eux  pour  qui  seulemenl  a  été  faitl' article  :>7S; 
s'ils  ont  dea  doutes,  la  justice  n'est-elle  pas  Là  pour 
les  éclairer,  plutôt  que  pour  Les  entraîner,  comme  on 
le  suppose,  hors  de  Leur  devoir  en  les  invitant  à  ce  qu'on 
a  appelé  «  l'accomplissement  trop  complet  d'un  autre 
devoir  Légal  (2),  »  ce  que  j'appelle,  moi,  l'oubli  d'une 
obligation  à  la  fois  naturelle  et  légale  ? 
L'intention,  au  surplus,  doit  être  jugée  non-seulement 


(1)  C'est  du  moins  dans  ce  sens  que  paraît  actuellement  fixée  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  (Ar.  du  14  juillet  1831,  du  17  juillet 
18:59  (cb.  réunies),  du  28  juin  186-2);  les  Cours  de  Limoges  (8  déc.  1849)  et 
d'Orléans  (28  avril  18(53),  ont  décidé  de  même  et  consaeré  ainsi  une  doc- 
trine qui  est  celle  de  M:!.  Morin,  Ortolan,  Blanche,  Dalloz,  etc.  «  C'est 
surtout,  dit  ce  dernier  jurisconsulte,  pour  les  matières  criminelles  qu'est 
fait  le  principe  nemo  jus  ignorare  <:ensetur.  L'application  n'en  est  juste  et 
rigoureuse  que  dans  la  répression  des  délits,  qu'il  serait  le  plus  souvent 
impossible  de  puuir  si  l'on  admettait  l'excuse  de  l'ignorance  de  droit.  » 
Jousse  dit  aussi  que  «  la  bonne  foi  et  l'ignorance  ne  peuvent  excuser  de 
la  peine,  dans  les  choses  qui  sont  notoirement  défendues  par  le  droit 
naturel.  (T.  II,  p.  (512  et  613,  Tr.  de  lajust.  crim.};  et  Guyot  (Rép.  dejurisp., 
Muse,  u»  3),  que  «  la  violation  de  la  loi  est  d'autant  plus  ou  moins 
pardonnable  qu'elle  s'écarte  plus  ou  moins,  dans  les  choses  qu'elle  con- 
damne, de  la  loi  naturelle,  qui  est  la  seule  sur  laquelle  on  ne  puisse  alléguer 
d'ignorance  excusable.  »  Or,  existe-t-il  dans  notre  Code  pénal  une  disposi- 
tion plus  conforme  au  droit  naturel  que  celle  de  l'art.  378. 
M.  Hkmar,  p.  62. 
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dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  particulier,  mais  aussi 
dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  général  et  social  (1). 
M.  Hémar  en  est  d'accord  lui-même;  seulement  il  en 
tire  des  conséquences  que  je  ne  saurais  admettre,  et  no- 
tamment celle  qui  consiste  à  laisser  les  confidents  né- 
cessaires juges  de  l'étendue  de  leur  obligation,  suivant 
que  la  société  leur  paraîtra  plus  ou  moins  intéressée  à  la 
révélation.  Je  ne  puis  leur  accorder  aucune  latitude  à 
cet  égard,  convaincu  que  c'est  au  législateur  et  non  au 
dépositaire  du  secret,  pas  même  au  magistrat  qu'appar- 
tiennent une  pareille  appréciation  et  le  droit  de  déter- 
miner lequel  des  devoirs  sociaux  est  le  plus  impérieux 
à  maintenir  dans  son  intégrité ,  de  l'observation  du 
secret  légal,  ou  de  l'obéissance  à  l'article  80.  Je  le  puis 
d'autant  moins  que  je  considère  cette  question  comme 
formellement  tranchée  par  la  rédaction  même  de  l'ar- 
ticle 378.  M.  Hémar  me  paraît,  du  reste,  confondre  la 
situation  de  témoin  et  celle  de  confident,  qui  sont  très 
distinctes.  «  Quelle  sera,  dit-il,  la  conduite  du  médecin 
appelé  en  témoignage?  Devra-t-il,  déclarant  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  révéler  le  crime  dont  il  doit 
la  connaissance  à  l'exercice  de  ses  fonctions?  —  Un 
premier  point  est  incontestable.  Il  peut  parler.  La  ré- 
vélation faite  dans  ce  cas  est  licite.  Provoqué  par  la 
justice,  sollicité  au  nom  de  l'intérêt  social,  le  médecin 
qui  livre  son  témoignage  aux  magistrats  ou  aux  jurés 
remplit  un  devoir  civique  et  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. L'obligation  morale  de  la  dénonciation  im- 
posée par  l'article  30  du  Code  d'instruction  criminelle  à 
toute  p er sonne  témoin  oVun  crime  implique  oV  ailleurs 

(1)  Président  Barris  (Répert.  de  Merlin,  v<>  Intention,  p.  487). 
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la  faculté  <i'<'i)  fendre  témoignage,  o  Je  ni  d'accord 
avec  lui  'il  B'sgii  d'un  médecin  <|ui  a  été  ^motnd'un 
crime  du  d'un  délit,  el  vais  môme  plus  loin  ;  car,  dans 
ce  cas,  je  le  démontrerai,  le  témoignage  et  I  obligatoire. 
Mais,  si  le  médecin  n'a  connu  le  fait  <|m<'  par  une  con- 
fidence, que  par  suite  d'une  confiance  motivée  sur  sa 
profession,  je  m'éloigne  complètement  de  son  enta- 
ment. Le  médecin  doit  être  muet;  il  ùedoil  pas  môme 
rire  interrogé. 

5.  V  obligation  de  ne  pas  révéler  le  secret  en  justice, 
ou  la  dispense  de  le  révéler  autorise*t-elle  le  témoin 
cité  à  nepoini  comparaître? 

L'article  80  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : 
«  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 
citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions 
du  procureur  impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai, 
et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera 
pas  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne 
citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage.  »  Les  articles  157,  189,  304  et  355  du 
même  code  étendent  aux  tribunaux  de  police,  aux 
tribunaux  correctionnels  et  à  la  Cour  d'assises,  cette 
disposition  édictée  par  l'article  80.  En  matière  civile, 
les  articles  263  et  264  du  Code  de  procédure  civile  ont 
également  statué  relativement  aux  témoins  défaillants 
sans  excuse  légitime  et  désobéissant  ainsi  à  la  loi. 

L'article  80,  dit  M.  Hémar,  impose  deux  devoirs, 
celui  de  comparaître  et  celui  de  satisfaire  à  la  citation  ; 
c'est  en  effet  la  reproduction,  pour  ainsi  dire  textuelle, 
de  cet  article.  Mais  ces  deux  devoirs  n'y  seraient-ils 
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pas  exprimés  et  le  dernier  seul  s'y  trouverait-il  indiqué 
qu'il  serait  impossible  d'émettre  le  moindre  doute.  La 
citation,  en  effet,  comprend  à  elle  seule  les  deux  obli- 
gations des  personnes  appelées  en  témoignage,  celle 
de  comparaître  et  celle  -de  faire  leur  déclaration.  Or, 
rien  dans  la  loi  ne  dispense  personne  de  la  première, 
et  l'article  378  du  Gode  pénal  pas  plus  que  l'article  322 
du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  contient  à  ce  sujet 
aucune  exception.  Telle  était  d'ailleurs,  comme  le  dit 
encore  M.  Hémar,  la  doctrine  de  notre  ancienne  juris- 
prudence, que  n'a  fait  que  consacrer  notre  droit 
moderne.  Gomment,  au  surplus,  sans  la  comparution, 
pourrait-on  vérifier  la  légitimité  du  refus  de  déposer 
fait  parle  témoin?  Je  sais  bien  qu'une  réponse  peut 
être  faite  à  cette  objection.  «  La  loi,  lit-on  au  Réper- 
toire de  M.  Dalloz  (v°  Témoin,  n°  309),  n'a  soumis  à 
aucune  formalité  particulière  la  présentation  des 
excuses  au  juge  d'instruction  par  les  personnes  qui 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  on 
qui  en  seraient  légalement  dispensées.  Ges  excuses 
peuvent  donc  être  présentées  soit  par  écrit  avec  pièces 
à  l'appui,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  » 
(M.  F.  Hélie,  Traité  de  Vinstr.  crimin.)  La  comparu- 
tion ne  serait  donc  pas  nécessaire.  —  Mais  je  ne 
saurais  me  ranger  à  cette  opinion  qui,  si  elle  est  juste 
lorsqu'il  s'agit  des  autres  excuses,  de  celles,  par 
exemple,  qui  sont  motivées  par  une  maladie,  par  le 
privilège  accordé  à  certaines  fonctions  ou  dignités,  etc., 
ne  me  paraît  plus  l'être  lorsqu'elle  s'applique  aux 
prohibitions  légales  prononcées  par  l'article  378,  les- 
quelles ne  sont  même  pas  de  véritables  excuses.  La 
citation,  en  effet,  n'indique,  pour  ainsi  dire,  que  le  titre 
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de  l'affaire  dans  laquelle  le  témoin  devra  dépo  er  et  le 
nom  de  celui  que  cette  affaireconcerne.  Le  confident  cité 
pourra-t-il  donc  â  l'avance  être  fi    tiré  que  ce   ur  quoi 
il  aura  â  donner  son  témoignage  n'aura  trait  qu'à 
qu'il  lui  est  imposé  de  taire  en  sa  qualité  de  confident 
nécessaire?    Une    solution    contraire      'expliquerait 
encore,  s'il  s'agissait  dej   per  onnes  dont  l'article 
du  (Iode  d'instruction  criminelle  interdit  la  déposition; 
il  leur  est  effectivement  facile  de  justifier  de  leur  qua- 
lité, et  comme  cette  qualité  suffit  pour  commander  leur 
silence  complet  pour  tout  ce  qu'ils  savent,  il  ne  p 
s'élever  aucun  doute  sur  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  vè 
1er  ou  à  taire.  Mais  il  n'en  peut  rlw  de  même  «les  per- 
sonnes comprises  dans  la  prohibition  de  l'article  378, 
pense  donc  que  jamais  elles  ne  pourront  échapper, 
en  invoquant  cet   article ,   aux   peines   édictées  par 
l'article  80  contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas,  ni  faire  valoir  autrement  qu'en  comparaissant  en 
personne   le  refus  légitime  qu'elles  ont  le  droit  de 
fonder  sur  leur  incapacité  de  témoigner. 

6.  En  quels  termes  les  personnes  tenues  au  secret 
doivent-elles  répondre  en  justice?  Doivent-elles  faire 
connaître  leur  incapacité  de  déposer  avant  de  prêter 
serment  ou  peuvent-elles  encore  V invoquer  après  cette 
formalité? 

Sur  la  première  de  ces  deux  questions  qu'à  raison 
de  leur  connexité  je  crois  devoir  réunir,  il  semble 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  difficulté.  Elle  a  toute- 
fois soulevé  de  sérieuses  discussions ,  dont  il  est 
facile  de  trouver  la  source  dans  l'interprétation  plus  ou 
moins  favorable  qui  pourra  être  donnée  au  silence 
gardé  par  le  dépositaire  de  secrets,  et  dans  la  doctrine 
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hésitante  qui  nie  le  sens  prohibitif  de  l'article  378.  La 
façon  plus  ou  moins  nette,  plus  ou  moins  générale 
dont  se  prévaudront  de  cet  article  les  personnes  qu'il 
désigne,  ne  pourra-t-elle  point,  en  effet,  donner  à  leur 
refus  de  parler  un  caractère  d'intérêt  plus  ou  moins 
grand  pour  leur  client,  et  laisser  ainsi  dans  l'esprit  des 
juges  une  impression  quelconque  pouvant  influer  sur 
leur  conviction,  impression  qu'elles  ne  doivent  pas  y 
faire  naître  ?  Mais  surtout  en  présence  de  l'autorité  de 
jurisconsultes  éminents  et  d'une  jurisprudence  à  peu 
près  constante  qui,  d'accord,  tendant  à  restreindre  la 
portée  de  la  prescription  légale,  et  exigeant  tantôt  que 
les  confidences  aient  eu  lieu  sous  le  sceau  du  secret, 
tantôt  qu'elles  portent  au  moins  sur  des  faits  de  na- 
ture secrète,  laissent  à  la  conscience  seule  de  ceux 
qui  les  ont  reçues  à  juger  s'ils  doivent  ou  non  les  révéler, 
l'embarras  ne  deviendra-t-il  pas  plus  grand  encore? 
La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  pro- 
clamait le  26  janvier  1826,  dans  l'affaire  Sourbé  (1), 


(1)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Sourbé.) 

Me  Sourbé,  avocat,  est  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Con- 
doin  pour  déposer  comme  témoin.  Avant  de  prêter  le  serment,  il  déclare 
qu'il  ne  croit  pas  devoir  prêter  serment  s'il  est  obligé  de  dire  ce  qui  a 
pu  se  passer  devant  lui  comme  avocat,  mais  qu'il  est  disposé  à  prêter  le 
serment  avec  cette  restriction.  Jugement  qui,  considérant  que  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  personnes  appelées  comme  témoins,  ni 
dans  les  faits  et  circonstances  pour  l'éclaircissement  desquels  elles  doi- 
vent être  entendues,  rejette  l'excuse  et  ordonne  à  Me  Sourbé  de  prêter 
serment  sans  aucune  restriction.  —  Refus  par  Me  Sourbé.  —  Nouveau 
jugement  qui  le  condamne  à  25  fr.  d'amende,  par  application  des  arti- 
cles 80  et  355  Code  instr.  crim.  —  Appel  par  Me  Sourbé;  le  2  décembre 
1825,  jugement  infîrmatif  du  tribunal  correctionnel  d'Auch,  par  le  motif 
que,  d'après  l'ait.  378  Code  pén.,  et  d'après  les  principes  qui  ont  tou- 
jours régi  leur  profession,  les  avocats  ne  doivent  ni  ne  peuvent  révéler, 
même  à  la  justice,  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  le  secret  du  ca- 
binet, si  ce  n'est  dans  les  cas  très  rares  où  la  révélation  est  expressé- 
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qu'un  avocat  appelé  comme  témoin  dan  une  instance 
relative  à  <l»is  faits  qui  lui  ont  été  confiés  en  a  qualité 
cT avocat  peut,  avanl  de  prêter  le  ermenl  prescril  par  la 
loi,  annoncer  qu'il  nese  considère  point  comme  obligé, 
par  ce  serment ,  à  déclarer,  comme  témoin,  ceqvtil  ne 
sait  que  comme  avocat.  L'année  précédente,  dans 
l'affaire  Bertran,  rapportée  ci-dessus  p.  31),  la  Cour 
d'assises  »l<i  Rouen  avait  dispensé  de  prêter  serment  et 


ment  recommandée  par  la  loi  à  tous  les  citoyens;  qu'on  oppose  vaine- 
ment que  l'avocat  au  rail  <lù  prêter  serment  et  déclarer  ensuite  qu'il  oe 
pouvait  déposer  sur  les  confidences  qui  lui  avaient  été  laites,  ou  même 
s'abstenir  d'en  parler,  Bans  le  dire;  qu'il  est,  en  effet,  trop  évident  que 
le  conduite  de  l'avocat  qui  Be  présente  franchement  devant  la  justice,  eu 
annonçant  qu'il  veut  déposer  de  tout  ce  qu'il  sait  autrement  que  parles 
confidences  qu'il  a  reçues  en  sa  qualité  d'avocat,  est  plus  loyale  que 
relit  de  celui  qui  prêterait  serment  de  «lire  toute  la  vérité,  et  croirait 
cependant  devoir  la  taire  ensuite  ou  se  livrer  à  des  réticences  indiques 
de  son  caractère.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  COUR:  —  Attendu  qu'un  témoin  qui  prèle  le  serment  de  dire  tonte 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité  sur  les  faits  relatifs  à  l'instruction  dans 
laquelle  il  est  entendu,  ne  saurait,  sans  violer  la  religion  du  serment, 
s'abstenir  de  dire  ce  qu'il  sait;  —  qu'aux  termes  de  l'art.  378  Code  pé- 
nal, les  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets 
qu'on  leur  a  confiés,  ne  peuvent  les  révéler  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  sans  encourir  la  peine  portée  en  cet 
article;  —  que.  dès  lors,  un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations  qui  lui 
ont  été  faites  à  raison  de  ses  fonctions,  ne  pourrait,  sans  violer  les  de- 
voirs spéciaux  de  sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  clients,  déposer  de  ce 
qu'il  avait  appris  de  cette  manière;  —  que,  s'il  est  appelé  comme  témoin 
dans  une  instance  relative  à  des  faits  qui  lui  avaient  été  ainsi  confiés, 
avant  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  peut  annoncer  au  tri- 
bunal qu'il  ne  se  considérera  point  comme  obligé,  par  ce  serinent,  à  dé- 
clarer, comme  témoin,  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat;  qu'en  le  fai- 
sant, il  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'en  jugeant  que  la 
conduite  du  sieur  Sourbé  n'avait  rien  de  répréhensible,  le  tribunal  de 
.  l'arrondissement  d'Àuch,  statuant  en  police  correctionnelle  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gondom,  non-seulement  n'a  con- 
trevenu à  aucune  disposition  législative,  mais  a  témoigné  son  juste  res- 
pect pour  la  sainteté  du  serment;  —  rejette. 

Du  20  janvier  1826.  —  G.  G.,  sect.  crim.  —  MM.  Portalis,  pr.  ;  Ollivier, 
rap. 
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de  déposer,  MG  Bertran  qui  s'était  refusé  à  ces  deux 
actes  sur  le  motif  qu'il  n'avait  appris  les  faits  venus  à 
sa  connaissance  et  qui  se  rattachaient  au  procès  que 
par  suite  de  ses  relations  confidentielles  tant  avec  son 
client  quavec  Vaccusé.  Enfin,  MM.  Briand  et  Chaude, 
Hémar  et  Lavaux  racontent  ce  qui  s'est  passé  à  l'occa- 
sion d'une  citation  donnée  au  docteur  Cazeaux,  que 
les  parties  intéressées  laissaient  d'ailleurs ,  remar- 
quons-le, libre  de  révéler  ce  qu'il  savait.  J'emprunte 
le  récit  de  M.  Lavaux  : 

«  En  1853,  un  membre  de  l'académie,  leDr  Cazeaux, 
appelé  devant  le  juge  d'instruction  à  déposer  sur  un 
fait  présumé  d'avortement  provoqué,  a  refusé  de  ré- 
pondre, par  la  raison  que  les  circonstances  du  fait 
étaient  arrivées  à  sa  connaissance  dans  l'exercice  de 
son  ministère.  M.  Cazeaux  avait,  en  effet,  donné  ses 
soins  à  l'inculpée.   Une  première  amende  ayant  été 
prononcée  par  le  juge  d'instruction,  une  seconde  devant 
l'être  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  et  la 
citation  en  témoignage  devant  se  renouveler,    si  la 
cause  venait  aux  assises,  le  Dr  Cazeaux  en  référa  à  la 
Société  de  médecine,  dont  il  faisait  partie.  La  Société, 
à  son  tour,  d'accord  avec  M.  Cazeaux,  a  porté  la  ques- 
tion devant  l'association  des  médecins  du  département 
de  la  Seine,  mieux  placée  pour  la  défense  d'un  intérêt 
général  et  aussi  grave,  et  empruntant  d'ailleurs  une 
autorité  particulière  au  décret  du  16  mars  1851,  qui  l'a 
reconnue  établissement  d'utilité  publique  ;  le  comité 
de  l'association,  assisté  de  son  conseil,  Me  Paillard  de 
Villeneuve,    s'est  réuni  en  séance   extraordinaire  et 
a  entendu  les  explications  de  M.  Cazeaux.  La  conduite 
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du  Dr  Gaz  eaux  n'a  rencontré  qu'approbation  et  en- 
couragement. 

u  Le  vrai  principe  est  que  tout  esl  confidentiel  dan 
les  déclarations  d'un  malade  à  son  médecin,  indépen- 
damment de  toute  formule  et  par  le  fail  même. 

u  Du  reste,  pour  se  conformer  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  que  faudrait-il  dans  la  pratique? 
Il  suffirait,  dans  les  cas  suspects,  d'exiger  de  la  part 
du  client  une  recommandation  expresse  du  secret,  et 
celle  grande  question,  qui  intéresse  non  seulement 
notre  dignité  personnelle,  mais  la  société  entière,  se 
trouverait  réduite  à  une  simple  formalité. 

«  Mais  qui  ne  voit,  comme  le  disait  Gazeaux  devant 
le  juge  d'instruction,  que  la  seule  déclaration  d'une 
promesse  de  secret  serait  la  plus  formelle  des  dénon- 
ciations? Quel  témoin  plus  dangereux  pour  un  accusé, 
plus  perfide  que  celui  qui  viendrait  dire  :  Je  sais  tout, 
mais  F  accuse  m'a  défendu  de  parler. 

«  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  le  médecin  de  ne  pas 
se  faire  un  accusateur  indirect  de  son  client  :  c'est  de 
se  taire  purement  et  simplement  ;  mais  le  droit  de  se 
taire  en  justice  est  une  exception,  une  sorte  de  privi- 
lège ;  il  est  de  l'intérêt  commun  d'en  étendre  le  moins 
possible  les  limites. 

«  L'association  des  médecins  du  département  de  la 
Seine  l'a  compris  ;  et  elle  s'est  appliquée  à  bien  circon- 
scrire la  thèse  dans  laquelle  devait  se  renfermer  le 
Dr  Gazeaux  pour  répondre  devant  la  justice. 

«  Elle  a  décidé  que  le  refus  du  docteur  Gazeaux 
serait  motivé  non  sur  ce  qu'il  avait  connu  le  fait  comme 
médecin,  réponse  trop  vague,  et  d'ailleurs  déjà  re- 
poussée par  r arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
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l'affaire  Saint-Pair,  mais  sur  ce  «  que  dans  Yintimité 
«  et  la  liberté  de  sa  conscience,  il  avait  regardé  ses 
«  rapports  avec  V inculpée  comme  confidentiels.  » 

«  En  conséquence ,  Gazeaux  interrogé  répondit  au 
magistrat  interrogateur  : 

«  Je  considère  comme  confidentiels  les  rapports 
«  qui  ont  amené  à  ma  connaissance  les  faits  sur 
«  lesquels  vous  m'interrogez  ,  je  ne  puis  donc  ré- 
«  pondre  à  votre  question.  »  Cette  réponse  fut 
agréée  par  le  ministère  public  qui  renonça  à  toutes 
poursuites  pour  refus  de  déposer  en  justice. 

«  Ainsi  se  trouvèrent  conciliés  et  le  respect  dû  à  la 
justice  et  les  intérêts  de  la  personne  inculpée,  puisque 
rien  dans  cette  réponse  ne  pouvait  même  faire  préju- 
ger que  le  secret  eût  été  ou  non  imposé  par  la  cliente 
elle-même.  » 

Des  différentes  réponses  que  je  viens  de  rappeler, 
celle  qui  me  paraît  la  plus  précise  et  la  plus  juridique, 
est  celle  de  Me  Sourbé,  parce  qu'elle  est  la  plus  géné- 
rale, et  qu'en  même  temps  elle  n'exclut  en  rien  son 
intention  de  déposer  sur  tout  ce  qu'il  pouvait  savoir 
comme  témoin  et  non  comme  avocat ,  comme  confi- 
dent. Répondre  comme  Me  Bertran  et  comme  le  doc- 
teur Gazeaux ,  c'est  encore  laisser  supposer  la  con- 
naissance certaine  de  faits  que  l'on  veut  taire,  tandis 
que  répondre  comme  Mc  Sourbé  ,  c'est  simplement 
faire  remarquer  qu'on  se  souvient  qu'à  côté  de  l'article 
80  il  y  a  l'article  378,  et  que,  le  cas  échéant,  on  ne 
désobéira  pas  plus  au  dernier  de  ces  articles  qu'au 
premier.  Du  moins  cela  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
supposition,  et,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  le  silence  du  confident  néces- 
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saire  ne  soit  considéré  que  comme  motivé  ur  l'obli]  a 
lion  [égale  imposée  à  sa  profe  ion  et  jamais  sur  te 
conséquences  plus  <>n  moins  graves  des  révélation 
qu'il  pourrai!  faire.  Silence,  je  le  sais,  n'e  I  pa  aveu, 
mais  n'est  pas  non  pins  négation  :  qui  tacei  non 
utique  fatetur,  sed  tamen  verum  rsl  mm  non  ne- 
gare  { I  ),  et  il  est,  toujours  à  craindre  que,  même  mal- 
gré lui,  le  juge  se  hisse  entraîner  à  une  conviction 
qui  ne  s'appuierait  que  sur  tirs  présomptions,  i  Quant 
à  La  déclaration  expresse  de  la  part  du  témoin  lorsqu'il 
s'agit  <le  faits  confidentiels,  dit  avec  raison  Le  rédacteur 
du  Journal  du  Palais,  il  serait  souvent  dangereux 
pour  la  justice  (le  L'exiger;  car  il  est  des  cas  (par 
exemple  s'il  s'agit  d'un  médecin),  où  la  simple  décla- 
ration qu'il  y  a  secret  confié  équivaudrait  presque  à  la 
divulgation  elle-même  du  secret.  » 

La  meilleure  formule,  à  mon  sens,  est  donc  celle 
qui  se  restreindra  à  faire  connaître  la  qualité  de  la 
personne  citée  en  témoignage,  sans  indiquer  si  cette 
qualité  a  amené  ou  non  la  confidence  des  faits  dont  il 
s'agira;  ce  sera  à  elle  ensuite  (et  c'est  ici  seulement 
que  sa  conscience  est  en  jeu)  à  s'en  souvenir  pour  ne 
faire  connaître  que  ce  qu'elle  saura  comme  témoin 
seulement.  C'est  cette  formule  qu'enseignent  les  ca- 
suistes  (2),  celle  qu'enseigne  également  Carnot  (3)  :  «  Le 
dépositaire  du  secret,  appeléen  témoignage,  doit,  dit-il, 
se  borner  à  déclarer  qu'il  a  été  le  confesseur,  le  conseil 


(1)  Leg.,  142.  De  regulis  juris. 

(2)  «  Uu  confesseur  est  interrogé  par  un  juge  :  que  doit-il  répondre? 
—  Qu'il  est  confesseur,  et  qu'il  n'a  rien  à  dire  ;  mais  il  ne  peut  s'échap- 
per par  un  mensonge,  en  disant  qu'il  n'a  pas  confessé  le  criminel.  » 

ÇàRNOT,  Code  pénal,  t.  11.  p.  208,  VIL 
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ou  l'officier  de  santé  de  l'accusé,  sans  motiver  plus 
amplement  son  refus  de  déposer ,  afin  que  Von  ne  puisse 
en  tirer  aucune  induction  en  faveur  de  l'accusé  ou 
contre  lui.  »  Je  ne  trouve  de  trop  que  ces  mots  :  son 
refus  de  dépose?"  ;  car  le  confident  ne  refuse  pas  en 
réalité  de  déposer  d'une  façon  générale  ;  il  ne  doit  re- 
fuser de  déclarer  que  ce  qu'il  sait  comme  confident  ;  et 
pour  cette  raison,  je  préfère  les  termes  employés  par 
Mc  Sourbé,  qui  en  indiquant  la  ferme  volonté  pour  le 
témoin  de  se  conformer  en  tout  au  vœu  de  la  loi, 
suffisent  pour  permettre  au  juge  de  s'y  conformer  lui- 
même  en  ne  l'interrogeant  et  ne  le  laissant  parler  que 
sur  ce  que  cette  loi  lui  ordonne  de  déclarer,  et  le 
rappelant,  au  contraire,  à  la  discrétion  qu'elle  lui 
commande,  toutes  les  fois  qu'il  risquerait  de  s'en 
écarter. 

La  seconde  question  est  relative  au  moment  où  doit 
avoir  lieu  la  déclaration  de  leur  qualité  par  les  dépo- 
sitaires de  secrets.  Elle  n'est  pas  moins  controversée 
que  la  première  et  mérite  un  examen  d'autant  plus 
sérieux  que  la  solution  que  lui  donnent  certains  au- 
teurs, et  notamment  M.  Hélie,  peut  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Cette  déclaration  doit-elle  néces- 
sairement, et  sous  peine  de  ne  plus  être  admise,  être 
faite  avant  la  prestation  de  serment,  ou  peut  elle  au 
contraire  l'être  après  cette  prestation  et  à  quelque 
moment  que  ce  soit  de  la  déposition  ? 

Sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  l'opinion  de  M.  Hémar,  à  laquelle  je  me 
range  sans  hésitation  :  «  C'est,  dit-il,  au  moment  où  le 
médecin  est  requis  de  prêter  serment  comme  témoin 
qu'ii  doit  déclarer  les  réserves  qu'il  prétend  apporter  à 
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su  déposition,  à  raison  des  devoirs  que  lui  impose  le 
secret  médical.  M.  Faustin  Hélie  (1)  pense  même 
«  que  la  déclaration  faite  après  le  serment  prêté  erait 
i  évidemment  tardive;...  que  le  témoin  ne  peut,  i 
u  violer  La  religion  <l»1  ce  serment,  restreindre  la  dépo- 
«  sition  et  celer  tout  ou  partie  de  la  vérité.  Il  renonce 
«  par  là  môme  à  la  dispense  qu'il  pouvail  Invoquer. 
<r  II  est  acquis  comme  témoin  à  L'instruction.  »  Otte 
décision,  qui  placerait  le  témoin,  malgré  lui,  dans  un 
cas  de  révélation  obligatoire,  nous  semble  bien  rigou- 
reuse. Le  respect  du  secret  médical  intéresse  l'ordre 
public,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  médecin  est  dispensé 
de  déposer  dans  certains  cas  où  la  violation  de  ce 
secret  serait  plus  dangereuse.  Ce  n'est  pas  un  bénéfice 
personnel  à  l'homme  de  l'art  dont  on  puisse  présumer 
l'abandon  par  l'omission  ou  l'accomplissement  tardif 
d'une  formalité.  Le  témoin  d'ailleurs  ne  trouve  pas 
dans  la  citation  l'indication  complète  des  faits  sur  les- 
quels son  témoignage  est  demandé.  Le  développe- 
ment de  la  procédure  peut  le  conduire  au  delà  de  ses 
prévisions  sur  le  terrain  des  faits  confidentiels.  Serait-il 
juste  de  lui  interdire  alors,  en  vertu  de  son  serment, 
l'observation  d'un  devoir  d'honneur  et  de  conscience  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  il  est  évident  qu'au  mo- 
ment où  le  médecin  jugera  que  le  devoir  du  silence  a 
remplacé  celui  du  témoignage,  il  devra  en  faire  la  dé- 
claration et  la  soumettre  à  l'appréciation  du  juge. 
M.  Faustin  Hélie  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  janvier  1826  (2) 


(1)  Instruction  criminelle,  IV,  n°  1857,  p.  482. 

(2)  Ch.  criin.  (Min.  publ.  C.  Sourbé). 
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dont  il  paraît  tirer  des  inductions  excessives.  La  Cour 
a  seulement  décidé  que  l'avocat  «  qui,  avant  de  prêter 
«  serment,  annonce  au  tribuual  qu'il  ne  se  considère 
«  point  comme  obligé  par  ce  serment  à  déclarer  comme 
((  témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat,  satisfait  plei- 
«  nement  au  vœu  de  la  loi.  »  Il  n'en  résulte  pas  qu'une 
déclaration  tardive  oblige  à  la  révélation  du  secret. 

La  doctrine  de  M.  Hémar  me  semble  parfaitement 
motivée.  Je  crois  même  qu'on  pourrait  aller  plus  loin 
encore,  et  je  pense  que  le  confident  nécessaire  qui, 
sans  avoir  fait  la  déclaration  de  son  incapacité,  garde- 
rait le  silence  sur  tout  ce  qu'il  a  appris  en  sa  qualité  de 
confident  et  se  contenterait  de  révéler  ce  qu'il  a  pu 
savoir  comme  témoin,  ne  ferait  que  se  renfermer  dans 
son  obligation.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  lui  impose  de 
faire  d'office  cette  déclaration,  et  je  regarde  qu'il  n'est 
tenu  de  la  faire  que  lorsque,  par  les  questions  du  juge, 
il  est  amené  à  dire  qu'il  n'y  doit  pas  répondre  et  à 
justifier  ce  qu'il  avance,  en  faisant  connaître  son  inca- 
pacité légale.  Le  serment  qu'il  va  prêter  ou  qu'il  a 
prêté  le  lie-t-il,  en  effet,  sur  ce  point?  Evidemment 
non  ;  ce  n'est  pas  le  confident  qui  a  été  cité,  c'est  le 
témoin,  et  ce  serment  ne  peut  conséquemment  porter 
que  sur  ce  dont  le  témoin  doit  déposer  ;  qui  oserait, 
M.  Hélie  lui-même  oserait-il  considérer  comme  par- 
jure le  dépositaire  de  secrets  qui  agirait  ainsi? 

Un  argument  de  texte  justifierait  encore  au  besoin 
la  manière  de  voir  de  M.  Hémar.  Que  l'on  compare 
cette  incapacité  aux  autres,  et  que  l'on  juge  par  ana- 
logie. On  verra,  d'une  part,  l'article  262  du  Gode  de 
procédure  civile,  qui  règle  l'audition  des  témoins  en 
matière  civile ,   s'exprimer  ainsi  :  «  Chaque  témoin , 
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avanl  d'être  entendu ,  déclarera  se    nom  ,  profe    ion 
ci  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  (Tune  des  pari 
à  quel  degré,  s'il  e  I  serviteur  ou  domestique  de  I  une 
d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  la  vérité)  i  tandi   que, 
d'autre  part,  les  articles 75,  L55 et  ;>17  du  Code  d'in- 
struction criminelle  s'accordent  pour  indiquer  comme 
première  formalité  à  remplir  la  prestation  de  serment. 
Serait-il  donc  Mou  déraisonnable  de  soutenir  que  le 
législateur  a  voulu,  en  faisant  cette  distinction  pour  les 
matières   criminelles,  pour  lesquelles  il  donnait  en 
même  temps,  dans  une  formule  plus  solennelle,  une 
portée  plus  complète  au  serment,  dont  l'obligation  n'est 
plus  de  dire  la  vérité  seulement,  mais  de  dire  toute  la 
vérité^   rien    que  la  vérité  (art.  75  et  155)  et  même 
(art.  317)  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte;  serait- 
il  bien  déraisonnable  de  soutenir  qu'il  a  voulu  mani- 
fester la  volonté  qu'avant  toute  chose  le  serment  fût 
prêté  ?  Si,  au  contraire,   il  ne  faut  attacher  aucune 
importance  à  cette  différence  de  rédaction  qui  existe 
dans  les  articles  réglant  les  enquêtes  civiles  et  les  en- 
quêtes criminelles,  ne  faut-il  pas  au  moins  dire  alors 
que  le  législateur  s'est  peu  inquiété  de  cette  circon- 
stance, que  la  première  formalité  à  remplir  doit  être  le 
serment.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  tombées  éga- 
lement devant  une  sérieuse  objection,  la  doctrine  de 
M.  Hélie,  que  je  ne  qualifie  pas  simplement  de  rigou- 
reuse comme  le  fait  M.  Hémar,  mais  de  contraire  à  la 
loi,  parce  que  ce  n'est  pas  un  privilège  que  l'article  378 
a  établi  au  profit  des  personnes  qu'il  désigne,  mais  une 
défense  dont  le  respect  intéresse  celui  qui  a  confié  le 
secret  et  la  société  tout  entière,  à  un  degré  au  moins 
aussi  haut  que  la  personne  et  la  profession  de  celui  qui 
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l'a  reçu  en  dépôt.  C'est  toujours  cette  traduction  de 
prohibition  par  dispense  qui  entraîne  le  savant  crimi- 
naliste;  mais,  ici,  il  a  cédé  de  plus  à  cette  confusion  évi- 
dente que  j'ai  déjà  signalée  souvent  entre  le  confident 
et  le  témoin.  «  Il  renonce,  dit-il,  à  la  dispense  qu'il  pou- 
vait invoquer,  s'il  ne  l'a  déclarée  qu'après  le  serment 
prêté.  Il  est  acquis  comme  témoin  à  l'instruction.  x> 
La  prétendue  dispense  porte-t-elle  donc  sur  le  témoi- 
gnage, ou  ne  doit-elle  pas  être  restreinte  à  la  révélation 
du  dépositaire  de  secrets?  Oui,  il  est  acquis  comme 
témoin,  car  c'est  comme  témoin  qu'il  a  prêté  serment, 
mais  il  ne  l'est  point  autrement.  Je  renvoie  encore  à  cet 
égard  à  la  distinction  parfaitement  comprise  par 
M.  Hémar  et  à  ses  arguments,  qui  me  semblent  sans 
réplique.  J'ajoute  que  je  suis  d'ailleurs  entièrement  de 
son  avis  sur  l'interprétation  à  donner  au  considérant 
de  l'arrêt  Sourbé,  où  je  vois  bien  consacré  par  la  Cour 
suprême  le  droit  pour  l'avocat  de  faire  connaître  sa 
qualité  avant  la  prestation  de  serment,  mais  où  je  ne 
rencontre  pas  le  même  droit  frappé  de  forclusion  comme 
tardif,  au  cas  où  il  ne  serait  exercé  qu'après  cette  pres- 
tation. Je  n'attribue  même  pas  pareille  portée  à  l'arrêt 
Bertran,  qui  est  allé  pourtant  beaucoup  plus  loin,  en 
admettant  Me  Bertran  à  refuser,  non  seulement  la  dépo- 
sition, mais  même  le  serment.  Du  reste,  je  ne  saurais 
pour  cela  logiquement  approuver  cette  décision ,  car 
je  persiste  à  dire  que  le  serment  ne  devant  enchaîner 
que  le  témoin  et  non  le  confident,  il  n'y  avait  aucun 
motif  plausible  pour  l'en  dispenser,  pas  plus  qu'il  n'avait 
d'excuse  pour  s'y  soustraire.  Ou  il  savait  quelque  chose 
comme  témoin,  et  il  en  aurait  déposé,  ou  il  ne  savait 
rien  qu'en  sa  qualité  de  dépositaire  de  secrets,  et  il  se 
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trouvai!  alors  dans  la  moine  situation  qu'une  personne 
citée  «mi  témoignage  et  quj  n'a  rien  à  dire,  à  laquelle 
néanmoins  <>n  fait  toujours  prêter  serment.  Je  coi 
dère  comme  de  la  plus  liante  importance  de  combattre 
cette  confusion  des  deux  caractères  réunis  sur  la  môme 
personne,  et  c'est  pour  cela  que  j'y  reviens  ans  ce 
Elle  a  été,  en  effet,  à  nos  veux,  la  source  de  bien 
erreurs  semblables  à  celle  qu'a  commise,  dans  l'affaire 
Saint-Pair,  le  juge  d'instruction  de  la  Pointe-è-Pitre, 
et  qu'a  justement  critiquée  le  prévenu  dans  la  note 
remise  à  la  Cour  de  cassation  à  l'appui  «le  son  pourvoi. 

7.  Les  dépositions  qui  seraient  faites  en  violation  des 
devoirs  de  leur  profession  par  des  personnes  <l<:/>osi- 
taires  par  état  des  secrets  dfautruit  devraient-elles  être 
annulées  ? 

Les  principes  qui  régissent  les  nullités  d'actes  de 
procédure  en  matière  civile  sont  également  applicables, 
en  général,  en  matière  criminelle  (1);  il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  enquêtes  civiles  et  les 
instructions  correctionnelles  ou  criminelles.  Ce  pre- 
mier point  établi,  il  faut  rappeler  encore  que  si  la  nul- 
lité devait,  dans  la  législation  romaine,  être  toujours 
considérée  comme  sous-entendue  dans  les  lois  prohi- 
bitives, lorsqu'elle  n'était  pas  formellement  édictée  (2), 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  législation.  Lors 
de  la  discussion  du  Gode  Napoléon,  la  proposition  fut 
faite  d'adopter  un  article  qui  consacrerait  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains,  mais  rejetée  à  raison  du  carac- 
tère trop  général  et  trop  absolu  de  cette  doctrine. 
Défendre  un  acte,  a-t-on  dit,  n'est  pas  toujours  vouloir 

(1)  Rrpertoire  du  journal  du  Palais}\°  Nullités. 

(2)  L.  5.,  C,  De  legibus. 
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l'annuler  quand  il  est  consommé  ;  cette  nouvelle  théorie, 
basée  sur  la  règle  :  Multa  fieri  prohibentur  quœ  si 
fada  fuerint  obtinent  firmitatem,  a  nécessairement 
donné  naissance  à  des  distinctions,  qu'il  est  inutile 
d'indiquer  ici,  mais  au  milieu  desquelles  il  est  bon  de 
remarquer  que  tous  les  actes  faits  par  un  individu  à  qui 
la  loi  refuse  une  qualité  pour  agir,  pour  exercer  un 
droit,  et  qui  tiennent  à  l'exercice  de  ce  droit,  doivent 
être  considérés  comme  nuls,  bien  que  le  législateur  ne 
le  déclare  pas  d'une  manière  expresse,  et  qu'à  cette 
classe  de  nullités  peuvent  se  rattacher  celles  qui  pro- 
viennent de  l'incapacité  des  personnes  (1). 

M.  Cubain,  dit  M.  Dalloz  (2),  semble  admettre  que 
les  dépositions  faites  en  violation  du  secret  profession- 
nel devraient  être  annulées  ;  il  pense,  en  effet,  que 
l'article  378  a  édicté  non  point  une  dispense,  mais  une 
incapacité  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possi- 
ble de  prononcer  la  nullité  en  pareil  cas,  puisqu'il 
n'existe  aucun  texte  prohibitif.  Il  est  logique  que 
M.  Dalloz,  ne  voyant  aucune  prohibition  dans  l'arti- 
cle 378,  ne  trouve  aucune  cause  de  nullité  dans  la  vio- 
lation de  cet  article  ;  mais  il  est  également  logique  que 
M.  Cubain,  partant  d'un  point  opposé,  arrive  à  une  con- 
clusion contraire.  «  C'est  donc  avec  raison,  suivant 
nous,  ajoute  M.  Dalloz,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  d'une  procédure  criminelle  par  cela  seul  que 
l'on  a  entendu  comme  témoin  un  avocat  qui  avait  été 
le  conseil  de  l'accusé  ;  qu'en  effet  les  avocats  des  par- 
ties ne  sont  pas  incapables  d'être  témoins  ;  seulement 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par 

(1)  Perrin,  p.  184. 

(2)  Répertoire,  v°  Témoin,  n°  62. 
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suite  de  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée  (crim,, 
Cass.,  22  fév,  1828,  aff.  Patroni;  Rouen,7mar  ! 
aff.  Maubert).  »  Il  est  difficile  de  voir  là  une  application 
à  Faire  â  noire  question;  car,  d'une  part,  l'arrêt  Pa- 
troni <  1 1  constate  que  l'audition  de  l'avocat  Piétri  comme 
f(:n)t)iii  ne  pouvait  vicier  l'instruction,  ce  qui  est  très 
juridique  puisque  sa  qualité  de  confidenl  ue  faisait  nul 
obstacle  à  celle  de  témoin;  d'autre  pari,  il  était  ci 
lani,  en  fait,  dans  l'affaire  Maubeii  (2)  que  Mr  P...  F., . 

(1)  (Patroni  C.  nain,  pub.) 

La  Cour: —  Attendu,  sur  Le  deuxième  moyen,  que,  quand  même  il 
serait  prouvé  que  l'avocat  Piétri  a  été  le  conseil  du  demandeur  dane  no 
procès  civil  qui  Be  rattachait  à  la  poursuite  actuelle.  L'audition  de  cet 
avocat,  comme  témoin,  ae  pouvait  vicier  L'instruction  sur  laquelle  est 
intervenu  L'arrôl  attaqué;  qu'eu  effet,  les  avocats  des  parties  ue  sont 
point  incapables  d'être  témoins;  que  seulement  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée;  que  c'est  à  ces  avocats,  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage, 
à  interroger  leur  conscience,  à  discerner  ce  qu'ils  doivent  dire  de  ce 
qu'ils  doivent  taire  ;...  rejette,  etc. 

Du  22  février  1828.  —  G.  G.,  ch.  crim.  —  MM.  Bailly,  pr.  ;  Mangin, 
rap. 

(2)  (Maubert  contre  Boudet  et  Me  Denoyelle.) 

Me  Denoyelle,  avocat  du  sieur  Boudet,  poursuivi  correctionnelleineut 
pour  trouble  apporté  dans  l'exercice  du  culte,  par  suite  du  refus  de 
payer  la  chaise  qu'il  occupait,  avance,  dans  sa  plaidoirie,  que  la  fille 
Rose  Maubert,  servante  du  cure  de  Mésangueville,  et  chargée  de  la  per- 
ception du  prix  des  chaises,  n'avait  iuspiré  à  son  client  aucune  estime, 
parce  qu'elle  avait  eu  trois  ou  quatre  enfants  naturels,  et,  qu'après  avoir 
mendié  autrefois  pour  son  compte,  elle  mendiait  maintenant  pour  le 
compte  de  son  maître,  le  curé.  —  Le  client,  présent  à  l'audience,  ne 
désavoue  point  les  paroles  de  son  défenseur.  —  Rose  Maubert,  informée 
des  diffamations  dirigées  contre  elle  ,  assigne  en  police  correctionnelle 
Me  Denoyelle  et  le  sieur  Boudet.  —  Devant  le  tribunal,  Me  Denoyelle  dé- 
clare n'avoir  avancé  les  faits  prétendus  diffamatoires  que  sous  la  garan- 
tie de  son  client.  Mais  celui-ci  se  lève,  et  déclare  n'avoir  nullement 
donué  mission  à  son  avocat  de  plaider  de  pareils  faits.  —  Me  P...  F..., 
avocat  de  Boudet,  annonce  alors  qu'il  renonce  à  défendre  son  client,  s'il 
persiste  à  vouloir  employer  uu  pareil  système  de  défense.  A  l'instant 
même,  et  sur  la  demande  de  Me  Denoyelle,  Me  F...  prête  serment  comme 
témoin,  et  déclare  avoir  entendu,  dans  le  cabinet  de  Me  Denoyelle,  et 
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n'avait  également  assisté  que  comme  témoin,  ainsi  qu'il 
le  déclarait  lui-même,  à  l'entretien  qui  avait  eu  lieu 

avant  d'avoir  encore  Boudet  comme  client,  ce  dernier  autorisant 
Me  Denoyelle  à  plaider  les  faits  dont  il  s'agit.  —  Jugement  qui,  après 
avoir  adressé  quelques  reproches  à  Me  Denoyelle ,  le  relaxe  de  toute 
poursuite,  attendu  sa  bonne  foi,  mais  qui  condamne  Boudet  à  un  mois 
de  prison,  à  25  fr.  d'amende,  et  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
Rose  Maubert.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Cour:  —  considérant  qu'il  est  constant,  et  même  confessé  par 
Me  Denoyelle  que,  chargé  de  défendre  le  sieur  Jeau-Baptiste  Boudet,  à 
l'audience  du  28  juin  dernier,  à  l'occasion  du  scandale  que  celui-ci  était 
prévenu  d'avoir  causé  dans  le  temple  de  la  religion  catholique,  sis  en  la 
commune  de  Mésangueville,  il  aurait  avancé,  dans  sa  plaidoirie,  que  la 
femme  qui  avait  exigé  de  Boudet  le  prix  de  sa  chaise,  n'avait  inspiré 
audit  Boudet  aucune'  estime,  parce  qu'elle  avait  déjà  eu  trois  ou  quatre 
enfants  naturels,  et  qu'elle  avait  autrefois  mendié  pour  son  propre 
compte,  et  que  maintenant  c'était  pour  son  maître,  le  ciré  de  Mésan- 
gueville; —  qu'une  imputation  aussi  grave,  faite  devant  un  auditoire 
nombreux,  par  un  avocat  distingué,  portait  une  atteinte  cruelle  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  de  Rose  Maubert,  l'exposait  au  mépris  du  public, 
à  perdre  sa  place,  la  mettant  dans  la  presque  impossibilité  d'en  trouver 
une  autre,  et  par  suite  à  ne  pouvoir  se  procurer  des  moyens  honnêtes 
d'existence;  —  qu'elle  ne  pouvait  donc  garder  le  silence,  et  que  l'atta- 
que dirigée  contre  celui  qui  l'avait  diffamée  publiquement,  procédait 
bien,  sauf  à  lui  à  se  justifier  et  à  établir  qu'il  n'avait  été  que  l'écho  de 
son  client,  et  qu'il  n'avait  allégué  lesdits  faits  qu'à  la  garantie  et  sous  la 
responsabilité  de  celui  qui  les  lui  avait  administrés;  —  qu'il  paraîtra  tou- 
tefois étonnant  qu'un  avocat,  qui  doit  être  et  homme  de  bien  et  homme 
éclairé,  vir  probus,  dicendi  peritus,  ait  agi  aussi  inconsidérément,  en  n'exi- 
geant pas  la  preuve  de  faits  aussi  taxatifs  ;  —  que  ces  faits  étaient  entiè- 
rement étrangers  à  la  cause,  et  que  la  prudence  aurait  dû  conseiller  à 
Me  Denoyelle,  non  seulement  d'avertir  Boudet  des  conséquences  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  lui,  mais  encore  d'exiger  qu'il  les  lui" donnât 
écrits  et  signés  de  lui;  —  que,  d'ailleurs,  eût-il  pris' cette  précaution,  il 
aurait  dû  faire 'cette  réflexion  judicieuse,  que  son  jeune  confrère,  dé- 
fenseur de  Boudet,  a  faite,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  un  mandat  pour 
commettre  un  délit,  parce  qu'un  tel  mandat  est  outrageant  pour  la  so- 
ciété, et  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  l'avocat  doit  avoir  une  certaine  lati- 
tude dans  la  défense  dont  il  est  chargé,  afin  de  jouir  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  de  sa  noble  profession;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi 
qu'il  doit  se  renfermer  dans  les  moyens  propres  à  sa  cause,  et  qu'il  doit 
se  dire,  avec  le  vénérable  auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence,  «  que 
rien  n'est  plus  contraire  â  la  dignité  du  barreau  que  les  efforts  continus 
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dans  le  cabinet  de  M  Denoyelle,  et  qu'il  n'avait  coni^u 
qu'en  cette  qualité  l'autorisation  donnée  i  ce  dernier 

que    1*00  l'ail  souvent,  dam    erit;iine      .  au   c    .  pour  égayer  un   SUdil 

parce  que  lei  rit  toul  pour  le  peuple,  el  le  tnéprii  poui  l'avocat; 
que  M'  Denoyelle  ne  pouvait  môme    'excu  i  r   lit  la  chaleur  '!••  la  plai 
dolrie,  sur   l'entratnemenl  de  l'improvisation,  reconnaiaaanl    lui-même 
D'avoir  allégué  les  faits  calomuteui  dont  l'esl  plainte,  ajuste  titre,  R    i 
Maubert,  que  parer  qu'ils  lui  avaient  été  révélés  pai  Boudet  j  —  consi- 
dérant que  Rose  Mauberl  s'esl  désistée  purement  el  simplement  de  son 
appel;  que,  par  l'effel  de  ce  désistement,  elle  a  renoncé  à  remettri 
question  le  chef  du  jugement  favorable  à  Mr  Dènoyelli 
Sur  l'appel  de  Boudât  :  —Considérant  que  la  nullité  cotée  contre  le 

jugement  qui  a  admis  M»  P...  F...  à  déposer  comme  té In,  n'est  ap- 

puyée  sur  aucun  article  de  loi  ;  que,  m  .1  imoins,  cette  déposition  n'au- 
rait pas  ilù  être  reçue,  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  parce  qu'un 
avocat  qui  a  reçu  des  révélai  ions  à  raison  de  sa  profession,  ne  peut,  sans 
en  violer  les  devoirs  spéciaux  et  la  foi  due  à  ses  clients,  déposer  de  ce 
qu'il  a  appris  de  cette  manière; —  considérant  que  Boudet  a  reconnu, 
à  l'audience  de  la  Cour,  avoir  dit  à  Me  Denoyelle,  son  avocat  pour  l'au- 
dience du  18  juin  dernier,  que  la  personne  dont  il  avait  à  se  plaindre  était 
la  quêteuse  dans  l'église  de  Mésangueville  ;  —  qu'il  est  constant  que  la 
quêteuse  de  chaises,  le  jour  dont  il  s'agit,  était  Rose  Maubert,  servante 
du  curé  de  Mésangueville  ;  que,  conséquemment,  tous  les  faits  dont  il  a 
rendu  compte  à  son  défenseur  se  rapportent  à  cette  fille;—  que  Boudet 
a  un  grand  intérêt  aujourd'hui  à  donner  un  démenti  à  Me  Denoyelle  ; 
mais  que  c'était  à  l'audience  même  où  il  était  présent,  assis  à  côté  de 
son  avocat,  qu'il  devait  l'arrêter  et  désavouer  à  l'instant  tes  faits  tels  que 
les  articulait  Me  Denoyelle,  et  que  rien  n'établit  au  procès  qu'il  y  ait  eu 
mauvaise  foi  de  !a  part  de  l'avocat  en  les  plaidant;  —  que  le  seul  re- 
proche que  lui,  Boudet,  puisse  adresser  à  juste  titre  à  Me  Denoyelle,  c'est 
de  ne  pas  l'avoir  prévenu  des  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  lui,  si  cette  plaidoirie  venait  à  la  connaissance  de  la  fille  Maubert; 
mais  que  ce  reproche,  si  bien  fondé  qu'il  soit,  ne  peut  le  soustraire  à 
l'application  de  la  loi  relative  à  la  diffamation  calomnieuse  ;  —  qu'il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  que  c'est  ledit  Boudet  qui  a  révélé  à  son  avocat, 
dans  son  cabinet,  les  faits  graves  et  attentatoires  à  l'honneur  et  à  la  ré- 
putation de  Rose  Maubert,  et  que,  par  son  silence  à  l'audience,  il  a  ap- 
prouvé la  publication  desdits  faits  dans  la  plaidoirie  faite  en  son  nom; 
—  qu'il  est  avéré  aujourd'hui  que  ces  faits  ont  été  divulgués  faussement 
et  calomnieusement,  tant  par  les  honorables  certificats  que  cette  fille  a 
produits,  que  par  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  Boudet  d'administrer  la 
moindre  preuve  de  son  allégation;  —  que  ces  faits  constituent  le  délit 
de  diffamation  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ayant  eu  lieu 
à  l'audience  publique  du  tribunal  de  Neufchâtel,  le  Î8  juin  dernier,  et 
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par  Boudet,  lequel  ri  était  pas  alors  son  client,  à  lui  P. . . 
F...  Il  est  bien  vrai  qu'un  considérant  de  l'arrêt  de 
Rouen  pourrait  faire  penser  le  contraire.  «  Sur  l'appel 
de  Boudet,  y  est-il  dit,  en  effet,  considérant  que  la  nul- 
lité cotée  contre  le  jugement  qui  a  admis  Me  P...  F... 
à  déposer  comme  témoin  n'est  appuyée  sur  aucun  ar- 
ticle de  loi;  que  néanmoins  cette  déposition  n'aurait 
pas  dû  être  reçue,  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet, 
parce  qu'un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations  à  raison 
de  sa  profession,  ne  peut,  sans  en  violer  les  devoirs 
spéciaux  et  la  foi  due  à  ses  clients,  déposer  de  ce  qu'il 
a  appris  de  cette  manière.  »  Mais  ce  considérant,  qui 
rappelle  deux  principes  que  je  crois  très  justes,  à  sa- 
voir «  qu'aucune  loi  ne  frappe  de  nullité  la  déposition 
d'un  avocat  comme  témoin,  »  et  qu'au  contraire  sa  dé- 
position comme  confident  «  ne  doit  pas  être  reçue  et  ne 
peut  produire  aucun  effet,  »  qui  marque  ainsi  très  net- 
que  Boudet  s'en  étant  rendu  coupable,  il  a  encouru  les  peines  portées 
aux  art.  13  et  18  de  ladite  loi;  —  qu'enfin,  l'outrage  diffamatoire  ayant 
été  commis  publiquement,  il  est  dû  non- seulement  des  dommages-inté- 
rêts à  Rose  Maubert,  à  cause  du  tort  inappréciable  qu'elle  peut  en  éprou- 
ver, mais  qu'il  est  encore  de  toute  justice  que  la  réparatiou  soit  publique 
et  authentique,  par  l'impression  et  l'affiche  du  présent  arrêt,  tant  dans 
la  ville  de  Neufc.hâtel  que  dans  le  canton  d'Argeuil; 

Considérant  que  le  mémoire  dont  ss  plaint  Me  Denoyelle  n'a  point  été 
distribué  aux  membres  de  la  Cour;  qu'il  ne  fait  point  partie  des  pièces 
du  procès;  que  Rose  Maubert  a  formellement  déclaré  à  l'audience  que, 
si  ce  mémoire  a  été  distribué  sous  son  nom,  c'est  sans  sa  participation, 
et  qu'il  lui  était  entièrement  étranger;  —  par  ces  motifs,  accorde  acte  à 
Rose  Maubert  de  sa  déclaration,  qu'elle  se  désiste  de  son  appel  du  juge- 
ment de  Neufchâtel;  —  met  l'appellation  de  Boudet  au  néant,  réduit  à 
six  jours  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui,  et  le  décharge 
de  l'amende  de  25  fr.;  —  dit  qu'ii  n'y  a  rien  à  statuer  sur  la  demande  for- 
mée par  Mc  Denoyelle,  en  suppression  du  mémoire  signé  Varengue,  sauf 
audit  Me  Denoyelle  à  prendre  à  cet  égard  tel  autre  parti  qu'il  croira  con- 
venable, etc. 

Du  7  mars  1835.  —  C.  de  Rouen,  ch.  corr.  —  M.  Carel,  prem.  prés. 
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tement  la  distinction  que  moi-môme  je  m'efforce  d'él 
blir,  est  évidemment  en  contradiction  avec  le  rail  et 
d'un  autre  côté,  à  mon  avis,  en  supposant  le  fait  tel 
qu'il  l'envisage,  vraiment  peu  logique.  Qu'est  ce  donc 
qu'une  nullité  qu'on  reconnaît  exister,et  qu'on  déclare 
ne  devoir  produire  aucun  résultat?  De  deux  cho 
l'une  :  ou,  comme  le  dit  l'arrêt,  la  déposition  de  M  I'... 
F...  était  une  révélation  prohibée,  et  alors  elle  entraî- 
nait nullité,  ou  elle  était  licite,  et  alors  pourquoi  la  blâ- 
mer? Je  ne  me  dissimule  pas  l'objection  que  Ton  peut 
tirer  aussi  bien  de  la  doctrine  que  de  la  jurisprudence, 
et  qui  consiste  à  ne  pas  regarder  comme  une  cause  de 
nullité  l'audition  même  des  témoins  frappés  d'une  in- 
capacité absolue,  si  à  cette  audition  ne  se  sont  pas 
opposées  les  parties  intéressées.  —  Mais  je  pense  avec 
MM.  Legraverend  (t.  III,  p.  283)  et  Cubain  (n°  527) 
que  cette  objection  n'est  pas  fondée.  L'incapacité  ab- 
solue est  commandée  par  l'intérêt  social,  elle  est  d'or- 
dre public,  il  n'est  donc  permis  de  transiger  avec  elle 
que  lorsque  le  législateur  a  formellement  autorisé 
à  le  faire.  Or,  où  trouver  pour  justifier  ici  une  excep- 
tion au  droit  commun,  la  moindre  indication  se  rappro- 
chant de  la  clause  expresse  inscrite  à  cet  égard  dans 
les  articles  156  et  322  du  Gode  d'instruction  criminelle? 
«  Les  nullités,  ainsi  que  le  dit  M.  Solon,  sont  à  la  fois 
pour  les  parties  dans  l'intérêt  de  laquelle  elles  ont  été 
portées,  un  remède  de  droit,  remédium  juris,  dont 
l'objet  est  d'empêcher  cette  partie  de  souffrir  de  la 
contravention,  et,  pour  la  partie  qui  a  violé  la  loi,  la 
punition  de  sa  désobéissance.  »  Est-il  bien  injuste 
d'appliquer  même  aux  nullités  de  procédure  crimi- 
nelle, cette  idée  émise  à  propos  des  nullités  d'actes  et 
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de  conventions  ?  N'est-il  pas,  au  contraire,  équitable 
de  faire  profiter  de  ce  remède  de  droit,  celui  qui  a 
souffert  de  l'indiscrétion  illégale  du  confidentnécessaire 
abusant  d'un  secret  qui  n'a  été  déposé  dans  son  sein 
que  sous  la  garantie  de  l'article  378  ;  de  punir,  en  re- 
jetant comme  illicite  un  témoignage  délictueux  et  con- 
damnant les  décisions  basées  sur  ce  témoignage,  à  la 
fois  celui  qui  Ta  commis  et  le  juge  qui  l'a  laissé  com- 
mettre ? 

Mon  opinion  est  donc  que  les  révélations  faites  en 
violation  des  devoirs  de  leur  profession,  par  les  per- 
sonnes dépositaires  par  état  des  secrets  d' autrui,  appe- 
lées en  témoignage,  sont  des  causes  de  nullité,  non 
seulement  au  cas  où  elles  le  seraient  aux  termes  des 
articles  156  et  322,  mais  même  au  cas  où  ces  révéla- 
tions n'auraient  point  rencontré  d'opposition  de  la  part 
des  intéressés,  et  je  n'hésite  pas  à  voir  sur  ce  dernier 
point  une  contradiction  flagrante  dans  la  doctrine  ad- 
mise par  la  plupart  des  jurisconsultes  qui,  avec 
M.  Dalloz  (Bépert.,  vis  Témoin,  n°  61,  et  Nullité,  nos  3, 
4,  28,  38)  reconnaissent  que  le  consentement  donné  à 
la  révélation  par  la  partie  elle-même  qui  a  confié  le  se- 
cret, ne  suffit  pas  pour  autoriser  cette  révélation,  et  en 
même  temps  ne  font  pas  de  difficulté  d'admettre  que 
l'absence  d'opposition  de  cette  même  partie  à  la  ré- 
vélation, ce  qui,  en  réalité,  n'est  autre  chose  qu'un 
consentement,  un  acquiescement,  est  suffisante. 

8.  Les  personnes  comprises  clans  V article  37 8  sont- 
elles  incapables  d'être  témoins  ? 

La  distinction  que  j'ai  établie  entre  la  qualité  de  con- 
fident nécessaire  et  celle  de  témoin,  qualités  qui 
peuvent  fort  bien  exister  simultanément  chez  la  même 
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personne,  montre  combien  il  est  juste  en  htiposant, 
conformément  à  L'article  378,  une  discrétion  ab  olue 
au  confident,  de  ne  pas  l'imposer  au  témoin,  don!  les 
obligations  sont  tracées  par  1rs  articles  <S(>,  155,  317 
et  autres.  Prétendre  que  l'article  ">~><s  l'applique  môme 
au  confident  nécessaire  qui  n'a  été  que  simple  témoin 
des  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer,  ce  serait 
défendre  une  opinion  absolument  erronée,  ainsi  que  le 
disait,  lors  de  son  pourvoi,  le  docteur  Saint-Pair,  dont, 
au  surplus,  je  n'accepte  point  entièrement  la  thèse.  «J'ai 
soutenu,  ajoute-t-il  en  effet,  que  cette  dénomination 
(témoin)  ne  pouvait  être  donnée  au  médecin  que  lors- 
qu'il avait  eu  connaissance  d'un  fait  en  dehors  de  ses 
fondions,  cas  dans  lequel  il  ne  lui  viendrait  pas  à 
Tidée  de  refuser  à  la  justice  les  renseignements  néces- 
saires pour  découvrir  la  vérité.»  Ou  il  est  allé  trop  loin  et 
s'est  trompé,  ou  il  a  mal  exprimé  sa  pensée,  et  c'est  ce 
que  je  crois  ;  car  ce  n'est  pas  cette  circonstance  que  le 
médecin  a  eu  connaissance  d'un  fait  relatif  à  ses  fonc- 
tions, ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qui  l'oblige  au 
secret,  mais  seulement  parce  que  c'est  la  confiance  due 
à  ses  fonctions  qui  a  déterminé  cette  connaissance.  Si, 
par  efemple,  il  assiste,  comme  tout  autre  passant,  à 
une  scène  de  coups  et  blessures ,  si ,  attiré  par  un 
attroupement,  invité  par  la  foule  ou  commis  par  justice , 
il  s'approche  de  l'individu  qui  vient  d'être  frappé , 
pourra-t-on  dire  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  diffé- 
rent de  celui  où  ses  soins  seraient  réclamés  par  l'au- 
teur du  fait  ou  la  victime  elle-même  ?  Ce  n'est  pourtant 
point  en  dehors  de  sa  profession,  ce  sera  même  à  raison 
de  cette  profession  le  plus  souvent,  qu'il  apprendra  le 
crime  ou  le  délit  qui  viennent  d'être  commis.  «  Il  est 
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bien  évident,  comme  le  dit  M.  Hémar,  que  la  victime 
d'un  attentat  dont  elle  ignore  l'existence  et  la  gravité , 
loin  d'exiger  le  silence  de  l'homme  de  l'art,  pourra 
réclamer  son  concours,  soit  pour  obtenir  la  protection 
qui  lui  est  nécessaire,  soit  pour  s'assurer  une  répara- 
tion légitime  et  provoquer  la  répression.  Le  docteur 
Saint-Pair,  à  ces  mots  :  en  dehors  de  ses  fonctions,  aurait 
donc  dû  substituer  ceux-ci  :  en  dehors  de  la  confiance 
inspirée  par  ses  fondions.  Il  se  serait  ainsi  conformé 
au  vœu  de  la  jurisprudence  telle  qu'elle  s'est  formulée 
dans  les  arrêts  Patroni  et  Sourbé  ci-dessus  rapportés  et 
en  dernier  lieu  dans  l'arrêt  Desouches-Touchard  (1). 

(1)  Desouches-Touchard  et  autres,  C.  Jackson  et  autres.) 

Une  plainte  pour  entraves  à  la  liberté  des  enchères  avait  été  portée  de- 
vant le  tribunal  de  Saint -Etienne,  par  les  sieurs  Desouches-Touchard  et 
autres,  contre  les  sieurs  Jackson  et  autres.  Les  prévenus  ayant  fait  assi- 
gner des  avocats  et  avoués  pour  déposer  à  décharge,  le  ministère  public 
requit  à  l'audience,  avant  que  le  premier  d'entre  eux  fût  entendu,  «  que 
le  tribunal  voulût  bien  avertir  les  témoins  qu'ils  n'avaient  à  faire  con- 
naître que  les  faits  qu'ils  avaient  appris  comme  témoins  et  non  ceux  qui 
leur  avaient  été  révélés  dans  l'exercice  de  leur  ministère  et  sous  le  sceau 
professionnel.  »  —  Le  tribunal  donna  aux  témoins  un  avertissement  en 
ce  sens;  mais  les  prévenus  déclarèrent  s'opposer  à  ce  simple  avertisse- 
ment, et  prirent  des  conclusions  pour  qu'un  jugement  fût  rendu  sur  l'in- 
cident. 

Sur  ce,  jugement  qui,  à  la  date  du  1er  juin  1853  décide  quelles  té- 
moins, avoués  et  avocats,  assignés  à  décharge  des  prévenus,  ne  pour- 
ront être  entendus  que  sur  les  faits  qu'ils  connaissent  par  suite  des  rap- 
ports qui  auraient  existé  entre  eux  et  leurs  clients,  en  dehors  de  leur  pro- 
fession, et  dont  la  révélation  ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi.  » 

Appel  des  prévenus,  et,  le  23  août  1853,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel supérieur  de  Montbrison,  qui,  «  attendu  qu'aucune  loi  n'interdit 
l'audition  en  témoignage  des  personnes  qui,  par  état  et  profession,  peu- 
vent être  dépositaires  des  secrets  qu'on  leur  confie;  que,  dans  le  droit 
commun,  elles  sont  comme  tous  les  autres  citoyens  obligées  de  déclarer 
sous  la  foi  du  serment  les  faits  à  leur  connaissance  qui  peuvent  être  utiles 
à  la  manifestation  do  la  vérité  ;  que,  toutefois,  une  exception  à  ce  prin- 
cipe résulte  des  dispositions  de  l'art.  378  Code  pén.,  qui,  dans  un  intérêt 
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Dans  cette  affaire,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  qui 
avait  précisément  admis  en  principe,  et  d'une  façon 
générale,  que  le  témoigna  ■<•  de  confident  né<  in 
ne  pouvait  être  reçu  que  sur  les  faits  connus  par  eux 
en  dehors  de  leur  profession,  avait  été  réformé  ur  ce 
point  par  le  tribunal  d'appel  de  Montbrison  dont  la 
solution  plus  juridique  a  fait  reposer  l'obligation  du 
secret  non  sur  la  profession  elle-même,  mais  sur  la  con- 
fiance inspirée  par  cette  profession.  !>;>  Cour  suprême 
consacra  la  décision  du  tribunal  d'appel,  et  maintint 
ainsi  comme  base  de  l'application  de  l'article  378,  ce 
seul  mobile  de  la  confiance  légale  donl  j'ai  étendu  les 


d'ordre  et  de  sécurité  publique,  défend  la  révélation  des  fait9  ou  des 
choses  qui  doivent  avoir  le  caractère  d'un  secret  pour  celui  qui  par  état 
ou  par  profession  a  dû  en  èlre  le  dépositaire;  —  attendu  qu'en  pareille 
matière  L'appréciation  de  la  condition  du  secret  doit  être  dans  le  domaine 
de  la  conscience  de  celui  auquel  il  a  été  confié;  que  s'il  est  vrai  que  ce 
confident,  par  état  ou  profession,  a  le  droit  et  le  devoir  de  taire  le 
fait  secret,  même  en  témoignage,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de 
ious  autres  faits  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  secret,  alors  même 
qu'ils  seraient  venus  à  la  connaissance  du  témoin  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  son  état  ou  de  sa  profession;  —  attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  premiers  juges  ont  dépassé  la  limite  de  leurs  pouvoirs 
en  restreignant  d'une  manière  trop  absolue  les  dépositions  des  témoins 
aux  seuls  faits  dont  ils  auraient  eu  connaissance  en  debors  de  leurs  actes 
professionnels,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision  sur  ce  point; 
—  pronouce  qu'il  a  été  mal  jugé...;  ordonne  que  les  témoins  cités  à  la 
diligence  de  toutes  les  parties  seront  entendus  pour  déposer  et  dire  la 
vérité  sur  tous  les  f.iits  à  leur  connaissance,  sans  autres  restrictions  ni 
réserves  que  celles  qu'ils  jugeront  leur  être  imposées  par  le  devoir  de 
leur  état  ou  de  leur  profession  à  l'occasion  des  faits  qui  leur  auraient  été 
confiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qui  seraient  de  nature  à  exiger  le 
secret.  »  Pourvoi. 

Pourvoi  des  sieurs  Desoucbes-Touchard  et  autres  contre  ce  jugement 
préparatoire  (en  même  temps  que  contre  un  jugement  statuant  au  fond) 
pour  violation  des  art.  181  Code  instr.  eriin.  et  378  Code  pén.  —  «  Le 
jugement  préparatoire  des  premiers  juges,  disait-on  en  résumé,  à  l'appui 
de  ce  moyen,  faisait  la  part  des  nécessités  de  la  justice  et  de  celles  de  la 
[uand  il    ordonnait  aux  témoins  de   se  taire  sur  les   faits  qui  leur 
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effets  non-seulement  aux  actes  professionnels,  mais 
même  en  dehors  de  ces  actes,  lorsqu'il  est  démontré 
que  c'est  elle  qui  a  été  la  source  de  la  connaissance 
des  faits,  et  qu'elle  n'était  due  qu'à  la  profession  du 
confident. 

Ce  serait  à  tort  par  conséquent,  selon  moi,  que  Ton 
adopterait  l'opinion  contraire,  proclamée  cependant 
aussi  par  la  Cour  de  cassation  le  18  juin  1835  dans 
l'affaire  Bureau  (1),  dans  ce  considérant  qui  n'est  autre 

avaient  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession  et  qui,  par  la  vo- 
lonté des  parties  ou  par  la  volonté  de  la  loi,  avaient  un  caractère  confi- 
dentiel; il  appliquait  sainement  l'art.  378  Code  pén.;  —le  jugement  atta- 
qué en  infirmant  la  décision  parfaitement  juridique  du  tribunal  de 
Saint-Etienne,  en  autorisant  au  contraire  les  témoins  à  dire  tout  ce  que 
leur  conscience  leur  permettait  de  révéler,  en  ordonnant  aux  juges  in- 
férieurs d'écouter  même  la  révélation  des  secrets  professionnels,  en  pla- 
çant la  conscience  du  témoin  au-dessus  de  la  loi  et  au-dessus  du  pou- 
voir judiciaire,  a  évidemment  violé  et  l'art.  378  Code  pén.  et  l'art.  181 
Code  instr.  crim. 

Arrêt.  —  La  Cour  :...  —en  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Montbrison,  qui  a  infirmé  celui  du 
tribunal  de  Saint-Étienne,  et  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  378 
Code  pén.  :  —  attendu  que  toute  personne  appelée  en  témoignage  est 
tenue  de  déclarer  tous  les  faits  à  sa  connaissance ,  sous  la  seule  restric- 
tion qu'impose,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  certains  témoins,  la  loi 
et  les  devoirs  de  sa  profession;  —  que  le  tribunal  de  Montbrison,  en  dé- 
clarant, ainsi  qu'il  l'a  fait,  que  les  avoués  appelés  en  témoignage  seraient 
entendus  pour  déposer  sur  tous  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres 
restrictions  que  celles  qu'ils  jugeraient  leur  être  imposées  par  les  de- 
voirs de  leur  profession  à  l'occasion  des  faits  qui  leur  auraient  été  con- 
fiés sous  le  sceau  du  secret  ou  qui  seraient  de  nature  à  exiger  le  secret, 
n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  378  Code  pén.  et  s'est  conformé 
aux  principes  qui  régissent  la  matière  ;  —  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Montbrison ,  du 
23  août  1853. 

Du  6  janvier  1855.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Laplagn e -Barris,  pr.;  Poultier, 
rap.;  —  d'Ubexi,  av.  gén.;  Costa  et  Reverchon,  av. 

(1)  (Bureau  C  Min.  publ.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —      

.  .  .  .  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  que  la  Gour  d'assises 
aurait,   nonobstant    l'opposition    du    demandeur,    entendu    un  témoin 
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mje  celui  qu'elle  a  condamné  dans  L'affaire  Touchard  : 
«  AILimk lu  que  L'arrél  incident....  a  admis  la  possibilité 
que  le  témoin  eût  été  informé,  en  dehors  de  se*  fonc- 
tions, de  circonstances  relatives  à  L'affaire,  i  Informé 
en  dehors  ou  non  en  dehors  de  ses  fon  étions ,  il  devait,  à 
mes  yeux,  observer  le  secret  si  La  confiance  inspirée 

par  ces  fonctions  avait,  été  la  seule  raison  de  l'informa- 
tion, de  même  qu'il  eût  dû  Le  témoignage,  s'il  n'eût  été 

que  témoin  du  fait,  dont  il  s'agissait,  soit  dans  l'exer- 
cice, soit  en  dehors  de  ses  fonctions.  Peut-être  objec- 
tera-t-on  qu'il  n'y  a  là  que  des  nuances;  mais  ces 
nuances  n'en  sont  pas  moins  fort  importantes  en  vé- 
rité ;  en  semblable  matière  on  ne  saurait  trop  peser  la 
valeur  des  mots  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
cette  singulière  anomalie  qui  a  fait  briser  en  1855,  par 
la  Cour  de  cassation,  plus  vigilante  alors  dans  sa  rédac- 
tion, ce  qu'elle  avait  établi  en  1835,  et  auparavant,  en 
1827  (1)  par  un  autre  arrêt  que  je  ne  critique  d'ailleurs 
que  sur  ce  point,  la  disposition  par  laquelle  il  a  or- 

qui,  en  sa  qualité  d'avoué  de  ce  dernier,  et  sous  le  sceau  de  la  confiance 
due  à  son  ministère,  aurait  eu  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il  était 
appelé  à  déposer;  —  attendu  que  l'arrêt  incident  qui  a  rejeté  l'opposi- 
tion du  demandeur,  a  reconnu  en  principe  la  faculté  qu'avait  un  avoué 
de  ne  pas  déposer  des  faits  qui  lui  auraient  été  révélés  à  ce  titre;  mais 
a  admis  la  possibilité  que  le  témoin  eut  été  informé,  en  dehors  de  ses 
fonctions,  de  circonstances  relatives  à  l'affaire,  et  qu'il  s'en  est  rapporté, 
à  cet  égard,  à  sa  conscience;  —  attendu  que  cet  arrêt  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  et  que  le  demandeur  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt  à  l'atta- 
quer, rejette  le  pourvoi  de  P.  Bureau. 

Du  18  juin  1835.  —  Ch.  crim.  —  M.  de  Bastard,  pr.  ;  —  M.  Rocher, 
rap.;  —  M.  Tarbé,  av.  gén. 

(1)  (Jouberjon.  G.  Minist.  publ.) 

Les  époux  Jouberjon,  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  pour 
extorsion  par  force  ou  violence  d'actes  obligatoires,  par  la  Cour  d'assises 
de  l'Hérault,  se  sont  pourvus  eu  cassation  :  1°  en  ce  que  la  Cour  avait 
ordonné  que  M.  d'Argence,  avocat,  prêterait  le  serment  voulu  par  la  loi, 
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donné  la  prestation  de  serment  comme  témoin  d'un 
avocat  qui,  en  le  refusant,  pouvait  ignorer  s'il  n'aurait 
pas  à  déposer  sur  des  faits  étrangers  à  ceux  qu'il  tenait 
de  la  confiance  de  son  client,  me  paraissant  inatta- 
quable. 

C'est  si  peu  la  profession  qui,  à  elle  seule,  doit  déter- 
miner ou  non  l'obligation  du  secret  que  dans  d'autres 
circonstances  la  jurisprudence  a  encore  décidé  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  des  dires  et  explications  aient  eu 
lieu  devant  un  avocat  par  des  parties  en  instance  pour 
que  ces  dires  et  déclarations  soient  réputés  confiden- 
tiels. Je  suis  certes  loin  d'approuver  une  pareille  dé- 
cision dans  l'espèce  où  elle  a  été  rendue  et  où  l'avocat 
et  l'avoué  appelés  en  témoignage  me  semblent  avoir  été, 
bien  que  les  faits  se  soient  passés  hors  de  leur  cabinet 
et  sans  aucune  ombre  de  mystère,  à  la  fois  dans  l'exercice 
de  leur  profession  et  choisis  comme  dépositaires  de 
leur  entretien  par  les  deux  parties  adverses  (1)  ;  la 


quoiqu'il  déclarât  que,  comme  avocat,  il  croyait  ne  pas  devoir  déposer  ; 
2o —  Arrêt. 

La  Cour;  —  attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  portant  que  Me  d'Àrgence,  avocat,  cité  comme  témoin  par  le 
miûistère  public,  prêterait  le  serment  prescrit  par  l'art.  317  Code  instr. 
crim.,  restreint  la  déposition  à  faire  par  ce  témoin  aux  faits  qui  seraient 
venus  à  sa  connaissance,  autrement  que  dans  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat;  —  rejette. 

Du  14  septembre  1827.  —  C.  C,  ch.  crim.  —  MM.  Ollivier,  pr.;  — 
Gaillard,  rap. 

(1)  Voici  cette  espèce  :  Une  contestation  s'éleva  sur  la  quantité  d'ar- 
bres de  haute  futaie  que  le  sieur  Hardy  avait  vendus  au  sieur  Jean , 
moyennant  la  somme  de  1,242  fr.  50  c. 

Les  parties  étaient  les  clients  de  Me  Gastine,  avocat,  et  de  Me  Fremont, 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen.  Il  paraît  qu'elles  s'é- 
taient adressées  à  eux,  sinon  pour  régler  leurs  arrangements,  du  moins 
pour  s'en  expliquer  devant  eux  ;  et  divers  aveux  avaient  été  faits  de  part 
et  d'autre. 
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Gour  de  Rouen parait  avoir  réformé  complètement 

à  tort  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  rnême 
ville.  Mais  je  remarque  dans  son  arrêt,  et  je  m'empare 
de  cette  circonstance  pour  appuyer  mon  raisonnement, 
qu'elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  considération  que  les 
l'ait  s  avait  mi  i  étéconnusde  M1'  Gastineel  Fremont,  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  en  quoi  elle  a  sagement 
l'ait.  Je  trouve  La  même  Interprétation  dans  les  arrêts 
Cressenl  etSanson  qui,  sans  se  refuser  à  voir  ta  cause 
déterminante  d^x  dépôts  laissés  à  un  notaire  et  à  un 
avoué  dans  leur  profession,  ont  cependant  obligé  ce 
notaire  et  cet  avoué  à  témoigner  au  titre  de  simples 

Mais  il  est  à  remarquer  que  tout  se  passa  hors  du  cabinet  et  eu  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  sans  aucune  ombre  de  mystère. 

L'instance  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  les  té- 
moins, et  notamment  Me  Gastine,  avocat,  et  Me  Fremont,  avoué,  y  furent 
assignés. 

Ils  ne  voulurent  ni  l'un  ni  l'autre  se  rendre  juges  de  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir  en  cette  circonstance;  mais  ils  s'en  référèrent  entièrement 
à  la  décision  du  tribunal.  Ils  firent  observer  seulement  que  la  question 
était  délicate  et  présentait  beaucoup  de  doute  :  que,  d'un  côté,  on  pou- 
vait assurer  que  les  déclarations,  propositions,  dires  et  aveux  faits  devant 
eux,  n'avaient  eu  aucun  caractère  confidentiel,  mais  que,  d'un  autre  côté, 
le  ministère  de  pure  confiance  dont  ils  sont  revêtus,  et  qu'ils  exerçaient 
dans  la  circonstance  particulière,  pouvait  peut-être  suffire  seul  pour  leur 
imposer  l'obligation  du  secret,  encore  bien  que  les  parties  elles-mêmes 
n'eussent  pas  eu  cette  intention; 

Le  tribunal  de  commerce  décida  que  Me  Gastine  ni  Me  Fremont  ne  se- 
raient point  entendus  comme  témoins. 

Il  y  eut  appel  de  ce  jugement  devant  la  Gour  royale  de  Rouen. 

Pour  soutenir  le  bien-jugé,  on  disait  que  les  explications  et  propositions 
faites  devant  l'avocat  et  l'avoué,  n'avaient  été  si  franches  et  si  inconsi- 
dérées qu'à  cause  de  la  confiance  sans  réserve  qu'inspirait  leur  carac- 
tère. On  ajoutait  que,  devant  des  jurisconsultes  amiables  juges,  un  client 
pouvait,  même  hors  du  cabinet,  dévoiler  toutes  ses  pensées,  mais  que, 
devant  la  justice,  on  ne  pouvait  lui  faire  un  crime  de  garder  toute  espèce 
de  mesure,  qui,  sans  blesser  la  vérité,  conservait  intacts  ses  intérêts  et 
ses  droits;  que  dès  lors,  en  révélant  ce  qui  avait  été  dit  devant  eux  avec 
abandon ,  l'avocat  et  l'avoué  violeraient  un  véritable  secret;  que  le  tri- 
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dépositaires  sur  les  faits  relatifs  à  ces  dépôts  (1);  évi- 
demment c'était  là  reconnaître  que,  même  dans  l'exer- 
cice et  la  compétence  de  leur  profession,  ils  pouvaient 
en  avoir  eu  connaissance  en  une  autre  qualité  que  celle 
de  confidents. 

La  doctrine  que  je  viens  de  développer  n'est  du  reste 
pas  nouvelle.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  qui  dis- 
pensait les  confidents  nécessaires  alors  qu'aucune  loi  ne 
leur  défendait  de  le  faire,  de  révéler  en  justice  ce  qu'ils 
ne  savaient  qu'à  ce  titre,  elle  existait  déjà.  «  L'advocat, 
lit-on,  dans  le  promptuaire  manuscrit  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Bourgogne,  l'advocat  qui  est  conseil, 

bunal  de  commerce  avait  justement  proscrit  ce  système,  et  que  si  la 
Cour  admettait  l'autre,  il  en  résulterait  que  le  client  confiant  et  sans  réti- 
cence pourrait  se  trouver  victime  de  sa  bonne  foi,  tandis  que  le  client 
dissimulé,  qui  n'aurait  laissé  échapper  aucun  aveu,  se  trouverait  récom- 
pensé de  sa  mauvaise  foi. 

Arrêt.  —  La  Cour;  —  attendu  que  la  déclaration  de  Me  Fremont,  telle 
qu'elle  est  circonstanciée  ,  n'indique  pas  que  ce  que  lui  et  Me  Gastine 
tiennent  du  sieur  Jean  soit  une  confidence  secrète,  telle  quelle  ne  puisse 
être  révélée  à  justice  sans  trahir  le  secret  du  cabiuet,  mais  au  contraire 
une  explication  donnée  sans  précaution  aucune,  en  présence  de  l'une  et 
l'autre  partie  et  de  deux  clercs,  dont  à  ce  moyen  rien  n'impose  auxdits 
sieurs  Gastine  et  Fremont  la  réserve  exclusive  et  pour  eux  seuls  des  dé- 
tails qu'ils  avaient  ainsi  acquis,  hors  de  leur  cabinet,  avec  l'une  et  l'autre 
partie;  —  a  mis  et  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réfor- 
mant, ordonne  l'audition  desdits  avocat,  avoué  et  clercs,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  commerce,  autres  que  ceux  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment. 

Du  5  août  1816.  —  Cour  royale  de  Rouen.  —  M.  le  baron  de  Villequier, 
prés.; —  M.  Arroux,  av.  gén.;  —  MM.  Héron  et  Taillet,  av. 

(1)  J'ai  rappelé  plus  haut  l'arrêt  Cressent;  voici  l'arrêt  Sanson,  dont 
je  ne  cite  également  que  pour  leur  rapport  avec  notre  question,  les  mo- 
tifs que  je  ne  crois  pas  à  l'abri  de  la  critique  : 

(Sanson.  C.   Méjanelle.) 

La  Cour;  —  attendu,  au  fond,  que  des  accords  particuliers  parais- 
sent avoir  existé  entre  Sanson  et  Méjanelle,  sur  la  propriété  du  navire  la 
Virginie,  dont  Gerbaldi  a  été  le  capitaine  ;  —  que  ces  accords,  dont  pour- 
raient exciper  Sanson  et  Gerbaldi,  sont  dits  avoir  été  déposés  entre  les 
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en  jurant  el  affirmanl  qu'il  n'a  aucune  connai  ance  de 
l'affaire,  sinon  celle  qui  ln\  a  e  ité  donnée  en  le  coni  ni 
tant,  on  ne  peut  pas  l'obliger  de  déposer  ce  qu'il  ne 
s<;;iit  que  de  cette  manière  ;  mais  <»n  pourroit  le  con- 
traindre de  déposer  de  ce  qu'il  sçauroit  d'ailleurs,  et 
qu'il  n'auroit  point  appris  comme  conseil,  o 

En  résumé,  il  faut  donc  dire  que,  quelque  large  que 
soit  et  doive  être  l'interprétation  de  l'article  378,  on 
doit  néanmoins  reconnaître  qu'il  ne  s'applique  pas  lors- 
que les  personnes  désignées  par  cet  article  n'ont  en 
connaissance  des  faits  que  comme  témoins  et  par  des 
cil-constances  étrangères  à  la  confiance  que  peut  inspi- 
rer Unir  état  OU  profession.  Il  est  incontestable  en  effet 
que,  dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  la  révélation 
n'a  plus  de  caractère  répréhensible,  mais  le  refus  de 
déposer  constitue  bien  le  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles  80  et  autres  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
C'est  dans  ce  sens  seulement  que  je  souscris  à  l'opinion 
de  M.  Hémar  que  ce  les  pénalités  de  l'article  378  du 
Gode  pénal  ne  sont  pas  applicables  au  médecin  qui  dé- 


mains  de  Nicolas  Ravel,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Marseille;  —  que  celui-ci  ne  peut  avoir,  dans  la  cause,  d'autre  qualité 
que  celle  de  dépositaire,  et  que  les  appelants,  s'en  rapportant  à  lui- 
mème  sur  l'existence  de  ces  accords,  Ravel  ne  peut  refuser  de  s'expli- 
quer pour  rendre  hommage  à  la  vérité;  —  sans  avoir  égard  à  la  lin  de 
non-recevoir  proposée  par  Nicolas  Ravel,  dont  l'a  démis  et  débouté,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et  émendant  quant  à  ce,  or- 
donne que  ledit  Ravel  affirmera  à  serment,  pardevaut  la  Cour,  s'il  n'est 
pas  vrai  qu'en  1827  il  lui  ait  été  remis,  du  Consentement  d'Etienne  Sau- 
son  et  de  Louis  M  éj  an  elle,  une  déclaration  par  laquelle  ce  dernier  aurait 
reconnu  n'être  pas  propriétaire  du  navire  la  Virginie,  pour  le  serment 
prêté,  ou,  à  défaut  de  le  prêter,  les  parties  plus  amplement  ouïes,  leur 
être  dit  droit,  les  dépens  réservés. 

Du  26  février  1832.  —  C.  d'Aix,   l"  eh.  —  MM.  Bret,  prés.;  —  Désol- 
Uers,  subst.;  —  de  la  Boulie,  Sémerie  et  Moutte,  av. 
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nonce  à  l'autorité  judiciaire  les  crimes  ou  délits  dont  il 
aura  été  témoin  dans  l'exercice  de  sa  profession  ;  »  il 
faut  qu'il  ait  été  témoin.  Au  cas  contraire,  au  cas  où  il 
n'aurait  eu  connaissance  de  ces  crimes  ou  délits  que 
par  suite  de  la  confiance  dont  sa  profession  toute  con- 
fidentielle par  elle-même  est  investie,  je  n'hésiterais 
nullement  à  qualifier  de  délictueuse  sa  révélation,  se 
couvrît-elle  du  manteau  d'un  devoir  civique,  parce  que 
je  lui  nie  absolument  le  droit  d'arbitrer  lequel  des  deux 
devoirs  est  le  plus  impérieux,  d'obéir  à  l'article  80  ou 
à  l'article  378,  quand  le  législateur  a  lui-même  donné, 
dans  l'intérêt  social,  la  préférence  au  deuxième.  Quelles 
lois  ne  serait-il  pas  permis  de  violer,  s'il  était  laissé  à 
la  conscience  de  chacun  de  leur  obéir  ou  non,  suivant 
qu'elles  lui  paraîtraient  dominées  ou  non  par  d'autres 
règles,  auxquelles  on  a  voulu  précisément  qu'elles  ap- 
portassent une  limite  ou  des  exceptions  ! 

9.  Les  personnes  comprises  dans  V article  378  sont- 
elles  soumises  aux  prescriptions  édictées  par  V article  30 
du  Code  d'instruction  criminelle  ? 

Cette  question  doit  aisément  se  résoudre,  suivant 
moi,  par  les  précédentes;  et  elle  ne  présente  véritable- 
ment aucune  difficulté,  si  l'on  s'en  tient  à  la  rédaction 
de  l'article  30,  et  si  l'on  ne  cherche  pas  à  lui  faire  dire 
autre  chose  que  ce  qu'il  dit  réellement.  Cet  article 
porte,  en  effet  :  «  Toute  personne  qui  aura  été  témoin 
d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre 
la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pareillement 
tenu  d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi,  soit  du  lieu 
du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé.  »  Il  ne  s'agit  donc  là  que  d'un  témoin  et 
nom  d'une  personne  ayant  connu  le  crime  ou  le  délit 
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l>;ir  suit»1  de  La  confiance  inspirée  par  Ba  profe  lion. 
Nul  doute  donc  que  toute  personne  soif  également  ou* 
mise  à  (•.•lie  prescription.  Cependant  La  doctrine,  tou- 
jours mue  par  cette  considération  d'intérêt  publie 
qu'elle  ne  craint  pas  de  mettre  au-dessus  de  la  Loi 
comme  un  correctif,  a  nu  pouvoir  donner  à  L'article  30 
une  extension  qu'il  ne  me  semble  pas  comporter,  et 
dans  code  expression  témoin  regarder  comme  compris 
Le  confident,  ce  qui,  je  le  répèle,  représente  une  tout 
autre  idée, une  tout  autre  qualité.  M.  Hémar,  notam- 
ment, émet  cet  avis  ;  il  commence  par  déclarer  que  ces 
mots  «  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dé- 
nonciateurs »  de  l'article  378,  donnent  aux  médecins, 
en  présence  de  l'article  30,  le  droit  de  «  rompre  le  si- 
lence sans  s'exposer  à  une  condamnation  correction- 
nelle (p.  12).  »«  Ainsi  que  l'enseignent  MM.  Dalloz, 
dit-il,  la  volonté  des  médecins  se  trouve  alors  soumise 
à  celle  de  la  loi  qui  leur  commande  de  parler  ;  ils  ne 
peuvent  donc  être  coupables,  à  ses  yeux,  pour  lui  avoir 
obéi.  »  Mais  il  s'arrête  là,  et,  comme  MM.  Dalloz,  il 
n'ose  point  aller  jusqu'à  leur  faire  une  obligation  d'obéir 
à  cette  loi  «  qui  commande  déparier.  »  Comment  s'ex- 
pliquer ce  défaut  de  logique  autrement  que  par  cette 
hésitation  qui  est  la  conséquence  nécessaire  d'un  dé- 
faut de  principe  certain?  Pour  moi,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute,  et,  je  le  déclare,  si  je  donnais  au  mot  témoin 
l'extension  que  lui  donnentles partisans  de  cette  opinion, 
je  ne  me  ferais  aucun  scrupule  d'affirmer  que  le  mé- 
decin ou  tout  autre  confident  nécessaire  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  sans  violer  la  loi,  se  soustraire  à  la  pres- 
cription de  l'article  30.  En  fait,  cette  question  offre 
peu  d'intérêt ,  parce  que ,  comme  pour  la  déposition 
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en  justice,  si  l'on  accepte  ce  moyen  terme  d'une  obli- 
gation facultative,  le  confident  aura  bien  soin  de  tou- 
jours se  taire,  n'encourant  aucune  peine  par  l'absten- 
tion, puisque  l'article  30  n'a  pas  de  sanction,  risquant 
au  contraire  d'en  subir  une,  si  le  hasard  voulait  qu'un 
tribunal,  quittant  la  voie  tracée  par  une  jurisprudence 
certainement  attaquable,  vît  dans  la  révélation  de  l'ar- 
ticle 30  une  violation  de  l'article  378,  et  conséquem- 
ment  un  délit  punissable.  Mais,  théoriquement  du 
moins,  elle  mérite  d'être  résolue.  J'ai,  pour  ma  part, 
basé  toute  mon  argumentation  sur  le  texte  même  de  cet 
article  et  sur  l'application  que  je  fais  de  ses  prescrip- 
tions au  seul  témoin;  voici  maintenant  résumées  par 
M.  Hémar  les  raisons,  tirées  principalement  des  exi- 
gences de  l'ordre  public,  qu'on  fait  valoir  contre  cette 
argumentation  ;  j'emprunte  à  ce  magistrat  tout  le  pas- 
sage de  sa  brochure  relatif  à  cette  question,  parce  qu'il 
y  retrace,  outre  la  discussion  de  droit,  l'intéressant 
historique  de  la  législation  (1)  : 

«  L'article  30  n'est  que  la  reproduction  du  principe 
posé  par  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  au  titre  VI 
«  De  la  dénonciation  civique.  »  L'article  1er  portait  : 
«  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit 
«  contre  la  liberté  ou  la  vie  d'un  autre  homme,  soit 
«  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle,  sera  tenu 
«  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'officier  de  police  du  lieu 
«  du  délit.  »  La  même  injonction  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

(1)  Je  me  plais,  on  le  voit,  à  faire  à  M.  Hémar,  qui  voudra  bien  me 
le  pardonner,  de  fréquents  emprunts.  Mais  je  le  combats  assez  souvent, 
pour  rendre  hommage  à  sa  science  en  citant,  sans  les  mutiler,  les  motifs 
toujours  sérieux  de  ses  opinions ,  que  je  les  adopte  ou  que  je  les  re- 
jette. 
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«  L'Assemblée  constituante,  dans  \e  décret  en  fortth 
dfinstruction  pour  lu  procédu/r e  criminelle  du  29  ep- 
tembre-24  octobre  1791,  nous  donne  le  commentaire 
le  plus  élevé  de  ces  dispositions  :  «  La  liberté  ne  pou- 
«  vaut  subsister  que  par  l'observation  des  lois  qui  pro- 
«  fcègenl  tous  les  membres  de  la  société  contre  le 
«  entreprises  d'un  homme  puissant  ou  audacieux,  rien 
«  ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre  que  «<  1 1  <  -  haine 
«  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  «le  chaque  citoyen  un 
«  adversaire  direct  de  tout  infracteur  des  lois  sociales. 
u  Ce  devoir  est  encore  bien  plus  sacré  lorsque  le  délit 
«  a  privé  la  société  de  la  vie  d'un  citoyen.  11  n'y  a  que 
«  des  hommes  lâches  et  indignes  de  la  liberté  qui  puis- 
ce  sent  connaître  un  aussi  grand  crime  et  ne  pas  le  dé- 
«  noncer,  lors  même  que  le  meurtrier  serait  inconnu, 
«  lorsque  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne  serait  pas 
«  clairement  manifestée...  Rien  n'est  plus  éloigné  des 
«  formes  obscures  et  perfides  de  la  délation  que  la  dé- 
ce  nonciation  civique.  » 

«  Dans  le  cercle  des  idées  qui  nous  occupent,  nous 
n'avons  pas  à  rechercher  quels  sont  les  formes  et  les 
effets  de  la  dénonciation  civique.  Il  suffit  de  préciser 
la  nature  de  l'obligation  qu'elle  impose,  non-seule- 
ment au  médecin,  mais  à  tous  les  membres  du  corps 
social. 

a  Nous  avons  déjà  dit  que  le  secret  médical,  institué 
dans  un  but  d'humanité,  ne  devait  pas  prévaloir  contre 
les  exigences  de  l'ordre  public,  et  qu'en  conséqence, 
l'homme  de  l'art  qui  rompait  le  silence  pour  accomplir 
le  devoir  de  la  dénonciation  civique,  échappait  à  toute 
responsabilité  pénale  ou  pécuniaire.  L'article  30  du 
Code  d'instruction  criminelle  permet  donc  la  révélation 
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du  crime  ou  du  délit  connus  dans  l'exercice  de  la  pro- 
fession ;  mais  l'obligation  légale  existe-t-elle,  en  ce 
sens  qu'une  pénalité  puisse  être  invoquée  en  cas  de 
non-accomplissement  du  devoir  ?  La  négative  est  cer- 
taine. L'article  30  du  Code  d'instruction  criminelle,  de 
même  que  l'article  29,  sont  dénués  de  sanction.  Cette 
omission  n'est  pas  une  lacune  involontaire.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  la  discussion  préparatoire  de 
la  loi  ;  on  lit,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  d'État  du  14  juin  1808  (1)  :  «  L'article  31 
«  (qui  est  aujourd'hui  l'article  30)  est  discuté.  M.  Cor- 
ce  vetto  dit  que  ces  mots  :  toute  personne,  rendent  la 
((  règle  absolue  et  n'admettent  aucune  exception.  Ce- 
«  pendant  la  loi  forcera-t-elle  le  fils  de  dénoncer  son 
«  père,  le  mari  de  dénoncer  son  épouse?  M.  le  comte 
«  Berlier  observe  que  l'article  ne  fait  que  poser  une 
«  règle  dont  la  sanction  se  trouve,  mais  avec  beaucoup 
«  de  modifications,  dans  la  partie  pénale  du  Code  ;  on 
«  y  verra  que  le  défaut  de  révélation  n'est  puni  qu'à 
«  l'égard  de  quelques  crimes  d'État,  et  avec  exception 
«  de  certaines  personnes,  comme  les  parents  en  ligne 

«  directe  et  les  frères,  sœurs,  etc L'article  est 

«  adopté,  d 

«  Il  faut  appliquer  ici  ce  que  M.  le  comte  de  Bastard 
disait  à  la  Chambre  des  pairs  en  présentant  le  rapport 
de  la  loi  de  1832  :  «  Dans  l'impossibilité  de  fixer  la  limite 
«  entre  ce  que  l'intérêt  public  commande  et  ce  qu'une 
«  certaine  délicatesse  réprouve,...  le  législateur  devait 
«  abandonner  à  la  conscience  éclairée  des  citoyens  l'ac- 
((  complissement  de  ce  devoir.  » 

(1)  Locré,  Législation  de  la  France,  t.  XXV;  Code  d'instruction  criminelle, 
p.  157. 
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«  Le  médecin  appréciera  dans  sa  con  cience  et  dans 
la  plénitude  de  sa  liberté  :  lui  tracer,  A  ce  point  de  vue, 
des  règles  fixes  et  invariables,  sérail  tenter  âne  entre- 
prise téméraire  qui  défierait  la  complication  de  ac 
lions  humaines  et  la  diversité  des  situations  po  ib 
Il  en  résultera,  nous  le  savons,  des  perplexités  dou- 
loureuses, des  Incertitudes  poignantes  pour  l'âme  de 
L'honnête  homme.  Le  législateur  s'est  arrêté  au  seuil 
du  libre  arbitre;  n'essayons  pas  de  le  franchir.  En  cette 
matière,  La  notion  du  devoir  est  variable.  Respectons 
«loue  L'initiative  d'autrui  et  craignons  do  blâmer  des 
résolutions  dont  les  principes  nous  échappent,  ]>;irce 
qu'ils  touchent  aux  intimités  les  plus  profondes  du  cœur 
humain.  » 

Ainsi,  M.  Hémar  ne  s'arrête  pas  au  texte  de  l'arti- 
cle 30 ,  et  lui  suppose  évidemment  une  portée  qui  n'y 
est  pas  exprimée  ;  j'aime  mieux,  je  l'avoue,  la  solution 
donnée  par  M.  Lavaux,  examinant  la  même  question, 
à  propos  de  l'affaire  Ghedanne  :  «  L'enfant  dont  la 
naissance  avait  été  déclarée  par  le  docteur  Ghedanne, 
ayant  péri  victime  d'un  attentat,  on  peut  se  demander 
encore  :  comment  concilierons-nous  l'obligation  du  se- 
cret  professionnel  qui  nous  est  imposé  par  l'article  378 
avec  l'article  30  ? 

«  Vouloir  que  le  médecin  soit  tenu  de  dénoncer  tous 
les  crimes  ou  délits  qui  peuvent  venir  à  sa  connais- 
sance, dans  l'exercice  de  sa  profession,  ce  serait,  le 
législateur  l'a  bien  compris,  empêcher  le  malade  de 
recourir  aux  secours  de  l'art  s'il  devait  les  acheter  au 
prix  d'une  dénonciation,  et  il  préférerait  souvent  s'ex- 
poser à  des  dangers  beaucoup  plus  graves  que  les 
peines  que  lui  réserve  la  justice  qui,  d'ailleurs,  dans 
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cette  dernière  hypothèse ,  continuerait  à  ne  pas  at  - 
teindre  le  coupable. 

«  Mais,  ajoute-ton,  en  poussant  jusqu'à  ses  dernières 
limites  ce  raisonnement,  le  médecin  pourrait  donc  être 
appelé  auprès  d'un  assassin  qui  aurait  reçu  une  bles- 
sure en  commettant  un  crime,  il  devrait  lui  prodiguer 
les  secours  de  l'art,  et,  de  la  sorte,  favoriser  sa  fuite. 
Nous  convenons  que  dans  une  circonstance  semblable 
qui,  du  reste,  sera  assez  rare,  la  situation  du  médecin 
doit  être  des  plus  pénibles,  mais  comme  le  prêtre, 
comme  l'avocat  qui  entend  les  confidences  d'un  assas- 
sin, il  ne  doit  pas  moins  garder  un  silence  absolu.  » 

M.  Lavaux  a  raison  :  le  médecin,  comme  tout  autre 
dépositaire  légal  de  secrets,  est  là  un  confesseur.  Il  ne 
sait  rien  de  ce  qu'il  a  entendu  ;  il  doit  être  muet.  Mais, 
je  le  répète,  si  la  situation  qui  lui  est  faite  est  pénible, 
elle  ne  peut  lui  laisser  la  moindre  hésitation  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre.  La  lecture  seule  de  l'article  30  lui 
prouvera  que  cet  article  n'a  trait  qu'au  témoin. 

10.  Les  personnes  comprises  dans  l'article  378  peu- 
vent-elles être  récusées  comme  témoins  clans  mie  affaire 
criminelle  ou  correctionnelle  intéressant  un  de  leurs 
clients*? 

J'ai  dit  que  l'article  378  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
que  ces  personnes  puissent  être  entendues  comme  té- 
moins d'un  fait  qu'elles  auraient  connu  autrement  que 
par  suite  d'une  confiance  nécessaire,  lors  même  que  la 
profession  a  été  la  seule  cause  de  cette  connaissance,  et 
que  c'est  conséquemment  à  raison  ou  dans  l'exercice 
de  cette  profession,  qu'elles  F  ont  eue;  au  cas,  par  exem- 
ple, où  un  médecin,  un  pharmacien  sont  appelés  ino- 
pinément au  secours  de  quelqu'un,  victime,  et  peut-être 
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complice  d'un  acte  délictueux  ou  criminel.  Mai  la 
luiioii  doit-elle  être  la  môme,  si  dans  celui  dont  il  est 
ainsi  appelé  â  connaître  le  fait,  le  confidenl  néce  aire 
trouve  un  client,  un  homme  qui  depuis  longtemps  Va 
choisi  pour  le  dépositaire  de  ses  secrets,  dont  il  pos- 
sède toute  La  confiance?  Il  existe  entre  les  deux  hypo- 
thèses une  nuance,  et  c'est  cette  nuance  qui  a  fail  naître 
quelque  doute;  mais  bien  évidemment  il  doil  être  dé- 
cidé dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  il  esl  impossible 
de  dire  qu'une  Intimité,  une  confiance  habituelle  em- 
portent par  elles  seules  l'idée  de  confidence,  lorsque 
c'est  le  hasard  qui  seul  amène  une  pareille  rencontre; 
il  n'y  a  encore  ici  qu'un  témoin.  M.  Lavaux,  pour  ap- 
puyer cette  opinion,  cite,  avec  la  doctrine  conforme  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  les  arrêts  Sourbé  et  Patroni, 
qui  ont,  d'une  manière  générale,  proclamé  que  les  avo- 
cats des  parties  ne  sont  pas  incapables  d'être  témoins 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle;  l'arrêt  Gou- 
terie,  rapporté  par  M.  Dalloz  (v°  Témoin,  p.  120)  (1),  me 
paraît  beaucoup  plus  topique  ;  il  montre  bien  mieux  la 
distinction  à  faire  entre  l'avocat  dépositaire  des  confi- 

(1)  Douanes,  C.  Couterie. 

Couterie,  porteur  d'objets  de  contrebande,  reçoit,  en  s'échappant  des 
mains  des  employés  des  douanes,  un  coup  de  sabre  de  Delplanque,  l'un 
d'eux.  Delplanque  est  poursuivi  en  Cour  d'assises  à  raison  de  ce  fait; 
Couterie  se  porte  partie  civile  :  il  paraît  que  dans  le  cours  des  débats  il 
aurait  avoué  le  fait  de  contrebande  qui  lui  était  imputé,  et  cet  aveu  au- 
rait été  entendu  par  Me  Deldicque,  son  avocat.  —  Poursuivi  plus  tard  à 
raison  du  fait  de  contrebande,  Couterie  fit  annuler  le  procès-verbal  dont 
il  avait  été  l'objet.  —  Appel  par  l'administration  des  douanes,  qui  de- 
mande à  fournir  la  preuve  orale  de  l'existence  de  ce  délit,  en  faisant  en- 
tendre comme  témoin  le  sieur  Delplanque  et  Me  Deldicque,  son  avocat. 
Cette  prétention  fut  repoussée  par  le  sieur  Couterie,  qui  forma  contre 
ces  témoins  une  demande  en  récusation.  —  Arrêt. 

La  Cour  (en  ce  qui  concerne  M*  Deldicque);  —  vu  les  art.  156  et  185 
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dences  de  son  client,  et  l'avocat  témoin  seulement  des 
actes  de  ce  dernier.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  cette  espèce 
d'un  aveu  fait  devant  l'avocat  par  sa  partie,  mais  en 
public,  à  l'audience,  non  à  lui-même  en  particulier,  et 
qu'il  n'a  entendu  conséquemment  que  comme  tous  les 
assistants,  comme  témoin  et  non  comme  confident.  — 
Il  faut  donc  sans  hésiter  se  ranger  à  la  jurisprudence 
établie  par  cet  arrêt;  seulement  il  faut  en  compléter  les 
motifs.  Evidemment  l'article  378  pouvait  seul,  en  sem- 
blable circonstance,  être  invoqué  avec  une  certaine 
apparence  de  raison  contre  la  déposition  de  son  défen- 
seur par  cette  même  partie,  et  les  considérants  de  la 
Cour  de  Douai  ne  répondent  nullement  à  l'argument 
qu'on  pourrait  essayer  d'en  tirer,  sans  doute  parce  que 
le  moyen  n'avait  pas  été  présenté.  La  solution  que  j'in- 
dique est  d'ailleurs  conforme  aussi  bien  à  l'ancienne 
jurisprudence  qu'à  la  jurisprudence  nouvelle  :  on  en 
trouve  la  preuve  dans  ce  passage  de  Jousse  qui  non- 
seulement  indique  que  la  récusation  n'était  pas  admise, 
mais  qu'encore  le  témoin  pouvait  être  contraint  à 
déposer  :  «  Dans  les  affaires  pour  lesquelles  les  avo- 
cats et  procureurs  n'ont  point  été  consultés,  et  qui 

du  Code  d'inst.  crira.;  —  attendu  qu'en  matière  d'incapacités,  les  dispo- 
sitions prohibitives  de  la  loi  ne  peuvent  être  étendues  ;  qu'à  l'exception 
des  parties  et  des  parents  ou  alliés  du  prévenu  aux  degrés  indiqués  dans 
l'art.  156  précité,  tous  les  témoins  produits  devaut  les  tribunaux  de  ré- 
pression doivent  être  entendus,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  leurs 
déclarations;  —  attendu  que  les  avocats  qui  ont  plaidé  dans  une  précé- 
dente affaire,  soit  pour  le  prévenu,  soit  pour  la  partie  civilement  res- 
ponsable d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peuvent,  quelle  que  soit  la  relation 
de  cette  affaire  avec  celle  dans  laquelle  leur  témoignage  est  requis,  la 
refuser,  et  que  les  tribunaux  correctionnels  doivent  les  entendre,  sauf  à 
ne  pas  leur  demander  la  révélation  des  faits  qu'ils  n'auraient  appris  qu'à 
titre  de  confidence  et  à  raison  de  leur  ministère. 
Du  14  janvier  Î842.  —  C.  de  Douai,  en.  correct. 
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ne  leur  ont  point  été  donnée  ou  le  eci  et .  et  Urtout 
dans  les  affaires  crimim  lie  .  il  peuvent  ôtre  contraint 
de  déposer,  comme  les  autres  étrange]  .  contre  letti 
clients  et  autres  accusés,  quoiqu'ils  soient  leurs  con- 
seils ordinaires...  (Voyez  sur  cette  question  Legrand, 
sur  la  ( tout u mr  de  Troyesy  art •  168,  n.  30;  ri  Farin., 
question  60,  p.  223  et  225.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment tic  Paris  du  19  janvier  1743;  e1  par  un  autre 
du  6  février  suivant,  qui  a  décidé  que  les  notaires  -oui 
obligés  de  déposer  dans  les  affaires  criminelles,  pour- 
suivies au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parlirs 
lors  des  actes  qu'ils  ont  reçus.) 

«  C'est  en  conséquence  de  cette  maxime  qu'en  l'an- 
née 1616,  la  dame  Desbareaux  ayant  formé  une  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  acte  produit  en  un  procès  qu'elle 
avait  au  bailliage  d'Orléans,  contre  le  sieur  Dechamp- 
Baudoin,  et  donné  ses  moyens  de  faux,  en  la  preuve 
desquel  elle  fut  admise,  elle  fit  assigner  Me  Sergent, 
procureur  audit  siège ,  pour  déposer.  Celui-ci  s'en 
étant  excusé  sur  le  fondement  qu'il  était  procureur  du 
sieur  Dechamp-Baudoin,  et  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
traint à  déposer  contre  sa  partie,  on  n'eut  point  égard  à 
sa  prétention  et  il  fut  condamné  au  bailliage  à  déposer. 

«  De  même  le  nommé  Patas ,  huissier,  s' étant  plaint 
d'avoir  été  battu  et  excédé  de  coups  par  le  sieur 
Delescornai,  en  l'étude  du  nommé  Duclos,  procureur 
du  dit  Delescornai,  il  présenta  sa  plainte  au  bailliage 
criminel  d'Orléans,  sur  laquelle  il  lui  fut  permis  d'in- 
former, et  ordonné  par  sentence  rendue  audit  siège 
le  jeudi  13  octobre  1644,  que  Duclos  et  ses  clercs 
seraient  entendus,  quoiqu'il  s'en  excusât  sous  prétexte 
qu'il  était  procureur  de  l'accusé. 
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«  Par  une  autre  sentence  rendue  en  la  prévôté  d'Or- 
léans le  21  août  1080,  le  nommé  Jean-Baptiste  Boullai, 
procureur,  fut  condamné  à  déposer  dans  une  instance 
criminelle,  sur  la  plainte  de  Charles  de  la  Fontaine, 
contre  Jean  Robault  et  Jean  Danias,  dont  il  était  le  pro- 
cureur ordinaire  ;  quoiqu'en  cette  cause  il  s'en  défen- 
dît sur  sa  qualité  de  procureur,  qui  lui  donnait  part 
au  secret  de  ses  parties.  Il  s'agissait,  au  procès,  de 
crime  de  faux. 

«  Il  en  est  de  même  des  notaires,  médecins,  chi- 
rurgiens, apothicaires  et  sages-femmes,  comme  des 
avocats  et  procureurs.  » 

La  distinction  entre  les  faits  de  son  client  que  le  con- 
fident nécessaire  a  connus  comme  confident  et  ceux 
qu'il  n'a  connus  que  comme  témoin,  a  été  consacrée 
encore  par  un  arrêt  bien  précis  que  Merlin,  dans  son 
Répertoire,  rapporte  ainsi  d'après  Dulaury  :  «  Jean 
Kinon,  procureur  au  grand  conseil  de  Malines,  fut 
ajourné  à  la  requête  des  conseillers  fiscaux  (officiers 
du  ministère  public),  pour  déposer  en  une  cause  cri- 
minelle ;  et  comparant  pardevant  commis  de  la  Cour, 
dit  qu'il  était  procureur  du  criminel,  partant  qu'il 
n'était  tenu  et  ne  pouvait  être  contraint  de  déposer  en 
la  même  cause  contre  son  maître;  confessa  cependant 
que  le  fait  sur  lequel  il  devait  être  ouï  et  examiné,  était 
arrivé  avant  qu'il  fût  au  service  du  criminel.  La  diffi- 
culté mise  en  délibération,  tous  les  seigneurs  étaient 
du  sentiment  qu'il  ne  devait  pas  déposer  touchant  ce 
qu'il  avait  appris  de  son  maître  en  qualité  de  procu- 
reur, afin  d'instruire  la  cause;  mais  d'autant  qu'il 
confessait  d'avoir  eu  quelques  connaissances  du  fait 
dont  il  s'agissait,  avant  que  le  criminel  l'eût  choisi  pour 
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son  procureur,  il  lui  Fut  ordonné,  par  arrêt  du  grand 
Conseil  du  17  nui  1816,  de  donner  :  on  témoignage  au 
regard  de  ce  fait,  abstractivemenl  de  ce  qu'il  avait  en- 
tendu do  (abouche  de  Bon  maître  on  autremenl  pour 
l'instruction  de  la  cause  » 

11.  Ali  rus  où  Fa  m'  des  personnes  désignées  en 
Varticîe  378  ne  recevrait,  qu* après  en  avoir  été  té- 
moin, ht  confidence  de  faits  au  sujet  desquels  elle 
ocrait  d'après  cet  article  et  en  circonstance  ordinaire 
tenue  au  secret,  serait-elle  encore  obligée  de  se  taire 
oa  au  contraire  devrait-elle  à  la  justice  la  révélation 
de  ces  faits  ? 

La  qualité  de  témoin  l'emporte  évidemment,  en  pareil 
cas,  sur  celle  de  confident;  et  quelle  qu'ait  été  la  con- 
fiance accordée  parle  délinquant  soit  avant  soit  après  le 
fait  à  celui  qui  en  a  ainsi  eu  connaissance,  ce  dernier 
encourra  certainement  les  pénalités  édictées  contre  le 
refus  de  déposer,  si,  se  retranchant  derrière  sa  qualité 
professionnelle,  qui  n'a  été  en  rien  la  source  de  ce  qu'il 
sait,  il  n'obéit  pas  à  l'injonction  de  justice.  La  ressource 
de  la  confidence  nécessaire  a  été  offerte  par  le  législa- 
teur   au    repentir    comme   un   remède ,    comme   un 
moyen   moralisateur,   mais  non  au  crime  et  au  délit 
comme  un  asile  d'impunité.  Il  serait  trop  facile  à  un 
délinquant  s'il  en  était  autrement,  d'échapper  à  la  vin- 
dicte publique,  en  allant  chez  le  témoin  qui  seul  peut- 
être  sera  son  accusateur,  lui  confier  un  fait  déjà  connu 
de  lui,  pour  lier  sa  parole  et  le  condamner  au  silence. 
Muyart  de  Vouglans  (p.  786),  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(Liv.  6,  p.  540)  s'accordent  pour  le  décider  ainsi  avec  la 
jurisprudence   qui  n'a  fait  d'ailleurs,  en  consacrant 

cette  opinion,  que  suivre  les  anciennes  traditions.  «  Si  un 

9 
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accusé  scavoit,  lit-on  au  promptuaire  que  j'ai  déjà  cité, 
qu'il  n'y  eût  de  tesmoins  contre  luy  que  des  advocats, 
s'il  les  prenoit  pour  conseils  afin  d'empescher  leur 
tesmoignage,  sa  malice  en  ce  cas  ne  devroit  pas  luy 
profiter,  et  ils  devroient  estre  tesmoins  de  mesme  que 
s'il  avoit  batu  les  tesmoins  présens  à  son  action  pour 
énerver  leurs  dépositions ,  ils  ne  laisseraient  pas  de 
demeurer  tesmoins  au  sentiment  de  Julius  Clarus.  » 
Au  surplus ,  que  ce  soit  frauduleusement  et  pour  les 
empêcher  de  témoigner  ou  non  que  la  partie  intéressée 
ait  ainsi  pris  pour  confidents  les  témoins  de  son  action, 
je  ne  fais  aucune  différence,  appuyant  principalement 
ma  solution  sur  la  qualité  en  laquelle  cette  action  est 
parvenue  à  la  connaissance  de  ces  confidents. 

12.  Doit-on  ou  peut-on  exiger  serment  des  personnes 
qui ,  pour  ne  pas  déposer  de  ce  qu'elles  savent,  in- 
voquent V article  378,  qu'effectivement  elles  se  trouvent 
dans  les  conditions  prévues  par  cet  article  ?  Quelle 
sera  la  sanction  au  cas  où  leur  allégation  sera  recon- 
nue fausse  ? 

J'ai  dit  que  peu  importe,  à  mon  sens,  à  quel  moment 
le  confident  nécessaire  annonce  son  incapacité  légale  à 
la  justice;  il  peut  indifféremment  la  faire  connaître, 
suivant  les  circonstances,  soit  avant,  soit  après  sa  pres- 
tation de  serment,  sans  que  pour  cela  sa  déclaration 
puisse  être  considérée  comme  prématurée  ou  tardive. 
Le  serment  qu'il  prête  n'a  effectivement  trait  qu'à  la 
déposition  qu'il  peut  avoir  à  faire  comme  témoin  sur 
les  faits  de  la  poursuite  et  non  aux  renseignements  le 
concernant  personnellement.  Mais  peut-on  le  sou- 
mettre à  affirmer  sous  un  autre  serment  spécial  qu'il  se 
trouve  bien  dans   les   conditions  prévues   par    l'ar- 
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lie  le  !V78,  ou  la  justice  doit-elle,  Banl  bien  entendu  on 
droit  de  vérifier  autrement  l'exactitude  de  e  allé  b 
lions,  s'en  rapporter  à  sa  simple  déclaration? 

Lesermenl  pouvail  être  exigé  sous  l'ancienne  juris- 
prudence; j'en  trouve  la  preuve  dans  le  passage  sui- 
vant du  promptuaire  mauuscrit  auquel  j'ai  eu  occasion 

de  taire  déjà  deux  emprunts  : 

«  Au  procez  criminel  que  je  recommencé  le  24  fé- 
vrier 1690  à  ['encontre  de  Nicolas Sini^ ue,  (ils -le  Mar- 
cel Maivsehal  à  Chalon,  et  ses  complices  accusez  de 
vol  nocture  avec  effraction,  à  cause  des  nullitez  faites 
par  le  châtelain  Viard,  et  du  titre  de  l'accusation, 
quelques  tesmoins  s'estant  dispensez  de  déposer  du 
t'ait  par  devant  luy  sous  prétexte  qu'ils  n'estoient  pas 
obligez  de  révéler  les  choses  qui  leur  avoient  esté 
confiées  comme  conseils,  et  qu'ils  ne  scavoient  que  pour 
les  avoir  servies  de  leurs  ministères. 

«  Ils  furent  assignez  de  nouveau  pardevant  moy 
nottamment  le  sieur  Crestin,  chanoine,  le  sieur  Bernard 
Duverne  advocat  et  Jean  de  la  Rue  procureur,  et 
m' ayant  fait  pareilles  remontrances  qui  furent  com- 
mancées  par  de  la  Rue  qui  disoit  qu'ayant  servi  de  son 
ministère  de  procureur  les  parties  instigantes,  qu'il 
n'estoit  pas  obligé  de  déposer. 

«  Surquoy  je  luy  remonstré  qu'il  ne  pouvoit  pas  se 
dispenser  d'obéir  à  justice  et  de  satisfaire  au  serment 
qu'il  venoit  de  pr ester  de  dire  la  vérité,  le  sommant  de 
la  déclarer,  sinon  que  nous  donnerions  défaut  en  sa 
présence  et  pour  le  profit  nous  le  condamnerions  à 
l'amende  de  dix  livres,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1670,  pour  laquelle  il  sera  contraint  par  empri- 
sonnement de  sa  personne  en  cas  de  contumace,  ne 
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pouvant  se  reprocher  soy-mesme  ny  refuser  de  déclarer 
ce  qu'il  scait  :  puisque  les  parties  mesmes  instigantes 
pour  lesquelles  il  a  occupé  n'ont  pas  fait  difficulté 
de  déclarer  dans  notre  verbal  les  choses  qui  se  sont 
passées  et  dont  il  vient  d'entendre  la  lecture.  Après 
quoy  il  a  dit  qu'il  croyoit  se  pouvoir  dispenser  de 
déposer,  mais  puisqu'il  en  est  autrement,  il  déclare,  etc. 
<(  Me  Claude  Grestin  ayant  paru  aprez  luy,  il  dit 
qu'il  avoit  esté  desjà  assigné  à  la  requeste  du  procu- 
reur du  roy  en  la  châtellenie  sur  les  mesmes  faits  et 
qu'il  ne  peut  répondre  autre  chose  que  ce  qu'il  a  desjà 
respondu  pardevant  le  châtelain  qui  est  qu'ayant  servi 
de  conseil,  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  déposer  dans  cette 
affaire.  Sur  quoy  nous  luy  avons  remonstré,  que  n'es- 
tant point  prestre  ny  confesseur ,  et  que  ne  faisant 
point  non  plus  la  profession  d'advocat,  qu'il  ne  peut 
se  dispenser  de  satisfaire  au  serment  qu'il  vient  de 
prester  de  dire  vérité,  et  de  déposer  puisqu'il  a  esté 
assigné  conformément  à  l'ordonnance  de  1670  qui  veut 
que  les  ecclésiastiques  viennent  en  témoignage  quand 
ils  sont  appelez,  sinon  nous  donnons  défaut  en  sa  pré- 
sence pour  le  profit  duquel  nous  le  condamnons  en 
l'amende  de  dix  livres,  au  payement  de  laquelle 
somme  il  sera  contraint  par  saisie  de  son  temporel; 
lequel  nous  a  dit  qu'on  ne  peut  ignorer  ses  qualitez, 
qu'il  est  diacre  et  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
Ghalon,  qu'il  est  docteur  es  droits  civil  et  canon,  de 
l'université  d'Orléans,  ayant  estudié  dans  l'université 
de  Toulouse  et  cinq  ans  dans  la  Sorbonne  de  Paris, 
qu'en  ces  qualitez  il  est  souvent  consulté,  tant  dans  les 
cas  de  conscience  qu'aux  affaires  de  droit,  faisant  l'une 
et  l'autre  de  ces  fonctions  sans  aucun  profit  ny  émolu- 
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ment  par  un  pur  esprit  de  charité  et  de  religion, 
qu'ainsy  il  n'y  ;t  aucune  l«»y  nv  censure  ecclé  ia  tique 
qui  puisse  l'obliger  à  déposer  d'une  chose  qui  lu\ 
confiée  en  secret,  et  dans  laquelle  il  a  donné  conseil  et 
a  protesté  de  la  nullité  de  notre  ordonnance  cy-de  u 
et  au  casque  nous  voudrions  passer  outre,  qu'il  s'en 
rend  el  porte  pour  appellant. 

«  Surquoy  nous  luy  avons  encore  représenté  qu'il 
n'est  point  prestre,  el  ne  confessant  peint,  ny  ne 
faisanl  point  profession  d'advocat,  il  ne  peut  refuser 
de  rendre  témoignage,  et  que  quand  il  seroit  mesme 
confesseur  ou  advocat,  il  ne  pourvoit  se  dispensev  de 
jurer,  s'il  ne  seait  lien  d'ailleurs  que  ce  qu'il  a  appris 
en  consultant  ou  confessant,  le  sommant  de  lever  la 
main  et  jurer  sur  ce  fait,  ce  qu'ayant  fait,  il  a  juré  ne 
rien  sçavoir  que  ce  qui  luy  a  esté  confié  par  les  par- 
ties mesmes,  et  sur  quoy  ils  l'ont  consulté  dont  acte 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

«  Nous  fismes  pareille  sommation  au  sieur  Duverne 
qui  jura  ne  rien  sçavoir  d'ailleurs  du  contenu  audit 
verbal  que  comme  conseil.  » 

Dans  la  jurisprudence  moderne,  le  juge  ne  fait  pas 
prêter  ce  serment,  du  moins  je  n'en  connais  aucun 
exemple.  Peut-être  faut-il  voir  là  un  hommage  à  la 
loyauté,  à  la  sincérité  des  personnes  auxquelles  le  légis- 
lateur a  voulu  qu'on  accordât  une  confiance  sans  limite, 
et  qui,  appelées  ainsi  à  un  véritable  sacerdoce,  doivent, 
pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  haute  mission, 
être  crues  sur  parole?  Quoiqu'il  en  soit,  quelle  pourra, 
du  moins,  être  la  sanction  au  cas  où  l'allégation  de  la 
personne  citée  en  témoignage,  qu'elle  se  trouve  bien 
dans  les   conditions  de  l'article   378,   sera  reconnue 
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fausse?  Une  pénalité  sera-t-elle  encourue  et  laquelle? 
Sera-ce  celle  du  faux  témoignage,  sera-ce  celle  de  la 
fausse  excuse,  ou  celle  seulement  de  l'article  80? 

«  Un  cas  où  un  confesseur  pourrait  être  contraint 
de  déposer,  c'est  lorsque,  voulant  se  dispenser  de 
rendre  témoignage  d'un  fait  dont  il  a  connaissance, 
sous  prétexte  qu'il  lui  auroit  été  confié  sous  le  sceau 
delà  confession,  il  seroit  justifié  du  contraire.  »  (Voyez 
le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667,  p.  268, 
lig.  7-11.) 

Cette  phrase  de  Jousse  n'indique  aucune  pénalité 
s'appliquant  à  l'espèce,  ce  qui  se  conçoit  aisément, 
puisque,  de  son  temps  encore,  l'affirmation  sous  ser- 
ment pouvait  être  exigée  et  que  le  parjure  était  puni; 
mais  elle  laisse  supposer  la  possibilité  de  soumettre  à 
la  sanction  de  l'article  80  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle le  fait  coupable  dont  il  s'agit  ;  c'est,  en  effet,  refu- 
ser illégalemeut  de  déposer,  conséquemment  ne  pas 
satisfaire  à  la  citation  que  taire  ce  que  l'on  sait,  quel  que 
soit  le  mobile  du  silence  gardé,  et  bien  que  le  refus  soit 
motivé.  Si  le  motif  sur  lequel  il  se  fonde  est  menson- 
ger, la  faute  étant  évidemment  plus  grave,  puisque  ce- 
lui qui  la  commet  non  seulement  désobéit  à  la  justice, 
mais  en  même  temps  la  trompe,  une  objection  peut 
être  faite,  celle  que  la  peine  ne  saurait  être  pour  deux 
délits  essentiellement  distincts,  existant  simultané- 
ment, la  même  que  pour  un  seul  de  ces  délits  ;  mais 
cette  objection  est- elle  bien  sérieuse?  Je  ne  le  pense 
pas  ;  car  le  fait,  pour  être  aggravé  par  la  circonstance, 
n'en  est  pas  moins  le  même,  un  refus  de  déposer,  et 
certes  on  ne  pourrait  pas  raisonnablement  conclure 
qu'il  doit  rester  impuni  de  ce  qu'il  est  accompagné  de 
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cette  circonstance  aggravante,  mais  aprè    tout  M* 
soire,  non  prévue  par  le  législateur.  Il  deviendrait  trop 

• ,  s'il  en  était  autrement,  d'échapper  toujoin 
l'aide  de  <■<*  mensonge  à  la  prescription  de  l'article  s,i. 
à  moins  que  dans  d'autres  textes,  et  il  w\  en  i  que 
deux  qui  puissent  faire  naître  quelque  doute,  celui  de 
l'article  ;><>!  et  celui  de  l'article  256  du  Code  pénal, 
on  trouve  une  pénalité  applicable  à  l'espèce.  Oroette 
rousse  allégation  constittra-t-elle  un  faux  témoignage, 
oonstitue-t-elle  une  fausse  excuse? 

Je  ne  m'arrête  guôiv  à  I;i  pensée  de  voir  là  un  faut 
témoignage.  En  premier  lieu,  il  arrivera  souvent  que 
La  prohibition  édictée  par  L'article  378  sera  invoquée 
par  la  personne  citée  nvantmême  que  le  magistrat  lui 
ail  fait  prêter  serment  ;  et  dans  cette  hypothèse,  il  ne 
pourra,  à  coup  sûr,  jamais  être  question  de  faux 
témoignage  ;  mais  en  fût-il  autrement,  sur  quoi  portera 
le  mensonge?  Sur  une  qualité  personnelle  au  témoin, 
mais  nullement  sur  les  faits  à  apprécier.  Or  n'est-ce 
pas  au  cas  seulement  où  l'altération  de  la  vérité  a  lieu 
sur  ces  faits  qu'il  peut  y  avoir  faux  témoignage? 
Alléguer  la  fausse  qualité  de  confident  nécessaire, 
n'est-ce  pas  absolument  la  même  chose,  sinon  au  point 
de  vue  des  conséquences,  du  moins  au  point  de  vue 
du  caractère  du  mensonge,  qu'alléguer  une  fausse 
parenté,  un  faux  nom,  une  fausse  profession?  Eh  bien, 
dans  ce  cas,  subsiste-t-il  maintenant  le  moindre  doute? 
M.  Dalloz  a  hésité  un  moment,  mais  ce  jurisconsulte 
s'est  bientôt  rendu  aux  justes  observations  de  la  doc- 
trine. «  Y  a-t-il,  lit-on  dans  son  Répertoire  (v9  Témoi- 
gnage faux,  n°  13),  y  a-t-il  altération  d'une  circonstance 
essentielle,  et  par  suite  crime  de  faux  témoignage  de 
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la  part  de  celui  qui,   étant  assigné  comme   témoin, 
prend  un  faux  nom  et   déclare,  au  moyen  de  cette 
substitution  de  nom,  qu'il  n'y  a  pas  de  parenté  entre 
lui  et  l'accusé,  quoiqu'il  en  existe  une?  La  raison  de 
douter,  dit  M.  Bourguignon,  sur  l'article  361  du  Code 
pénal,  est  que  l'article  317  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle distingue  expressément  la  déposition  des  décla- 
rations qui  la  précèdent  sur  les  noms,  prénoms,  etc., 
des  témoins,  et  que  l'article  361  du  Code  pénal  suppose 
que  le  faux  témoignage  porte  essentiellement  sur  le 
fond  de  la  déposition. —  On  peut  répondre  que  la  raison 
de  décider  est,  que  la  déclaration  préalable  sur  les 
noms,  professions,  parentés,  etc.,  est  d'une  telle  im- 
portance,  qu'elle  est  exigée  à  peine  de  nullité  des 
débats  ;  qu'elle  se  lie  nécessairement  avec  la  déposition 
sur  le  fond;  qu'elle  en  est  inséparable  ;  qu'elle  s'identifie 
avec  elle;  enfin  qu'elle  sert  à  fixer  le  degré  de  con- 
fiance que  la  déposition  mérite  ;  d'où  il  suit  que  le 
faux  dans  cette  déclaration,  tendant,  comme  le  faux 
dans  la  déposition,  à  induire  en  erreur  les  juges  et  les 
jurés  au  préjudice  de  l'accusé  ou  de  la  société ,  doit 
être  puni  comme  faux  témoignage.  —  Cette  dernière 
opinion,  que  nous  avions  émise  dans  notre  première 
édition,  a  été  repoussée  depuis  par  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  IV,  p.  433,  qui  adoptent  l'avis  de  M.  Bour- 
guignon. «  Il  n'y  a  pas,  disent  ces  auteurs,  altération 
d'une  circonstance  essentielle  de  la  part  du   témoin 
qui  déguise    son  nom,    sa    qualité,  sa  parenté  avec 
l'accusé.  Ces  fausses  déclarations  n'altèrent  point  la 
vérité  sur  le  fond  du  procès,  sur  les  faits  à  apprécier, 
mais  seulement  sur  une  circonstance  accessoire,  savoir  : 
le  degré  de  confiance  que  peut  mériter  le  témoin. 
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Bien  plus,  elles  ne  font  pas  partie  de  la  dépo  ition 
laquelle  ae  commence  qu'apré  le  répoi  aui 
interpellations  préalables  qui  sont  laites  au  témoin. 
C'est  ce  <|ni  résulte  de  l'article  317  du  Code  d'in  tni( 
lion  criminelle,  lequel,  après  avoir  prescrit  ces  Inter- 
pellations, ajoute  :  «  Cela  fait,  les  témoins  déposeront 
oralement,  o  Or,  les  peines  du  faus  témoignage  ne 
s'appliquent  qu'à  la  déposition  sur  le  fond,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  les  termes  mômes  de  l'article  361  du  Code 
pénal,  qui  n'inculpe  que  le  faui  témoignage  oit 
contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur.  Après  examen  nou- 
veau de  la  question,  c'est  cette  dernière  opinion  que 
nous  croyons  devoir  préférer  aujourd'hui.  »  M.  Daller/ 
ajoute  que  M.  Bourguignon  cite  un  arrêt  de  cassation 
du  17  juin  1811  qu'il  n'a  pu  trouver;  mais  cela  vient 
sans  doute  d'une  erreur  de  date.  Le  même  arrêt  est 
également  indiqué  par  M.  Gilbert  dans  ses  Codes 
annotés  sous  l'article  361,  mais  à  la  date  du  21  juin 
1811  au  lieu  du  17  juin. 

La  peine  du  faux  témoignage  (1)  serait  donc  évidem- 


(1)  Puisque  le  mot  de  faux  témoignage  se  trouve  sous  ma  plume  ,  je 
nepuis  m'empècher  de  remarquer  que,  comme  l'artit  le  378,  les  ar; 
361  et  suivants  se  trouvent  sous  la  rubrique  des  crimes  contre  les  parti- 
culiers, et  de  demander  à  mes  contradicteurs  si,  pour  ce  crime  comme 
pour  le  délit  de  révélation  de  secrets,  ils  cherchent  encore  le  caractère 
de  criminalité  dans  l'intention  de  nuire,  et  si,  à  leurs  yeux,  celui  qui  se 
rend  faux  témoin  en  déposant  en  faveur  d'un  accusé,  et  qui  ne  nuit 
comme  le  révélateur  qu'à  la  société,  n'est  pas  coupable.  Ils  n'oseraient 
point  le  soutenir,  et  se  mettre  ainsi  en  opposition  avec  une  doctrine 
consacrée  depuis  longtemps  par  la  jurisprudence,  comme  le  prouvent 
deux  arrêts  de  cassation  des  19  mai  1808  et  3  janvier  1811.  Le  premier 
de  ces  arrêts  proclame  que  le  faux  témoignage  est  toujours  par  lui-même 
essentiellement  criminel,  et  qu'aucune  circonstance  ne  peut  lui  ôter  ce 
caractère  (le  jury  avait  déclaré  que  dans  l'espèce  le  faux  témoin  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  nuire  à  autrui);  le  second,  que  l'article  47  de  la 
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ment  inapplicable  au  cas  de  la  fausse  allégation  par  le 
témoin  cité  qu'il  se  trouve  sous  le  coup  de  la  prohibition 
de  l'art.  378  du  Gode  pénal.  On  peut,  en  effet,  tenir 
à  son  égard  le  raisonnement  présenté  par  M.  Bour- 
guignon, adopté  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  puis  par 
M.  Dalloz  (1),  et  relatif  aux  prohibitions  de  l'art  322. 

Peut- on  davantage  la  soumettre  à  la  pénalité  de 
l'article  256  du  Gode  pénal  qui  prévoit  les  fausses 
excuses  invoquées  par  les  témoins?  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse  seront  condamnés,  outre  les 
amendes  prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  »  Il  semble 
prévoir  le  cas  où  le  témoin  cité  ne  comparaît  pas  et, 
pour  s'en  dispenser,  donne  au  juge  une  fausse  excuse, 
commet  conséquemment  deux  délits  à  la  fois;  mais,  en 
distinguant  les  peines  applicables  à  chacun  de  ces  dé- 
lits,   s'ils  sont  simultanés,    il   indique  bien  que  ces 

deuxième  section,  tit.  2,  Code  pén.  de  1791,  ne  pouvait  être  éludé  par 
le  motif  que  le  faux  témoin  n'avait  pas  eu  l'intention  de  nuire;  que  l'in- 
tention criminelle  est  essentiellement  inhérente  à  une  déposition  faite 
sciemment  contre  la  vérité. 

(1)  Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer,  en  passant,  la  contra- 
diction qui  existe  entre  le  raisonnement  fait  ici  par  M.  Hélie  et  celui  sur 
lequel  repose  la  solution  qu'il  donne  à  la  question  relative  au  moment 
où  doit  avoir  lieu  la  déclaration  de  leur  qualité  par  les  dépositaires  de 
secrets  cités  en  témoignage,  et  que  j'ai  combattue  p.  96  et  suivantes.  Il 
reconnaît  lui-même  que  les  déclarations  ne  sont  que  des  circonstances 
accessoires  du  témoignage  et  sont  distinctes  de  la  déposition,  qu'elles  ne 
rentrent  conséquemment  pas  dans  l'ordre  des  faits  sur  lesquels  le  témoin 
a  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité.  Comment  donc  soutient-il 
qu'à  peine  d'être  tardive,  celle  du  confident  nécessaire  doit  être  présen- 
tée avant  la  prestation  de  ce  serment  qui  ne  s'applique  à  elle  sous  aucun 
rapport?  Son  opinion  paraît  d'auiant  moins  admissible  que  nulle  part  la 
loi  n'a  fait  mention  non-seulement  du  moment  où  doit  être  faite  cette  décla- 
ration, mais  même  de  la  nécessité  de  la  faire,  tandis  qu'elle  exige  ces 
autres  déclarations  que  M.  Hélie  considère  comme  simplement  nécessaires. 
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peines  doivent  être  prononcées  séparément,  le 
échéant,  et  qu'ainsi  L'emprisonnement  doil  atteindre  la 
fausse  excuse  présentée  parle  témoin  comparai    ant, 

Le  Législateur,  en  se  montrant  plus  sévère  pour  Le 
mensonge  que  pour  l'absence,  pour  la  tromperie  que 
peur  la  simple  désobéissance,  a  fait  acte  de  bonne 
justice,  et  eu  songeant  à  L'intérétque  la  société  peut 
avoir  à  punir  le  témoin  qui,  prenant  une  qualité  qu'il 
n'a  pas,  vient  faussement  prétexter  «l«i  cette  qualité 
pour  refuser  un  témoignage  qu'il  lui  doit,  on  est  bien 
tenté,  dans  L'impossibilité  «le  considérer  son  acte  <•<>!]- 
pable  comme  un  faux  témoignage,  «le  lui  appliquer  au 
moins  L'article  256.  Cependant,  pas  plus  «pu1  L'article 
361,  il  m1  me  parait  pouvoir  L'être.  En  effet,  ce  n'est  pas, 
en  réalité,  une  exeuse  qui  est  présentée,  et  l'article  256 
n'a  eu  en  vue  que  les  excuses  proprement  dites.  Or.  il 
n'est  pas  permis  en  droit  pénal  d'étendre  une  disposi- 
tion d'un  cas  à  un  autre. —  La  même  question,  au  sur- 
plus, peut  se  poser  à  propos  de  la  prohibition  légale  pour 
cause  de  parenté  et  si  l'on  a  discuté  le  point  de  savoir 
si  la  fausse  allégation,  en  ce  qui  concerne  cette  parenté, 
rentre  dans  le  faux  témoignage,  on  n'a  jamais,  que  je 
sache,  même  examiné  si  elle  constitue  la  fausse  excuse 
telle  que  l'a  prévue  l'article  256. 

Il  faut  donc  dire  que,  dans  l'état  de  la  législation,  la 
sanction  prononcée  par  l'article  80  serait  vraiment  la 
seule  applicable  ;  elle  laisse,  j'en  conviens,  une  lacune 
regrettable,  elle  n'atteint  pas  la  circonstance  aggravante, 
mais  du  moins  elle  frappe  le  fait  principal  qui  ne  sau- 
rait, sans  injustice  et  sans  déraison,  rester  impuni 
parce  que  cette  circonstance  existe,  alors*  qu'il  est  ré- 
primé quand  elle  n'existe  pas. 


140  DU    SECRET   PROFESSIONNEL. 

13.  Le  témoignage  d'un  individu  qui  prétendrait 
tenir  les  détails  de  sa  déposition  d'une  des  personnes 
tenues  au  secret  par  V article  378  et  qu'on  ne  pourrait 
entendre  elle-même  est-il  prohibé? 

«  La  loi,  dit  M.  Cubain,  n°  456,  ne  s'oppose  point  à 
ce  que  les  déclarations  des  personnes  incapables  d'être 
témoins  soient  transmises  à  la  justice  par  des  tiers  qui 
les  auraient  recueillies.  Le  témoignage  par  ouï-dire 
supplée  ainsi  au  témoignage  direct.  » 

Cette  doctrine,  présentée  d'une  façon  peut-être  trop 
absolue  par  ce  jurisconsulte  comme  un  moyen  d'atté- 
nuer les  inconvénients  du  système  d'exclusion  con- 
sacré par  la  loi  contre  les  témoignages  prohibés,  est, 
en  effet,  adoptée  parles  auteurs  et  la  jurisprudence  ;  ce 
n'est  pas  cependant  qu'elle  soit  indiscutable,  car  si 
aucune  disposition  spéciale  ne  peut  lui  être  opposée, 
peut-être  ne  soutiendrait-on  pas  sans  quelque  appa- 
rence de  raison  qu'elle  est  contraire  à  certains  prin- 
cipes et  notamment  à  la  règle  :  Cum  quid  una  via 
prohibetur  alicui,  ad  id  alia  non  débet  admitti  (1).  Il 
n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  a 
défendu  de  faire  directement.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
agir  ainsi  qu'entendre  par  intermédiaire  ce  qu'il  est 
défendu  d'entendre  du  confident?  Les  témoignages 
indirects  ne  sont  que  des  témoignages  rendus  sur  ouï- 
dire.  «  Il  ne  font  que  rapporter  les  sentiments  des 
personnes  qui  ne  se  sont  point  engagées  par  serment 
à  dire  la  vérité  (2).  »  Ils  ne  sont  donc  pas  de  nature  à 
inspirer  la  même  confiance  que  les  témoignages  directs, 


(1)  Cap.  84,  De  fegulis  jaris  in  sexto. 

(2)  Quintilien,  Inst.  orat.,  liv.  5. 
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après  serment,  Je  n'hésite  pas  toutefois  à  me  ran 
à  l'opinion  généralement  admise  et  qu'il  ei  t  facile  '!<• 
justifier  par  cette  considération  que  le  témoin  Indirect 
n'est  appelé  à  déposer  que  do  ce  qu'il  a  appris  lui- 
môme,  dont  il  doit  rigoureusement  compte  à  la  justice, 
et  non  .le  la  confidence  faite  à  la  personne  qui  lui  a. 
donné  connaissance  des  faits  et  dont  il  n'est  que  l'écho, 
sans  garantir  l'exactitude  de  ses  assertions.  Sur  cette 
question  et  avec  les  réserves  que  je  fais  en  la  distin- 
guant de  la  suivante,  je  crois  no  pouvoir  mieux  faire 
que  transcrire  les  numéros  117  et  118  <lo  J'article  con- 
sacré par  M.  Dalloz  aux  témoins,  on  me  contentant 
(rajouter  à  ses  intéressants  développements  la  mention 
d'un  arrêt  du  19  mars  1829  qu'il  n'a  pas  cité  : 

«  117.  —  C'est  un  principe  trivial  qu'en  matière  de 
prohibition  et  d'incapacité,  on  ne  peut  admettre  d'in- 
terprétation extensive  ;  que  la  loi  doit  être,  au  con- 
traire, rigoureusement  restreinte  dans  ses  termes. 
Aussi  la  loi  n'ayant  pas  frappé  de  prohibition  le  témoi- 
gnage du  tiers  qui  transmet  à  la  justice  les  révélations 
d'un  témoin  incapable,  on  ne  saurait  étendre  à  celui-là 
l'incapacité  attachée  à  celui-ci.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Legraverend,  p.  283.  En  effet,  la  prohibition  d'en- 
tendre les  proches  parents  ou  les  alliés  repose,  sur- 
tout en  matière  criminelle,  sur  les  premières  lois  de 
la  nature  et  sur  des  principes  de  morale  et  d'honnêteté 
publiques  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  La  loi 
civile  n'a  pas  dû  placer  un  témoin  entre  la  religion  du 
serment,  qui  lui  impose  l'obligation  de  dire  la  vérité, 
et  le  lien  si  puissant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  qui 
peut  lui  prescrire  souvent  un  devoir  contraire  telle- 
ment que  ce  témoin  doive  préférer  se  rendre  parjure 
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plutôt  que  de  rester  fidèle  à  sa  parole  jurée.  —  Mais 
ces  raisons  n'existent  plus  lorsqu'un  tiers  vient  appor- 
ter aux  débats  les  renseignements  qu'il  tient  d'un 
témoin  incapable  de  les  transmettre  lui-même  à  la 
justice  ;  dès  lors  l'intérêt  de  la  vérité  reprend 
tout  son  empire,  et  le  témoignage  de  ce  tiers  doit  être 
nécessairement  admis.  Il  est  vrai  que  les  révélations 
des  enfants  ou  autres  parents,  transmises  aux  jurés 
par  des  tiers,  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
le  sort  des  accusés  ;  mais,  encore  une  fois,  remarquons 
bien  que  la  prohibition  de  l'article  322,  uniquement 
fondée  sur  des  considérations  morale  et  de  décence 
publiques,  ne  peut  plus  recevoir  d'application  dans  ce 
cas.  La  loi  n'a  pas  prévu,  elle  n'a  pas  dû  prévoir 
qu'un  enfant  pût  être  assez  dénaturé  pour  révéler  le 
crime  de  son  père,  dans  le  but  d'attirer  sur  lui  la  ven- 
geance des  lois  ;  et,  lorsqu'il  a  eu  l'indiscrétion  de 
laisser  échapper  ce  fatal  secret,  telle  n'est  pas  l'inten- 
tion qu'il  faut  lui  supposer  ;  on  ne  doit  le  taxer  que  de 
grave  imprudence.  Ainsi,  les  révélations  des  parents, 
loin  d'être  suspectes  quand  elles  sont  défavorables  au 
prévenu,  portent  au  contraire  avec  elles  la  plus  grande 
présomption  de  vérité,  et  la  justice  doit  en  profiter.  — 
Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  pourrait  en  être  autre- 
ment sans  donner  au  crime  Ja  facilité  dangereuse  d'ar- 
river presque  toujours  à  l'impunité.  —  Il  arrive 
souvent,  en  effet,  qu'un  coupable  n'est  découvert  que  par 
suite  des  indiscrétions  de  sa  famille,  parce  que,  le  plus 
souvent  aussi,  la  famille  seule  du  coupable  est  instruite 
du  crime,  ou  du  moins  a  pu  concevoir  du  soupçon. 
Une  infinité  de  criminels  avérés  échapperaient  donc  à 
la  vengeance  des   lois  s'il  fallait  proscrire  le  témoi- 
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onage  des  fiera  qui  rendent  compta  ù  la  ju  tice  de 
rcns, lignements  qu'ils  tiennent  des  patents  ou  allié 
des- accusés,  -  U  a'y  aurait  môme  aucune  rai  on  de 
restreindre  la  prohibition  à  ces  tiers  immédiat  ;  il 
faudrait  nécessairement  l'étendre  aux  témoins  sufo 
quenta  à  qui  ceux-ci  auraient  communiqué  li  rei  ei- 
gnements,  et  ainsi  de  suite  Indéfiniment.  Enfin,  il 
faudrait  encore  écarter  les  témoins  qui,  outre  les  n' 
lations  des  parents  ou  alliés,  pourraient  avoir  des  ren- 
seignements personnels  à  fournir  aux  débats,  en  telle 
sorte  que  la  punition  du  crime  deviendrait  presque 
toujours  impossible.  On  doit  doue  tenir  pour  constant 
que  les  déclarations  des  parents  ou  alliés  de  l'accusé 
peuvent,  sans  contravention  à  la  loi,  servir  d'éléments 
de  conviction  lorsqu'elles  sont  rapportées  par  des  tiers  ; 
cette  solution,  admise  généralement  par  les  auteurs,  a 
été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  sous  la  loi  de  l'an  IV  :  —  1°  que  des 
personnes  ne  déposant  que  d'après  ce  qu'elles  ont 
entendu  dire  par  des  individus  dont  l'audition  est  pro- 
hibée, et,  par  exemple  par  le  frère  de  l'accusé,  peuvent 
néanmoins  être  entendues  sur  ce  point  comme  témoins 
(crim.  rej.  29  gerrn.  an  IX)  (1)  ;  2°  que  les  témoins 
peuvent  déposer  aux  débats  de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire 
aux  parents  ou  alliés  que  la  loi  défend  d'entendre  aux 
débats,  et,  par  exemple,  àlafemme  à  la  fille  de  l'accusé 
(crim.  rej.  22  prair.   an    X)   (1);    3°  que  la  défense 

(1)  (Mollaret.) 

Le  tribunal  :  —  attendu,  sur  le  reproche  fait  au  témoignage  des  frères 
Lambert,  que  la  loi  ne  prohibe  nulle  part  qu'ils  fussent  entendus  et  inter- 
rogés au  débat,  quand  même  ils  auraient  énoncé  ce  qu'ils  avaient  pu 
savoir  du  frère  de  l'accusé...;  rejette. 

29  germ.  an  IX.  —  C.  C,  sect.  crim.  MM.  Seignette,pr.  ;  Siéyès,  rap. 
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d'entendre  les  enfants  des  accusés  n'emporte  pas  celle 
d'entendre  des  témoins  sur  ce  qu'ont  pu  dire  ces  enfants 
(crim.  rej.  26  vent,  an  X  M.  Viellart,  pr.,  Siéyès 
rap.,  aff.  Chartrelles.);  4°  qu'il  en  est  de  même  des 
individus  qui  déposent  d'ouï-dires  émanés  des  frères  et 
sœurs  de  l'accusé.  (Crim.  rej.ISmess.  an XI;  M.  Viel- 
lart, pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Kieffer.). 

«  118.  —  Il  a  été  jugé  de  même  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle  :  1°  que  l'article  322  n'est  pas 
applicable  à  ceux  qui  rapportent  les  déclarations  de 
toute  personne  dont  l'article  322  G.  instr.  crim. 
prohibe  le  témoignage  (crim.  rej.,  15  fév.  1816  : 
MM.  Barris,  prés.;  Schwendt,  rap.  ;  aff.  Laborie); 
2°  que  du  principe  que  les  parents  de  l'accusé  ne  peu- 
vent déposer  contre  lui,  il  ne  suit  pas  que  les  tiers  cités 
en  témoignage  ne  puissent  rapporter  ce  qu'ils  ont  ouï 
dire  à  ces  mêmes  parents  (crim.  rej.,  28  juin  1816  (2); 
3°    qu'il  n'y  a  pas  contravention    à  l'article  322    C. 

(1)  (Boulard  et  Vincent.) 

Le  tribunal  :  —  attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  femme  et  la  fille  de  l'accusé  ont  été  entendues  comme  témoins 
au  débat,  par  cela  même  que  certains  des  témoins  ont  déclaré  leur  avoir 
entendu  dire  tels  et  tels  faits,  et  que  par  conséquent  ce  peut  être  le  cas 
d'appliquer  l'article  358  du  Coda  des  délits  et  peines;  rejette. 

22  prair.  an  X.  —  C.  G.,  sect.  crim.  —  MM.  Seignette,  pr.  ;  Rupéron, 
rap. 

Un  arrêt  rendu  le  29  août  1869  par  la  Cour  de  Dijon  dans  l'affaire 
veuve  Waleff,  arrêt  que  je  rapporterai  plus  loin  et  qui  est  soumis,  au 
moment  où  j'écris,  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême,  a  statué  dans  le 
même  sens. 

(2)  (Goneau,  etc.) 

La  Cour  :  —  ...attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  s'il  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs  d'admettre  les  proches  parents  d'un  accusé  à  déposer 
contre  lui,  elles  ne  sauraient  être  blessées  de  ce  qu'un  tiers  rapporte  ce 
qu'il  a  ouï  dire  aux  parents  de  l'accusé;  aussi  la  loi,  loin  de  défendre  à 
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insir.  crim.,  lorsqu'un  témoin  esl  entendu  sur  le  dé 
clarations  qui  lui  onl  été  faites  par  La  femme  de  l'a*  - 
cusé  (crim.  rej.,  26 mars  1818)  (1),...  ouparsafille  : 
attendu  que  la  prohibition  portée  dans  l'article  322 
ne  se  réfère  qu'à  l'audition  orale  des  témoins  dans  le 
débat  (crin*,  rej.,  80 mai  1818:  MM.  Barris,  pr.;  Olli- 
vier, rap.;  aff.  Bastide  <ii  autres);  Ie  que  L'article  322 
Ci  iusLr.  crim.  ne  s'applique  pas  au  cas  où  iiii  té- 
moin, non  parent  de  l'accusé,  dépose  des  Faits  racontés 
par  le  fils  de  l'accusé  :  —  attendu  que  la  prohibition 
portée  en  l'article  322C.  Lnstr.  crim.  ne  s<  réfèrequ'à 
l'audition  orale  aux  débats  «les  parents  dont  il  est  ques- 
tion audit  article,  et  nullement  aux  dépositions  d'autres 
témoins  qui  rapporteraient  les  dires  de  ces  témoins 
(.crim.  rej.,  9  juin  1831  :  MM.  Bastard,  pr.;  Gaillard, 
rap.;  alï.  Perrin);  5°  que  la  prohibition  de  recevoir  la 
déposition  orale  des  enfants  contre  leurs  père  et  mère 
ne  va  pas  jusqu'à  interdire  d'entendre,  comme  témoins, 


des  témoins  étrangers  à  l'accusé  de  déclarer  ce  qu'ils  auraient  appris  de 
ses  proches,  leur  ordonne  au  contraire,  par  l'article  317  Code  Lnstr.  crim., 
de  dire  toute  la  vérité,  ce  qui  renferme  l'obligation  indéfinie  de  déclarer 
tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  sur  le  fait  de  l'accusation;  —  rejette. 

Du  28  juin  1816.  —  G.  G.,  sect.  crim.  —  MM.  Barris,  pr.;  Ollivier, 
rap. 

(1)  (Riuquin  et  autres.) 

La  Couk  :  —  attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  la  prohibition  por- 
tée par  l'article  322  Code  instr.  crim.  ne  concerne  que  les  parents  ou 
alliés  des  accusés  aux  degrés  portés  par  cet  article;  que  le  témoin 
Henof  n'était  ni  garent  ni  allié  des  accusés;  que  de  ce  qu'il  rapportait 
l'ouï-dire  de  la  femme  de  l'un  des  accusés,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  la 
dispositiou  prohibitive  applicable  à  cette  femme  pût  s'étendre  à  lui; 
qu'ainsi,  en  rejetant  l'opposition  formée  sur  ce  motif  par  le  défenseur  des 
accusés  à  ce  que  le  témoin  Henof  fût  entendu,  la  Cour  d'assises  (du  Fi- 
nistère) n'a  nullement  contrevenu  audit  article  322;  —  rejette. 

Du  26  mars  1818.  —  G.  G.,  sect.  crim.  —  MM.  Barris,  pr.  ;  Ollivier. 
rap. 

10 
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des  tiers  auxquels  les  faits  auraient  été  rapportés  par 
les  enfants,  sauf  aux  jurés  et  aux  juges  à  apprécier  la 
valeur  des  dépositions  ainsi  faites  par  ouï-dire  (C.  d'ass. 
du  Brabant,  26  juil.  1842,  aff.  H...);  6°  que  l'arti- 
cle 322  G.  instr.  crim.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
sur  une  plainte  en  menace  de  mort  avec  ordre  et  sous 
conditions  par  un  mari  contre  sa  femme,  les  gendarmes 
rédacteurs  du  procès-verbal  soient  entendus  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sur  les  faits  dont  ils 
n'ont  eu  connaissance  que  par  le  récit  même  de  la 
femme,  sauf  aux  magistrats  à  apprécier  la  valeur  de 
cette  déposition  par  ouï-dire  (Besançon,  8  fév.  1860, 
aff.  Nicod,  D.  P.,  60,  2,  27);  7°  qu'enfin,  et  dans  tous  les 
cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  témoin  s'explique  sur 
des  faits  dont  la  connaissance  lui  serait  parvenue  par 
un  tiers,  quelles  que  soient  les  relations  de  celui-ci  avec 
l'accusé  (crim.  rej.,  11  avril  1811  :  MM.  Barris,  pr.; 
Buscbopp,  rap.;  aff.  Billon).  » 

Je  n'ajoute  à  ce  long  passage  de  M.  Dalloz,  relatif 
seulement  aux  témoins  prohibés  par  l'article  322,  mais 
évidemment  applicable  à  ceux  qu'a  eus  en  vue  l'arti- 
cle 378,  qu'un  seul  argument  :  Gomment,  si  l'audition 
des  tiers  était  interdite  quand  c'est  un  de  ces  derniers 
qui  a  donné  connaissance  des  faits  à  ces  tiers,  serait-il 
possible  de  prouver  le  délit  même  de  révélation  de  se- 
crets? Évidemment,  la  preuve  la  plus  fréquente  et. la 
meilleure  sera  précisément  cette  audition  comme  té- 
moins des  personnes  qui  viendront  déposer  à  la  fois  des 
faits  qu'elles  auront  appris,  et  de  la  révélation  qui  les 
leur  aura  fait  connaître. 

14.  La  solution  devrait-elle  être  la  même  au  cas  où 
la  personne  citée  en  témoignage  ne  tiendrait  pas  les 
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détails  de  sa  déposition  d'une  indiscrétion  commi  \e  par 
le  confident  nécessaire,  mais  en  aurait  eu  cônnai&sai 
par  V effet  du  hasard  ûu  âïunesurprise  directe  et  per- 
sonnelle? ou  au  cas  où  le  confident  nécessaire  ne  les 
lui  aurait  fait  connaître  qu'à  raison  de  l  obligation  où 
elle  serait  elle-même  par  su  profession  ou  son  état  de 
conserver  le  secret  9 

Deux  hypothèses  particulières  peuvent  sembler  de 
nature  à  modifier  la  solution  donnée  d'un»'  fan  m  «^''né- 
raie  à  La  question  précédente,  et  méritent  conséquem- 
ment  un  examen  sérieux. 

Lapremière  consiste  dans  le  cas  où  le  témoin  indi- 
rect ne  tiendrait  pas  les  détails  de  sa  déposition  de  l'in- 
discrétion du  confident  nécessaire,  mais  en  aurait  eu 
connaissance  involontairement,  par  l'effet  du  hasard, 
ou  volontairement,  par  reflet  d'une  surprise  directe  et 
personnelle.  Des  doutes  peuvent  certainement  s'élever 
sur  ce  point,  mais  ils  tombent,  je  crois,  devant  la  re- 
marque que  le  témoin  n'est  pas,  en  réalité,  ici  un  té- 
moin indirect  ;  c'est  sa  propre  déposition  qu'il  apporte, 
la  déposition  de  ce  qu'il  sait  personnellement  et  par 
lui-même,  et  rien  ne  justifierait  dès  lors  son  silence  ;  à 
la  vérité,  il  s'est  moralement  rendu  coupable  en  sur- 
prenant ainsi  un  secret  dont  le  dépôt  ne  lui  était  point 
destiné,  mais  aucun  motif  sérieux  ne  saurait  le  dis- 
penser d'en  rendre  compte  à  la  justice.  Il  faudrait,  à 
mon  sens,  résoudre  ainsi  cette  question,  lors  même  que 
la  surprise  aurait  eu  lieu  à  l'aide  de  manœuvres,  en 
prenant,  par  exemple,  la  fausse  qualité  de  confident 
nécessaire,  de  médecin,  d'avocat,  de  confesseur,  etc., 
pour  attirer  la  confiance  ;  ces  manœuvres  pourraient 
bien,  dans  certains  cas,  exposer  leur  auteur  à  des  pour- 
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suites,  soit  correctionnelles,  soit  civiles,  mais  ne  per- 
mettraient jamais,  si  je  ne  me  trompe,  d'étendre  jus- 
qu'à lui  les  dispositions  de  l'article  378.  C'est  à  celui 
qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  au  confident 
nécessaire,  à  s'assurer  que  la  personne  à  laquelle  il 
s'adresse  est  bien  de  celles  investies  par  la  loi  de  cette 
confiance  protectrice  dont  il  a  besoin. 

En  adoptant  cet  avis,  je  dois  toutefois  ne  pas  laisser 
ignorer  qu'il  a  été  combattu  plus  d'une  fois  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  secret  de  la  confession.  «  Dans  l'affaire  dont 
nous  avons  rendu  compte  à  l'article  Preuve,  dit  Merlin, 
(Répert.,v°  Témoin  judiciaire),  on  avait  fait  entendre  le 
nommé  Lambert  Waroux  sur  des  faits  dont  il  disait 
avoir  ouï  furtivement  la  dame  Rogier  s'accuser  à  son 
confesseur  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  ;  et  le  juge 
de  Maubeuge  avait  eu  l'imprudence  de  recevoir  cette 
déposition.  Mais  la  cause  ayant  été  portée  au  parlement 
de  Flandre,  la  Cour,  par  arrêt  du  5  août  1776  :  «  fai- 
sant droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
roi,  a  ordonné  à  Lambert  Waroux,  témoin  ouï  en  ladite 
enquête,  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  ;  et  a  fait  dé- 
fense aux  parties  de  produire,  et  aux  juges  de  rece- 
voir pareilles  dépositions,  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. » 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  Jousse  :  «  Non-seulement 
le  confesseur  n'est  point  tenu  de  venir  à  révélation, 
mais  encore  tous  ceux  entre  les  mains  desquels  pour- 
rait tomber  la  confession  écrite  de  l'accusé,  ne  seraient 
pas  obligés  de  la  présenter,  ni  d'en  rien  découvrir  ; 
parce  qu'elle  ne  serait  d'aucun  effet.  (Voyez  le  Mémoire 
de  M.  Nivelle,  avocat,  dans  l'affaire  de  la  dame  de  Brin- 
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villiers,  pour  prouver  qu'une  confe    ion  ain  i  trou 
ne  devait  faire  aucune  i  barge  contre  elle,  dan    le  livre 
des  Cames  célèbres,  i.  I.  p.  308,  2  édit,  1739.) 

»  Il  faut  dire  la  môme  chose  de  ceua  qui,  étanl  trop 
proches  «lu  tribunal,  entendraient  la  confei  ûon  d'un 
autre  (  1  ).  o  (  Bibliot.  canonique,  i    I.  p 

Enfin,  la  Cour  d'appel  de  Turin  a,  dans  l'affaire 
Bonino,  le  28  février  IKK)  2),  décidé  qu'aucun  in  li- 
vidii  ne  peut  être  condamné  pour  des  faits  donl  il  n'y 
a  aucune  autre  preuve  que  son  aveu,  surtout  si  cet  aveu 
fait  par  le  prévenu  à  un  autre  que  son  confesseur,  ne 
l'a  été  qu'à  l'occasion  du  sacrement  de  pénitence  et 
par  ordre  «lu  prêtre  même  qui  a  reçu  la  confi  ssion  ;  et 


(1)  Cette  dernière  opinion  de  Jousse  est  confirmée  par  Pontas  :  «Cosme 
Laïque,  est  ii  dit  dans  le  Diction,  des  cas  de  conscience,  »  se  trouve  trop 
proche  du  confessionnal,  et  entend  les  péchés  de  celui  qui  se  confesse; 
il  les  déclare  à  un  ami  qui  commit  ce  pénitent.  —  Rép.  :  Il  était  étroite- 
ment oblige  de  garder  le  secret,  et  sou  ami  ne  l'est  pas  moins  que  lui.  — 
Tonlas. 

(2)  (Bonino  G.  min.  public.) 

Le  nommé  Bonino  fut  traduit,  pour  cause  de  vol,  devant  le  tribuual 
de  police  correctionnelle  d'Ivrée.  La  preuve  du  délit  résultait  de  l'aveu 
que  le  prévenu  lui-même  en  avait  fait  à  la  partie  lésée,  par  ordre  de 
son  confesseur;  —  le  28  avril  1809,  jugement  de  ce  tribunal,  qui  déclare 
le  vol  suffisamment  prouvé  et  condamne  le  coupable  aux  peines  pronon- 
cées par  la  loi. 

Appel  de  la  part  de  Bonino.  —  Il  soutient  que  l'aveu  qu'il  a  fait  pour 
obtenir  le  pardon  de  sa  faute,  n'étant  qu'une  suite  de  sa  confession,  de- 
vait rester  essentiellement  secret  comme  elle,  et  que,  dès  lors,  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  fonder  la  preuve  du  délit  sur  une  semblable  révé- 
la: ion. 

Du  28  février  1810.  —  Arr.  Cour  d'appel.  Turin. 

«  La  Cour:  —  considérant  que,  d'après  les  maximes  d'équité  adop- 
tées en  matière  criminelle,  et  consacrées  par  plusieurs  auteurs  ciimina- 
lisles,  aucun  individu  ne  peut  èlie  condamné  pour  des  faits  dont  il  n'y 
a  aucune  autre  preuve  que  l'aveu  du  coupable,  d'autant  plus  que,  dans 
l'espèce,  cet  aveu  a  été  fait  à  l'occasion  du  sacrement  de  la  pénitence,  et 
par  ordre  du  ministre  même  qui  a  reçu  la  confession;  —  considérant 
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qu'ainsi  celui  qui,  par  ordre  de  son  confesseur,  a 
demandé  pardon  d'un  vol  àla personne  volée,  ne  peut, 
sur  cet  aveu  et  sans  autre  preuve,  être  condamné 
comme  coupable  de  vol.  Dans  l'espèce,  ce  n'était  pas 
seulement  par  suite  de  l'indiscrétion  du  confident,  du 
hasard  ou  d'une  surprise  personnelle  que  le  tiers  avait 
eu  connaissance  des  faits,  mais  par  le  récit  de  celui-là 
même  qui  les  avait  commis. 

La  seconde  hypothèse  consiste  dans  le  cas  où  un 
confident  nécessaire  aurait  donné  connaissance  à  un 
tiers,  des  faits  à  lai  confiés  mais  ne  l'aurait  fait  que 
parce  que  ce  tiers  serait  lui-même  du  nombre  des  per- 
sonnes soumises  aux  prescriptions  de  l'article  378.  — 


que,  abstraction  faite  des  révélations  que  la  loi  exige  autant  qu'elles  im- 
portent au  salut  public,  tout  dépositaire,  par  état  ou  profession,  des  se- 
crets qu'on  lui  confie,  ne  peut  ni  ne  doit  les  révéler,  puisqu'il  compromet- 
trait la  réputation  de  la  personne  dont  le  secret  est  trahi;  que  d'ailleurs 
cette  révélation  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  montrer  des  traîtres  dans 
ceux  dont  l'état  semble  ne  devoir  offrir  que  des  hommes  bienfaisants  et 
de  véritables  consolateurs;  —  qu'on  doit  donc  envisager  comme  étant 
d'une  importance  majeure,  sous  tous  les  rapports,  le  secret  de  la  con- 
fession dans  le  sacrement  de  la  pénitence;  en  sorte  que  si,  d'une  part, 
le  ministre  qui  abuse  d'un  secret  aussi  sacré  se  rend  fort  coupable,  de 
l'autre  on  ne  peut  ni  ou  ne  doit  avoir  aucun  égard  ni  prêter  aucune  dé- 
férence à  tout  ce  qui  est  la  suite  d'une  révélation  directe  ou  indirecte  du 
sacrement;  —  que  c'est  la  maxime  adoptée  par  les  tribunaux  du  ressort 
du  Sénat  de  Savoie  et  du  Sénat  de  Piémont,  d'après  la  doctrine  du  prési- 
dent Favre,  liv.  IV,  tit.  15,  de  Testibus,  déf.  3s,  dont  il  a  été  donné  lec- 
ture publiquement  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Sacerdos  rœque  cogi  potest 
«  a  suo  super iora  ut  confessionem  sibi  factam  propalet  et  revelet  ;  neque,  si 
«  id  faciat,  fide  ulla  d.ignusest,  siue  quod  sit  illicitum  testimonium  contra 
«  luges  sacrosqve  cano7iet.:  dafum,  sive  quod  non  sit  credendus  sacerdos 
«  scire  tanqua<n  homo  quœ  illi  tanquam  speciali  Christi  optimi  maxirni 
«  vicario  explicaia  sunt ;  »  —  considérant,  en  conséquence,  que  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  séant  à  Ivrée  a  mal  jugé  au  fond  par  son 
jugement  du  28  avril  1809,  dont  est  appel  :  —  par  ces  motifs,  —  annule, 
etc.  —  Emendant,  —  décharge  Louis  Bonino  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  et  ordonne  qu'il  soit  définitivement  mis  en  liberté.  » 
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Ainsi  un  médecin,  voulant  faire  appel  aux  lumière 
d'un  confrère,  lui  rend  compte  de  ce  qu'il  sait  par  on 
malade,  se  trouve  contraint,  pour  lui  faire  connaître 
exactement  son  état,  de  le  conduire  au  lit  de  ce  malade 
dont  11  lui  révèle  ainsi  l'individualité  ;•  un  avocat  sou- 
met à  un  autre  avocat  le  dossier  d'un  de  ses  client  , 
lui  dévoile  ce  qu'a  pu,'dans  l'intérêt  de  sa  cause,  lui 
déclarer  ce  client  dans  d'intimes  entretiens,  h  toutes 
ces  choses,  bien  entendu,  se  passent  entre  les  deux 
médecins,  entre  les  doux  avocats,  sans  que  la  partie 
elle-même  fasse  part  au  tiers  ainsi  appelé  à  s'occuper 
de  ses  intérêts,  de  ce  que  sa  confiance  a  pu  lui  faire 
dire  à  la  personne  don!  elle-même  a  sollicite  le  con- 
cours -Ce  tiers  devra-t-il  à  la  justice  le  témokma^e 
de  ce  qu'il  sait?  Jl  est  impossible,  ce  me  semble,  de 
répondre  affirmativement  dans  ce  cas;  et  pour  le 
démontrer,  je  crois  suffisante  cette  seule  raison,  que 
la  confidence  n'a  été  faite  que  par  suite  de  la  confiance 
légale  attachée  à  la  profession  de  celui  qui  l'a  reçue  et 
que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire,  ce  qui  est  inadmissible,  que  l'article  378  n'est 
applicable  que  quand  la  confidence  est  faite  directe- 
ment et  sans  intermédiaire  :  que,  par  exemple,  un 
médecin  ne  sera  point  tenu  au  secret  sur  la  maladie 
du  fils  que  lui  aura  confiée  le  père,  du  serviteur  que 
lui  aura  confiée  le  maître  ;  qu'un  avocat  ne  le 
ira  pas  davantage,  .s'il  est  consulté  sur  un  procès 
par  un  autre  que  le  client  intéressé  dans  ce  procès, 
fut-ce  le  mandataire  de  ce  client? 

15.  Les  dépositaires  de  secrets  nécessaires  peuvent-ils 
être  relevés  de  leurs  obliaai Ions  par  la  personne  gui  les 

■  r  a  conjîés? 
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Au  premier  abord,  cette  question  paraît  véritable- 
ment n'en  être  pas  une  ;  il  semble  que  le  délit  ne  pou- 
vant ici  reposer  que  sur  la  violation  d'un  dépôt,  il  ne 
peut  plus  être  commis  dès  que  ce  dépôt  a  été  retiré  par 
le  déposant.  C'est  l'opinion  professée  par  M.  Dalloz 
(Répert.,  v°  Révélation  de  secrets,  n°  35),  et  si  l'on  se 
reporte  à  l'intérêt  que  peut  avoir,  en  certains  cas,  celui 
qui  a  confié  le  secret  à  sa  révélation,  on  est  bien  tenté 
de  se  laisser  entraîner  à  cette  opinion  de  l'éminent  ju- 
risconsulte, la  première  qui  s'offre  à  l'esprit.  Gom- 
ment !  quand  celui  qui  se  sera  adressé  à  un  confident 
nécessaire  pour  obtenir  ses  conseils,  son  secours,  sa 
protection,  fera  appel  à  son  confident  devant  la  jus- 
tice, et  lui  demandera  de  le  protéger  encore  en  lui 
rendant  seulement  ce  qu'il  lui  a  confié,  de  le  sauver 
peut-être  en  rétablissant,  par  une  déposition  sincère, 
des  faits  mal  instruits,  falsifiés,  que  seul  il  peut  faire 
connaître  dans  toute  leur  vérité,  il  ne  devra  lui  être 
répondu  que  par  un  refus!  Quand  il  suffira  peut-être 
d'un  mot  pour  démontrer  un  alibi,  ce  mot  ne  sera  pas 
dit!  A  l'intérêt  d'empêcher  une  erreur  judiciaire,  qui 
est  bien  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public,  il  faudra  pré- 
férer cet  autre  intérêt  social  garanti  par  la  loi  du  se  - 
cret!  N'est-ce  donc  pas  l'obligation  de  ne  pas  man- 
quer à  la  foi  promise  qu'a  voulu  sanctionner  le 
législateur  ;  et  lorsque  l'obligé  est  relevé  de  son  enga- 
gement par  celui-là  même  envers  lequel  il  l'a  con- 
tracté, qu'il  n'y  a  donc  plus  de  violation  possible  de  la 
foi  promise,  la  sanction  peut-elle  encore  subsister  et  le 
silence  imposé  au  confident  au  profit  de  celui  qui  a 
fait  la  confidence  tourner  ainsi  à  son  préjudice?  Ce 
n'est  pas  ce  que,  pour  d'autres  délits  où  l'intérêt  social 
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et  l'intérêt  privé  se  trouvent  aui  si  en  lutte  notre  lé- 
p  dation  a  cou  :      répre    ion  de  l'a  lull 

par  exemple,  intéresse  aussi  la  so(  iôté  en  même  temp  - 
que  l«i  conjoint  < | u i  en  ei  I  la  victime,  et  pourtant 
le  mari  reste  l<i  maître  de  la  pouri  nite,  bien  plus,  le 
maître  de  la  peine.   Il  a  l«i  droit  de  '  Pourquoi 

donc  exiger,  pour  que  l<i  consentement  de  celui  qui  a 
confié  le  secrel  en  relève  le  dépositaire,  autre  ch 
que  la  certitude  que  ce  consentement  a  été  donné  en 
connaissance  «I»1  cause  et  en  toute  liberté 

On  comprend  que  lorsque   la   révélation  peut 
teindre  d'autres  personnes  que  celle  qui  l'autorise, 
cette  révélation  soit  repoussée;  c'est  ce  qui  a  »'-té  ju 
dans  l'affaire  FournierC.  Remusat,  le  23  août  1828(1), 


(1)  (Fournier  C.  Remusat  ) 

Une  demande  en  séparation  de  corps  avait  été  formée  par  la  dame 
Remusat  «outre  son  mari.  —  Entre  autres  motifs  sur  lesquels  la  dame 
Remusat  fonda  t  sa  demande,  elle  alléguait  avoir  été  victime  d'une  mala- 
die honteuse  que  lui  avait  communiquée  son  mari.  —  Le  tribunal  de 
Grenoble,  saisi  de  la  demande,  ordonna  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse.  —  Au  nombre  des  témoins  produits  se  trouvait  le  doc- 
teur Fournier,  qui  fut  assigné  par  la  dame  Remusat  à  l'effet  de  déposer 
qu'il  l'avait  traitée  dans  sa  maladie,  et  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il 
savait  à  cet  égard.  —  Mais  ce  médecin  s'étant  présenté  devant  le  juge- 
commissaire,  déclara  que,  d'après  l'allégation  de  la  dame  Remusat,  il 
n'aurait  eu  de  relation  avec  elle  que  comme  hcmme  de  l'art:  que,  dès 
lors,  les  devoirs  el  les  privilèges  de  sa  profession,  et  l'article  378  du  Code 
pénal,  lui  imposaient  le  silence  le  plus  absolu. 

La  dame  Remusat  soutint  que  le  principe  dont  se  prévalait  le  docteur 
Fournier  était  ici  sans  application,  parce  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une 
révélation  de  secret,  faite  à  l'insu  de  la  personne  qui  l'avait  confié,  mais, 
au  contraire,  d'une  interpellation  faite  par  cette  même  personne,  dans 
son  propre  intérêt,  et  qui  relèverait,  en  tant  que  de  besoin,  le  médecin 
de  l'obligation  de  garder  le  secret. 

16  juin  1888,  jugement  qui  accueille  ces  moyens,  et  enjoint  au  docteur 
Fournier  de  déposer  des  faits  dont  il  a  connaissance.  —  Appel. 

Arrêt.  —  La  Cour  :  —  attendu  que  le  refus  du  docteur  Fournier,  de 
déposer  sur  les  faits  retenus  par  le  jugement  interlocutoire   intervenu 
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par  la  Cour  de  Grenoble,  dont  la  décision  n'est,  à  cet 
égard,  contestée  par  personne.  C'est  ce  qu'on  devrait 
encore  juger,  comme  le  dit  M.  Hémar  (p.  14),  «  dans  le 
cas  où  la  femme  qui  s'est  procuré  Tavortement,  et 


entre  la  dame  Remusat  et  son  mari,  à  l'occasion  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  de  ladite  dame  Remusat,  a  été  motivé  sur  les  considéra- 
tions les  plus  impératives  ; 

Attendu  que  le  jugement  précité  avait  pour  objet  la  preuve  de  la  com- 
munication d'une  maladie  par  le  mari  à  la  femme,  du  traitement  fait  à 
celle-ci  par  des  gens  de  l'art,  du  traitement  fait  au  mari  pour  la  même 
cause,,  etc.,  en  sorte  que  le  docteur  Fournier  était  cité  par  la  dame  Re- 
musat pour  s'expliquer  sur  une  maladie  secrète,  sur  une  maladie  dont  il 
n'aurait  pu  avoir  connaissance  qu'en  sa  qualité  de  médecin,  et  par  suite 
d'une  confidence  qui  lui  aurait  imposé  le  devoir  de  ne  point  révéler  le 
secret  qui  lui  aurait  été  confié; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  toute  personne  dépositaire, 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qui  lui  sont  confiés,  ne  peut  les  ré- 
véler sans  manquer  d'une  manière  sensible  à  la  morale,  sans  encourir 
punition;  que  ce  principe,  qui  repose  sur  les  plus  grands  intérèis,  a  été 
professé  par  les  auteurs  les  plus  distingués  et  consacré  par  nombre 
d'arrêts; 

Attendu  que,  si  cette  personne  est  assignée  pour  déposer  en  justice, 
elle  doit,  ainsi  que  l'a  fait  le  docteur  Fournier,  déclarer  que  sa  con- 
science et  sa  profession  ne  lui  permettent  pas  de  s'expliquer  sur  des  faits 
dont  elle  n'aurait  été  instruite  que  dans  l'exercice  de  cette  même  pro- 
fession, que  par  des  conûdences  que  l'honneur  lui  commandait  de  res- 
pecter; 

Attendu  que  le  devoir  du  silence  doit  èlre  surtout  rigoureusement 
observé  lorsqu'il  s'agit  de  médecins  ou  chirurgiens,  de  maladies,  dont 
la  nature  honteuse  ne  pourrait  être  publiée  sans  porter  atteinte  à  la  ré- 
putation des  personnes  et  à  l'honnêteté  publique; 

Attendu  qu'en  portant  sa  pensée  sur  les  révélations  immorales  et  pré- 
judiciables, le  législateur  a  infligé  des  peines  correctionnelles  contre  qui- 
conque révélerait  dos  secrets  qui  ne  lui  auraient  été  confiés  que  dans 
l'exercice  de  son  état  ou  de  sa  profession;  l'article  378  Codepén.  dispose, 
en  effet,  que  les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  =ages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  (s'il  s'agit  du  sa!ut 
public),  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'amende  et  d'emprison- 
nement; à  l'appui  de  cet  article,  l'orateur  du  gouvernement  disait  qu'on 
devait  considérer  comme  un  délit  grave,  des  révélations  qui  souvent  ne 
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l'auteur  des  violences  abortive  i,  effrayé    de    coi 
quences  de  leurs  manœuvres,  auraient  fait  appel 
secours  de  la  médecine  régulière.  Le  secret  e  I  confié 
par  les  <I<mi\   coupables  simultanément  ;  il  ne   peut 


Ii'ihIimii  a  rien  moins  qu'à  compr etlre  la  réputation  de  la  per 

dont  la  secrel  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une  confiance  détenue  plus 
nuisible  qu'utile,  &  déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dan  la  môme  situa- 
tion à  mieUS    aimer    être  victimes   de  leur    -ileiiee   que  de    l'indi  crétlOU 

d'autrui,  enfin,  à  ne  montrer  que  des  tratti  d  ceux  dont  l'état 
semble  ne  devoir  offrir  que  «les  êtres  bienfaisants 

leurs; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi,  dictée  par  la  morale,  l'ordre 

publie,  et  l'honneur  t]c>  familles,  a  été  appliquée  par  la  Cour  de  ca  Ration 

aux  avocats  dont   on  avait  invoqué  le  témoignage  :   elle  aurait    exprimé, 

dans  un  arrêt  du  's  août  1816,  que  tonte  confidence  secrète  faite  à  du 

avocat  ne  pouvait    être  révélé»;  à  la  justice,  sans  trahir  le  secrel  «in  C 

binet;  dans  un  autre  arrêt  du  20  janvier  1826,  qu'un  avocat  qui  a 

■1er  révélations  qui  lui  eut  été  faites  à  raison  de  ses  fonctions,  ne  pour- 
rait, sans  violer  les  droits  spéciaux  de  sa  profession  et  la  foi  due  . 
clients,  déposer  ce  qu'il  aurait,  appris  de  cette  manière;  qu'il  n'est  point 
obligé  de  déclarer  comme  témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat; 
dans  un  autre  arrêt  du  22  février  1828,  que  les  avocats  ne  sont,  pas  tenus 
de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  une  suite  de  la  confiance  qui  leur  a 
été  accordée;  que  c'est  aux  avocats  appelés  en  témoignage  à  interroger 
leur  conscience,  a  discerner  ce  qu'ils  doivent  dire  de  ce  qu'ils  doivent, 
taire; 

Attendu  que  si  un  arrêt  de  la  même  Cour,  à  la  date  du  14  septembre 
1827,  a  validé  la  déposition  d'un  avocat  appelé  devant  une  Cour  d'as- 
sises, cela  a  été  par  le  motif  que  la  déposition  de  cet  avocat  ne  portait 
que  sur  des  faits  qui  étaient  venus  à  sa  connaissance,  autrement  que  dans 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat; 

Attendu  qu'on  ne  peut  contester  que  les  médecins ,  les  chirurgiens, 
appelés  en  témoignage,  doivent,  comme  les  avocats,  comme  toutes  les 
personnes  soumises  à  l'empire  de  la  loi ,  déclarer  à  la  justice  tout  ce  qui 
est  à  leur  connaissmee,  autrement  que  comme  dépositaires,  par  état, 
des  secrets  confiés  à  l'occasion  d'événements  extraordinaires,  ou  de  ma- 
ladies cachées,  de  maladies  honteuses;  que  c'est  en  ce  sens  qu'ils  doi- 
vent interroger  leur  conscience,  et  ne  taire  que  ce  que  la  morale  et  les 
devoirs  de  leur  état  leur  défendent  de  révéler;  que  c'est  en  ce  sens 
qu'ils  peuvent  concilier  les  exigences  de  la  justice  avec  les  obligations 
qu'imposent  des  professions  aussi  utiles  qu'honorables; 

Attendu  qu'il  se  serait  agi,  en  l'espèce,  de  secrets   qui   auraient  été 
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être  révélé  sans  le  consentement  individuel  de  chacun 
d'eux.  » 

Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  voir,  aux  cas  les  plus 
ordinaires,  où  l'intérêt  privé  reposera  entièrement  sur 


confiés  au  docteur  Fournier,  en  sa  qualité  de  médecin,  et  sur  lesquels 
celui-ci,  fort  de  sa  confiance  et  des  principes  qui  doivent  diriger  ceux, 
qui  se  dévouent  au  soulagement  de  leurs  semblables,  en  même  temps 
qu'il  est  le  confident  des  faiblesses  humaines,  aurait  avec  raison  refusé 
de  rendre  témoignage; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  pas,  pour  enjoindre  au 
docteur  Fournier  de  déposer,  s'étayer  de  la  circonstance  que  c'est  la 
dame  Remusat  elle-même  qui  invoque  son  témoignage; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  ne  serait  pas  moins,  de  la  part  du  docteur 
Fournier,  trahir  un  secret  important,  un  secret  à  la  conservation  duquel 
la  femme  et  le  mari  étaient  également  intéressés; 

Attendu  que  le  sieur  Remusat  aurait  pu,  de  diverses  manières,  pren- 
dre part  à  la  confidence  faite  par  sa  femme  au  médecin,  et  que,  sous  ce 
rapport,  le  secret  de  la  dame  Remusat  aurait  aussi  été  celui  de  son 
mari; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  Remusat,  voulant  faire  déposer  le 
docteur  Fournier,  même  sur  la  maladie  qu'elle  reprocherait  au  sieur 
Remusat,  cette  circonstance  serait  encore  exclusive  de  toute  déposition 
empreinte  de  révélation, 

Attendu,  enfin,  que  la  loi  qui  défend  aux  médecins,  aux  chirurgiens, 
de  révéler  les  secrets  qui  leur  sont  confiés,  ne  faisant  aucune  espèce 
d'exception,  il  est  évident  que  dans  toutes  les  hypothèses,  ce  qui  ne  par- 
vient à  la  connaissance  des  médecins  et  chirurgiens  que  par  cette  voie, 
doit  rester  impénétrable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  refusant  de  révéler  un 
secret  dont  il  n'aurait  été  dépositaire  que  par  état,  qu'en  refusant  de  se 
livrer  à  un  acte  que  sa  conscience  aurait  réprouvé,  et  qui,  d'ailleurs, 
aurait  pu  compromettre  ies  intérêts  d'un  tiers  qui  n'aurait  pas  été  étran- 
ger au  secret,  le  docteur  Fournie!-  a  donné  la  mesure  de  son  respect  pour 
la  loi,  pour  la  morale  et  l'ordre  public;  —  a  mis  l'appellation  et  ce  dout 
est  appel  au  néant,  et  par  nouveau  jugement  déclare  que  le  docteur 
Fournier,  en  tant  que  dépositaire  de  secrets  à  lui  confiés  en  sa  qualité 
de  médecin,  est  dispensé  de  déposer  sur  les  faits  retenus  par  le  juge- 
ment interlocutoire  du  11  mars  18-28,  intervenu  entre  les  mariés  Remu- 
sat, etc. 

Du  23  août  1828.  —  C.  r.  de  Grenoble.  —  2e  ch.  —  Prés.,},].  Paganon; 
—  concl.,  M.  Duboys  fils,  cous,  aud.;  —  pi.,  MM.  Malloin  et  Real. 


/ 
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I,i  tête  de  celui  qui  n  (ail  la  i  onfidence,  qui  semble  donc 
le  seul  maître  d'<  n  di  | r,  de  sérieu  e   eau  e    d'hé- 
sitation il. ins  les  considération!   pr<  te   :  et  cetti 
hésitation  croîtra,  si   l'on  se  reporte  aux   traditions 
conformes,  même  en  ce  qui  concerne  !<•  secrel  Su  con- 
fesseur, le  plus  sacré  'If  tous,  au  sentimenl  de  M .  Dal- 
le/. On  lii  dans  Jousse  :  «  Le  confesseur,  eu  matière 
<lt>  crimes,  peut  ci  doil  même  révéler  [a  confession, 
lorsqu'il  eu  ;i  reçu  la  permission  de  son  pénitent.  »  (Fa- 
rinac.,  Quest.  LI,  n"  Il  1-1 15. )  a  Le  confesseur,  disent 
les  casuistes,  peu!  demander  au  pénitenl  la  permission 
de  se  servir  de  la  connais         s  qu'il  ;i  dans  le  tribu- 
nal, pour  une  grande  n<         itéou  utilité  concernant  !<• 
bien  spirituel  du  pénitent,  s'il  en  accorde  librement  et 
expressément  la  permission,  pourvu  qu'il  ne  pa 
les  bornes  de  son  intention  et  qu'il  n'y  ait  aucun  scan- 
dale.  »  —  La  question  s'étant    présentée  au   sujet 
d'une  fille  accusée  d'avoir  dissimulé  sa  grossesse,,  et 
qui,  Tayant  fait  connaître  à  son  confesseur,  invoquait 
son  témoignage,  «  le  confesseur,  dit  Raviot  sur  Perrier 
(arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon,  Quest.  XCI), 
fit  grande  difficulté  de  révéler  ce  qui  lui  avait  été  dit 
sous  le  sceau  du  secret  dans  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Il  consulta  la  Sorbonne ,  qui  lui 
répondit  que  le  secret  ne  devait  point  être  observé  in 
necem  de  celle  qui  l'avait  confié,  et  qui  était  la  maî- 
tresse d'en  permettre  la  révélation  par  celui  qu'elle  en 
avait  fait  dépositaire.  »  — Enfin,  Muyart  de  Vouglans 
dit  aussi  en  parlant  des  confidents  nécessaires  (1)  :  «  La 
loi  ne  veut  pas  qu'on  puisse  les  contraindre  à  déposer 

(1)  Lois  crim.,  liv.  II,  tit.  4,  eh.  I,  n»  6,  p.  786. 


158  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

dans  les  procès  criminels ,  quoiqu'ils  puissent  être 

admis  à  le  faire  lorsqu'ils  y  sont  provoqués  par  ceux 
dont  ils  ont  le  secret,  ou  qu'il  s'agit  d'établir  l'exacti- 
tude de  leurs  faits  justificatifs.  » 

Cependant,  je  regarde  comme  la  plus  juridique  la 
solution  contraire,  qui  est  non-seulement  celle  de  la 
plupart  des  auteurs,  mais  en  même  temps  celle  qu'a 
consacrée  la  jurisprudence.  Ce  qui  doit  dominer  dans 
l'examen  de  cette  question,  c'est  l'idée  que  la  loi 
elle-même  a ,  dans  l'absolutisme  de  sa  prohibition, 
placé  l'intérêt  social  au-dessus  de  l'intérêt  privé; 
qu'eût-elle  placé  sur  la  même  ligne  ces  deux  intérêts, 
l'un  d'eux  ne  saurait  être  servi  au  préjudice  de  l'autre. 
En  réalité ,  il  y  a  deux  parties  en  cause  ayant  égal 
droit  au  silence  du  confident,  la  société  et  la  personne 
qui  a  confié  le  secret;  comment  le  consentement  de 
l'une  d'elles  seulement  pourrait  il  délier  d'une  obli- 
gation qui  existe  vis-à-vis  de  toutes  deux?  De  plus, 
cette  même  loi,  et  ceci  répond  à  l'objection  tirée  de  ce 
qui  a  lieu  exceptionnellement  pour  le  délit  d'adultère, 
n'a  fait  aucune  exception  qui  permît  de  penser  que  la 
confidence  une  fois  faite  peut  être  retirée,  même  par 
celui  qui  l'a  faite,  et  perdre  son  caractère  secret;  c'est 
ce  qu'a  fort  clairement  exprimé  la  Cour  de  Grenoble 
dans  ce  considérant  général  qu'elle  a  eu  soin  de  pla- 
cer à  côté  des  motifs  particuliers  à  l'affaire  qu'elle  avait 
à  juger  :  «  Attendu,  enfin,  que  la  loi  qui  défend  aux 
médecins  et  aux  chirurgiens  de  révéler  les  secrets  qui 
leur  sont  confiés  ne  faisant  aucune  espèce  d'exception, 
il  est  évident  que,  clans  toutes  les  hypothèses,  ce  qui  ne 
parvient  à  la  connaissance  des  médecins  que  par  cette 
voie,  doit  rester  impénétrable.  »  «  L'obligation  prescrite 
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par  l'article  378,  dit  très  bien  M.  Lavaux,  àpropo   de 
cetarrél  de  Grenoble,  e  tétabliedansuniîitérêl    énéral, 
et  ee  n'est  qu'à  ce  prix  que  de   profe    ion  ,dontl'exer- 
cice  impolie  à  la  société  tout  entière,  peuvent  jouir  de 
laconfianceel  de  la  considération  néce 
l,i  Gourde  Grenoble  a  insisté,  avec  raison,  sur  cette 
question  de  fail  également  importante,  que  le  secret 
de  la  dame  Remusat  ne  lui  était  pas  personnel,  puisque 
le  médecin  aurait  dû  en  même  temps  trahir  la  confiance 
du  mari,  mais  que  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  don- 
nerait son  assentiment  à  notre  r>:r<:l<tii<>//,  nous  nen  de- 
vrions pas  moins  nous  taire;  il  ne  saurait,  en  effet, 
nous  appartenir  de  dire  à  un  de  nos  clients  :  Vous  ôte 
syphilitique,  à  un  autre  :  Vbusêtes  cancéreux.  S'il  en 
quelques-uns  qui  pourraient  supporter  un  semblable 
aveu,  combien  d'autres,  au  contraire,  ne  verraient-ils 
pas  leur  maladie  aggravée  en  perdant  tout  espoir  de 
guérison  !  » 
Le  24  septembre  1827,  la  Cour  de  Montpellier  (1) 

(1)  (Teyssier  C.  T...) 

Dans  une  instance  correctionnelle  dirigée  par  le  sieur  V...,  médecin, 
contre  le  sienr  T..,  négociant,  Me  Teyssier,  notaire,  cité  comme  témoin, 
demanda  au  tribunal  d'être  dispensé  de  faire  sa  déposition,  par  ]e  motif 
qu'ayant  été  consulté  sur  les  faits  qui  donnaient  lieu  au  procès,  en  sa 
qua  ité  de  notaire,  et  dans  le  secret  de  son  étnde,  il  ne  pouvait  être 
tenu  d'eu  déposer. 

La  partie  plaignante  et  le  ministère  public  s'opposèrent  à  cette  de- 
maude.  Le  prévenu  lui-même  déclara  consentir  à  ce  que  Me  Teyssier 
déposât  de  tous  les  faits  qui  pourraient  être  venus  à  ta  connaissance,  de 
quelque  mauière  que  ce  fût.  Je  ne  veux  pas,  disait-il,  que  l'on  puisse 
penser  que  je  dois  ma  justiGcation  au  silence  de  Me  Teyssier;  et  je  dé- 
clare expressément  le  délier  du  secret  sous  lequel  j'ai  pu  lui  coufier  ces 
faits,  et  consentir  à  ce  qu'il  en  donne  au  tribunal  connaissance  entière. 
—  Me  Teyssier  n'en  persista  pas  moins  dans  son  refus.  —  Le  tribunal 
le  condamna  à  une  amende  de  100  fr.,  par  application  des  articles  80 
et  355  du  Gode  d'instr.  crim. 
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avait  déjà  explicitement  décidé  que  le  notaire,  à  qui 
des  faits  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de  notaire,  dans 
le  secret  de  son  étude,  n'est  pas  tenu  de  déposer  de 
ces  faits  en  justice,  même  dans  le  cas  où  les  parties  qui 
les  lui  ont  confiés  déclarent  le  délier  du  secret  et  con- 
sentir à  ce  qu'il  les  fasse  connaître.  Le  11  mai  1844,  la 
Cour  de  cassation  elle-même  le  décida  à  son  tour  for- 
mellement en  ce  qui  concerne  les  avocats  dans  l'affaire 
Chabaudy  (1).  Les  considérants  de  son  arrêt,  nettement 

Me  Teyssier  a  interjeté  appel.  —  La  loi,  a-t-on  dit,  d'accord  avec  la 
conscience,  fait  un  devoir  à  l'appelant  de  ne  point  divulguer  les  faits  qui 
lui  ont  été  confiés  dans  le  secret,  en  sa  qualité  de  notaire.  Dépositaire 
des  intérêts  les  plus  chers,  associé  en  quelque  sorte  aux  intentions  des 
parties,  le  notaire  doit  nécessairement  jouir  des  immunités  que  la  loi 
accorde  à  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  deviennent  les 
confidents  obligés  des  secrets  d'autrui  :  son  ministère,  comme  celui  de 
l'avocat,  exige  de  la  part  du  client  la  confiance  la  plus  intime  ei  la  plus 
absolue;  or,  sans  l'inviolabilité  du  secret  point  de  confiance,  et  sans  con- 
fiance plus  de  bonne  foi,  plus  de  sincérité  dans  les  conventions;  le  no- 
taire ne  peut  donc,  sans  manquer  aux  premiers  devoirs  de  sa  profession, 
sans  encourir  même  les  peines  portées  par  l'article  378  du  Code  pénal, 
dévoiler  aux  regards  du  public  les  secrets  confiés  à  la  foi  de  son  minis- 
tère; -  quant  à  cette  circonstance  que  les  parties  elles-mêmes  ont  auto- 
risé la  révélation,  il  est  évident  qu'elle  ne  change  en  rien  la  position  de 
Me  Teyssier,  puisque  cette  autorisation,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  dé- 
gager des  obligations  qui  sont  de  l'essence  du  ministère  des  notaires,  et 
par  conséquent  d'ordre  public. 

Arrêt.  —  La  Cour  :  —  attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de 
l'affaire  élevée  entre  le  sieur  V...  et  le  sieur  T...,  que  c'est  en  sa  qualité 
de  notaire  que  Me  Teyssier  avait  eu  connaissance  de  certains  faits  y  rela- 
tifs; que  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  ce  qu'il  a  dit  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance,  où  il  a  d'ailleurs  formellement  déclaré 
que  c'était  dans  le  secret  de  son  étude  que  lesdits  faits  lui  avaient  été 
révélés;  que  dès  lors  il  n'était  pas  tenu  de  les  déposer  en  justice,  et  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé;  —  réformant  ledit  juge- 
ment, relaxe  Me  Teyssier  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
lui,  etc. 

Du  24  septembre  1827.  —  C.  r.  de  Montpellier.  —  Prés.,  M.  Sicard; 
—  pi.,  M.  Goudard. 

(1)  (Me  Chabaudy  C  min.  pub.) 

Me  Chabaudy,  avocat  à  Niort,  fut  cité  pour  rendre  témoignage  de  faits 
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motivé,  sont  assez  précis  et  assez  remarquables  pour 
les  signaler  en  passant  ;  il  es!  â  croire  <i1"'  'r  rédacteur 
ne  voyait  pas  dans  l'art.  378  une  dispense,  mais  bien 
un  défense  :  «  Attendu  que  Vavocat  a  toujours  été  U  n  u 
de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qu'il  apprend 
àce  dire;     que  cette  obligation  absolue  est  d} ordre pu- 


qu'il  aurait  appris  «l'un  sieur  c...,  impliqué  dans  une  accusation  de  con 
ruptioD  de  fonctionnaire  :  il  fui  invité  à  remettre  entre  [es  mains  «lu  ma- 
gistrat instructeur  des  pièces  que  le  sieur  G...,  qui  avait  élé,  mais  qui 
n'était  plus  sou  client,  disait  avoir  déposées  dans  son  cabinet.  Le  sirur 
G...  consentait  à  celte  remise  et  à  ce  que  Me  Chabaudy  ré] lit  complè- 
tement aux  questions  qui  lui  seraient  adressées.  Néanmoins  l'avocat, 
considérant  que  le  devoir  de  sa  profession  ce  lui  permettait  pas  dé  dé- 
férer à  l'ordre  des  magistrats  à  l'égard  des  faits  dont  la  connaissance  lui 
était  parvenue  eu  qualité  d'avocat,  et  que  le  consentement  de  son  client 
ne  pouvait  l'affranchir  de  ce  devoir,  prêta  serment  avec  la  réserve 
expresse  de  ne  rien  dire  de  ce  qu'il  aurait  appris  en  cette  qualité.  Sommé 
de  déclarer  par  oui  ou  par  non  si  une  pièce  était  de  son  écriture  (cette 
pièce  faisait  présumer  la  remise  de  celle  que  l'instruction  réclamait) 
Me  Chabaudy  répondit  :  «  Je  ne  crois  pas  pouvoir  donner  à  la  justice  les 
explications  qu'elle  me  demande,  parce  que  ces  explications  m'amène- 
raient nécessairement  à  révéler  des  faits  que  je  ne  puis  dire,  puisque  je 
ne  les  aurais  appris  que  comme  avocat.  » 

Sur  cette  réponse,  et  d'après  les  réquisitions  du  ministère  public,  le 
magistrat  instructeur  rendit  l'ordonnance  suivante  :  —  «  Nous,  délégué 
de  la  Chambre  d'accusation  :  —  attendu  que  l'obligation  du  silence, 
pour  l'avocat,  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  son  cabinet  ou  à  raison  de  sa 
qualité,  est  une  exception  à  la  règle  générale  que  toute  personne  inter- 
pellée par  la  justice  de  déposer  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance, 
doit  répondre  ;  —  attendu  que  cette  exception  nécessaire  a  été  introduite 
dans  l'intérêt  des  clients  et  non  dans  celui  de  l'avocat  ;  —  qu'en  fait,  les 
interpellations  faites  à  Me  Chabaudy  ne  portent  que  sur  ce  qui  se  serait 
passé  entre  lui  et  le  sieur  C...,  qu'il  déclare  n'être  pas  son  client;  que 
celui-ci ,  fùt-il  son  client,  étant  constaté  qu'il  a  consenti  à  ce  que 
Me  Chabaudy  révélât  tout 'ce  qui  s'était  passé  entre  eux  deux  à  cet  égard, 
qu'il  a  couseuli  même  à  ce  que  cet  avocat  remit  à  [la]  justice  trois  pièces 
qu'il  disait  avoir  déposées  entre  ses  mains;  que,  de  notre  part,  nous 
avons  interpellé  ledit  Me  C...  pour  qu'il  eût  à  reconnaître  par  oui 
ou  par  non  l'écriture  et  la  signature  de  la  pièce  susmentionnée;  qu'il 
suit  de  ces  circonstances  qu'il  ne  s'agit  pas,  de  la  part  de  Me  C..., 
de  divulgation  de  secrets  qui  lui  auraient  été  conliés  dans  son  cabinet, 

11 
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blic,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  appartenir  à  personne  de 
l'en  affranchir.  »  Est-il  possible  d'affirmer  plus  forte- 
ment et  avec  plus  d'autorité  le  principe  sur  lequel 
s'appuient  tous  mes  raisonnements?  A  côté  de  cette 
inviolabilité ,  de  cette  obligation  tellement  absolue  et 
d' ordre  public,  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  personne 


et  pour  lesquels  un  client,  dans  son  intérêt,  ne  consentirait  pas  à  leur 
révélation;  qu'ainsi  Me  C...  n'est  pas  dans  l'exception  qu'il  oppose  et 
qui  doit  toujours  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  ;  —  attendu  que  nous 
ne  pouvons,  dans  de  telles  circonstances,  accepter  les  explications  de 
Me  C...  que  comme  un  refus  de  déposer  en  justice;  —  vu  les  articles 
80  et  304  Code  inslr.  crim.;  faisant  application  de  ces  dispositions  de  la 
loi,  condamnons  Me  C...  à  100  fr.  d'amende  et  aux  frais  auxquels  ces 
présentes  pourront  donner  lieu.  »  —  Pourvoi  de  Me  Chabaudy.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  Ch.  du  cons.). 

La  Cour  :  —  vu  les  articles  80  et  304  Code  instr.  crim.,  et  378  Code 
pénal;  attendu  que  l'avocat  a  toujours  été  tenu  de  garder  un  secret  in- 
violable sur  tout  ce  qu'il  apprend  à  ce  titre;  —  que  cette  obligation 
absolue  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  appartenir  à 
personne  de  l'eu  affranchir;  —  que  l'avocat,  lorsqu'il  est  cité  en  témoi- 
gnage, n'a  donc  pour  règle,  dans  sa  déposition,  que  sa  conscience,  et 
qu'il  doit  s'abstenir  de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit;  —  et 
attendu,  dans  l'espèce,  que  Mc  Chabaudy  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  don- 
ner les  explications  à  lui  demandées  par  le  magistrat  instructeur  qui 
l'interrogeait,  parce  qu'elles  l'amèneraient  à  révéler  les  faits  qu'il  n'au- 
rait appris  que  comme  avocat;  —  que  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ne 
relève  aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à  établir  que  ledit  Cha- 
baudy n'aurait  pas  élè  réellement  dans  l'exercice  légal  de  sa  profession 
lorsque  ces  faits  seraient  parvenus  à  sa  connaissance;  que  ce  magistrat 
ne  pouvait  pas  dès  lors  insister  afin  d'obtenir  les  renseignements  ou  les 
aveux  qui  étaient  l'objet  de  l'interrogatoire;  —  qu'il  suit  de  là  qu'en  pre- 
nant le  silence  de  l'avocat  pour  un  refus  illégal  de  déposer,  et  en  le 
condamnant  à  100  fr.  d'amende,  ainsi  qu'aux  frais,  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  a  faussement  appliqué  les  articles  80  et  304  Code  instr.  cim.,  et 
commis  une  violation  expresse  de  l'arlicle  378  Code  pénal;  —  en  consé- 
quence, faisant  droit  au  pourvoi  de  Me  Chabaudy,  casse  et  annulle  cette 
ordonnance;  —  et,  attendu  qu'en  s'abstenant  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  ledit  Chabaudy  n'a  encouru  l'application 
d'aucune  peine,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  11  mai  1844.  —  C.C.,  ch.  crim.  —  MM.  Laplagne- Barris,  pr.  ;  Rives, 
rapp. 
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<r<'n  affranchit  celui  qui  Va  contractée,  comment  ad- 
mettre encore  que  le  dépositaire  du  ecret  se  trouve 
dégagé  par  Le  consentement  du  déposant,  par  l'inter- 
pellation de  justice,  ou,  ce  qui  est  plus  étr  encore, 
par  sa  propre  volonté,  par  son  propre  caprice,  pourvu 
que  cette  volonté,  ce  caprice  ne  soit  pas  en  môme 
temps  entaché  de  lit  méchante  intention  de  nuire!  Il 
est  hou  d'observer  encore  que  ce  môme  arrêt,  en  dé- 
clarant s'en  rapporter  aussi  à  la  conscience  de  l'avocat, 
ne  le  fait  pas  (i;uis  les  mômes  t-rines  que  les  juriscon- 
sultes que  je  combats.  «  L'avocat,  dit-il,  lorsqu'il  est 
cité  en  témoignage,  n'a  pour  règle,  dans  sa  déposition, 
que  sa  conscience,  et  il  doit  s'abstenir  de  toutes  les  ré- 
ponses qu'elle  lui  interdit.  »  Il  y  a  loin  de  là  à  dire  que 
l'avocat,  suivant  ses  inspirations,  déposera  ou  non  des 
choses  qui  lui  ont  été  confiées,  qu'il  est  dispensé  de 
les  déclarer  s'il  le  juge  convenable,  mais  que  rien  ne 
l'empêche  aussi  de  le  faire  au  cas  contraire.  Sans 
doute,  c'est  sa  conscience  qui  devra  lui  indiquer  la  li- 
mite entre  la  déposition  du  témoin  qu'il  doit  à  la  jus- 
tice et  la  révélation  du  confident,  limite  qu'il  ne  lui  est 
jamais  permis  de  franchir;  mais  sa  conscience  doit  lui 
interdire  toujours  ce  que  la  loi  lui  défend,  la  violation 
de  ce  secret  déclaré  inviolable.  En  quelques  mots,  la 
Cour  suprême,  en  traçant  cette  fois  d'une  main  ferme 
et  sûre  le  devoir  du  confident,  lui  montre,  d'une  façon 
précise,  l'étendue  et  la  rigueur  de  ce  devoir,  et  par 
là  même  ce  que  sa  conscience,  d'accord  avec  la  loi, 
avec  l'art.  80,  devra  toujours  lui  faire  déclarer:  c'est  ce 
qu'il  aura  appris  comme  témoin ,  mais  cela  seule- 
ment. 

Cette  courte  digression  à  propos  d'un  arrêt  souve- 
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rain,  qui  confirme  si  puissamment  l'interprétation  que 
j'ai  donnée  à  l'article  378,  ne  me  sera  pas  inutile  pour 
combattre  la  doctrine  soutenue  par  M.  Hémar  et  géné- 
ralement admise,  relativement  à  la  position  faite  au 
confident  nécessaire  par  l'autorisation  que  vient  à  lui 
donner  celui  qui  lui  a  confié  un  secret,  de  révéler  ce 
secret. 

Cette  doctrine  part  toujours  de  l'idée  que  l'ar- 
ticle 378  a  établi  non  une  prohibition ,  mais  un  pri- 
vilège ,  une  dispense ,  et  de  cette  autre  idée  que  l'in- 
tention criminelle  réside,  pour  le  délit  de  révélation  de 
secrets,  dans  l'intention  de  nuire  ;  et  elle  consiste  à  pré- 
tendre que  le  confident,  ainsi  relevé  de  son  obligation, 
n'est  pas  obligé  de  révéler  le  secret,  mais  qu'il  peut  le 
faire  sans  encourir  ni  responsabilité  pénale  ni  respon- 
sabilité pécuniaire  ;  il  n'encourt,  disent  les  partisans, 
aucune  responsabilité  pécuniaire ,  parce  que  Y  autori- 
sation donnée  est  l'abdication  de  l'intérêt  privé,  et  que 
cette  abdication  éteint  l'obligation  du  dépositaire;  il 
n'encourt  aucune  responsabilité  pénale,  parce  que 
l'intention  de  nuire  ne  pouvant  plus  exister,  la  révéla- 
tion ne  constituera  plus  un  délit;  d'un  autre  côté,  la 
dispense  inscrite  dans  l'article  378  étant  absolue  et 
d'ordre  public,  elle  subsistera  toujours  en  sa  faveur  : 
«  Il  y  va  de  l'intérêt  de  la  discrétion  professionnelle  ; 
celui  qui  autorise  ou  provoque  la  révélation  en  est 
mauvais  juge,  il  n'en  connaît  pas  d'avance  toute  la 

portée Son  consentement  laisse  donc  au  confident 

sa  liberté  complète  d'appréciation.  »  M.  Hémar,  comme 
M.  Lavaux,  ne  traite  la  question  qu'au  point  de  vue  du 
médecin,  et,  comme  lui,  se  préoccupe  surtout  de  l'ef- 
fet que  pourra  produire  souvent  sur  la  personne  qui  a 
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fait  appel  à  l,i  science  la  connai  ance  de  on  mal. 
o  Qui  saii  s'il  pourra  Bupporter  le  poids  de  la  vérité 
tout  entière?  » 

Mais  il  faut  généraliser  La  question  h  l'étendre  8  tous 
les  confidents;  «le  plus,  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
La  non-révélation  l'acte  prudenl  d'un  confident  qui  ne 
wiii  rien  dissimuler  à  celui  qui  lui  donne  sa  confiance, 
mais,  dans  son  Intérêt,  garde  au  moins  momentané- 
ment mi  silence  qui  n'a  aucune  relation  avec  la  discré- 
tion <|ir;i  défendu  de  violer  l'article  378.  Il  est  bien 
clair,  bien  évident   que  jamais  le  confident  ne  sera 
tenu  de  dévoiler,  à  celui  là  mêjne  qui  le  consulte,  le  se- 
cret l'intéressant  qu'il  aura  découvert,  s'il  y  voit  quel- 
que danger  pour  lui;  niais  là  n'est  pas  la  question,  et 
je  la  place  sur  cet  autre  terrain,  qu'il  ne  doit  pas  le 
dévoiler  à  d'autres,  ce  qui  est  bien  différent.  Je  ré- 
ponds ainsi  nettement  à  ce  que  se  demande  M.  Hémar 
lui-même,  sans  m'écarter,  comme  lui,  de  sa  proposi- 
tion. «  Le  médecin,  dit-il,  est-il,  dans  l'hypothèse  d'une 
autorisation  donnée,  obligé  de  révéler  le  secret?  Pour- 
rait-il être  puni  des  peines  réservées  au  témoin  qui  ne 
satisfait  pas  à  la  citation,  s'il  refusait  de  déposer?  » 
Je  soutiens  que  non-seulement  il  n'est  pas  obligé  à  la 
révélation  et  soumis  à  l'article  80,  mais  qu'il  est  obligé 
au  silence  et  soumis  à  l'article  378,  et  je  ne  mélange 
nullement  cette  hypothèse  avec  celle  où  l'intérêt  du 
déposant  commanderait  au  dépositaire  d'être  prudem- 
ment avec  lui  plus  ou  moins  explicite,  plus  ou  moins 
ouvert.  Je  me  contente  de  m' appuyer,  pour  justifier  la 
solution  que  je  présente,  sur  cet  argument  indiqué  par 
l'honorable  magistrat  que  je  cite,  que  «  l'institution  du 
secret  professionnel  ne  se  rattache  pas  exclusivement 
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à  l'intérêt  privé.  »  L'intérêt  public  est,  en  effet,  toujours 
là,  et  suffit  pour  que  je  considère  comme  maintenue  la 
prohibition  édictée  en  vue  de  cet  intérêt,  et  par  suite 
la  pénalité  qui  sanctionne  cette  prohibition.  Je  n'ad- 
mets point,  à  cet  égard,  la  théorie  que  M.  Rauter,  par 
application  des  principes  généraux,  croit  devoir  appli- 
quer à  la  matière.  «  Il  est  vrai,  dit  cet  auteur  (1),  que 
si  la  personne  qui  a  confié  le  secret  a  autorisé  la  révé- 
lation, il  n'y  a  plus  de  délit;  mais  cette  conséquence 
a  lieu  conformément  aux  principes  généraux,  de  sorte 
qu'il  faut  ajouter  que  l'approbation  de  la  révélation 
déjà  faite  ne  relève  pas  le  révélateur  de  la  pénalité  en- 
courue. » 

Tout  en  trouvant  très  juste  la  distinction  faite  par  le 
savant  professeur  entre  l'autorisation  et  l'approbation, 
je  ne  pense  pas  qu'en  face  du  principal  intérêt  qui  a 
inspiré  l'article  378,  celui  de  la  société,  et  des  principes 
généraux  qu'il  invoque,  sa  solution  soit  bien  logique, 
et,  pour  le  réfuter,  je  n'ai  qu'à  rappeler,  exposés  par 
lui-même ,  ces  principes  généraux.  Je  lis  dans  son 
même  Traité  de  droit  criminel  (2)  :  «  Le  consente- 
ment donné  à  l'action  par  le  particulier  lésé  par  le  dé- 
lit, n'est  pas  une  raison  pour  refuser  à  la  loi  pénale 
son  effet,  puisque  le  but  de  celle-ci  est  l'intérêt  social 
sur  lequel  les  particuliers  ne  peuvent  disposer  (art.  6  du 
C.  civil),  et  ce  but  existe  même  dans  les  dispositions 
de  la  loi  pénale  par  lesquelles  elle  punit  les  délits 
privés.  Ainsi,  la  règle  Volenti  non  fit  injuria  ne  forme 
pas  d'obstacle  à  la  punition.  »  Où  trouverais-je  une 


(1)  Traité  de  droit  criminel,  t.  I,  par  104. 

(2)  T.  I,  p.  127,  n°  53. 
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meilleure  argumentation  en  faveur  de  ma  thèse?  De 
leur  côté,  MM.  Chauveau  el  Hélie  (1) soat d'avis i  cjue 
le  consentement  donné  à  la  divulgation  par  la  personne 
qui  a  confié  !<•  secret  ne  saurait  délier  Le  dépositaire  du 
devoir  imposé  à  sa  profession L  obligation  pres- 
crite par  l'article  378,  ajoutent-ils,  a  été  établie  dans 
un  Intérêt  général,  et  sa  violation  ue  blesse  p  sule- 
ment  la  personne  qui  a  confié  le  secret,  mais  là  société 
entière,  parce  qu'elle  enlève  à  des  professions,  sur  l<  s 
quelles  cette  société  s'appuie,  La  confiance  qui  doit  les 
environner.  » 

Il  est  vrai  que,  peu  conséquents  avec  eux-mêmes, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  de  l'obligation,  de 
L'intérêt  social  à  sauvegarder,  et  par  suite  la  violation 
du  devoir  de  sa  profession  par  le  confident  qui,  se  fon- 
dant sur  le  consentement,  révèle  le  secret  à  lui  confié, 
ils  nient  en  même  temps  le  délit,  sous  prétexte  que 
ce  consentement  exclut  de  la  part  du  révélateur  l'idée 
de  cette  intention  de  nuire  qu'ils  confondent  avec 
l'intention  criminelle,  véritable  base  de  la  culpabilité  ; 
mais  j'ai  déjà  attaqué  cette  confusion.  Le  consen- 
tement donné  ne  peut  avoir,  suivant  moi,  d'influence 
que  sur  la  réparation  civile.  Pourquoi  donc  ne  pas 
appliquer  ici  simplement  les  sages  réflexions  mises  en 
avant  par  M.  Dalloz  lui-même  (RéperL,  v°  Témoin, 
h°60),  en  ce  qui  concerne  l'audition,  comme  témoins, 
des  personnes  que  leurs  fonctions  obligent  à  refuser 
leur  témoignage  et  qui  oublieraient  leur  obligation? 
«  On  ne  devrait  pas  les  entendre,  dit  le  jurisconsulte, 
car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  même  de  ces  personnes 

(1)  T.  VI,  p.  537. 
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que  la  dispense  (il  faut  dire  l'incapacité)  a  été  établie, 
c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  moralité  publique.  » 
Le  droit  social  peut-il  donc  être  méconnu  dans  un  cas, 
quand  il  est  si  bien  et  si  justement  respecté  dans  l'autre  ? 
Son  caractère  n'est-il  pas  toujours  également  sacré? 

J'en  ai  fini  avec  cette  question.  Je  cède  toutefois  en- 
core au  désir  d'emprunter  à  M.  Rossi  des  considéra- 
tions morales  qui  me  paraissent  de  nature  à  l'éclairer 
encore,  et  auxquelles  Jje  souscris  sans  réserve.  «  Parmi 
les  causes  de  justification,  dit-il  dans  son  Traité  de  droit 
pénal,  nous  n'avons  pas  énuméré  le  consentement  de 
la  partie  lésée  par  le  délit.  En  effet,  il  n'y  aurait  là 
qu'un  abus  de  mots.  La  partie  a  ou  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  du  bien  enlevé  par  le  fait  imputé  (1).  Dans 
le  premier  cas,  si  elle  y  a  consenti,  il  n'y  a  pas  même 
l'apparence  d'un  délit;  dans  le  second  cas,  son  con- 
sentement ne  peut  effacer  la  culpabilité  de  l'acte  en  soi. 
«  La  justice  sociale  peut  trouver,  à  la  vérité ,  soit 
dans  le  consentement  préalable,  soit  dans  la  ratifica- 
tion postérieure,  soit  dans  l'absence  de  plaintes  ou  de 
poursuites  de  la  part  des  personnes  lésées,  un  motif  de 
ne  pas  déployer  son  action  contre  certains  délits,  ou 
d'appliquer  aux  coupables  une  peine  inférieure  à  celle 
qu'ils  auraient  dû  subir  sans  l'une  ou  l'autre  des  cir- 
constances indiquées.  Ce  sont  là  des   appréciations 
politiques  qui  appartiennent  au  libre  jugement  du  pou- 
voir social  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  causes  de  justifi- 
cation. L'agent  peut  demeurer  impuni;  il  n'est  point 
innocent.  » 


(1)  Oserait- on  dire  qu'elle  a  ici  le  droit  de  disposer  du  bien  enlevé  à 
a  société  ? 
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16.  La  prohibition  de  l'article  878  \' étend-elle,  en 
(/ni  concerne  les  <l<:i><>sii/<>iis  en  justice,  même  d  l'infor- 
mation confiée  aux  juges  d'instruction  9 

Nous  avons  déjà  vu  cette  question  tranchée  affir- 
mativement pjar  l'arrêt  <l<'  la  Gourde  cassation  qui  a 
statué  dans  l'affaire  Saint-Pair.  Cependant,  à  raison  de 
la  diversité  des  opinions  qu'a  soulevée  la  même  que  - 
lion  relativemenl  aux  témoins  |»mhil>ôs  par  les  articles 
156  e1  322  du  Code  d'instruction  criminelle,  elle  mérite 
un  examen  particulier.  Aucune  disposition  de  la  lui 
sur  l'instruction,  a-t-on  dit,  no  repousse  ces  déposi- 
(ions;  l'article  33  permet,  au  cas  do  flagrant  délit,  de 
los  recueillir,  ot  les  articles  71  et  80  no  Pont  aucune 
distinction  en  ce  qui  concerne  los  témoins  entendus 
parle  juge  d'instruction.  De  là  il  faut  conclure  que  los 
témoins  prohibés  dans  l'instruction  orale  peuvent  être 
entendus  dans  l'instruction  préparatoire  (cassât.,  24 
nivôse  an  II,  10  octobre  1817;  Douai,  11  août  1853). — 
MM.  Bourguignon,  de  Molènes,  Rauter  et  F.  Hélie 
sont  de  cet  avis.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  au  contraire 
(8  déc.  1836),  que  la  prohibition  s'applique  à  l'instruc- 
tion préliminaire  et  que  le  juge  d'instruction  est  com- 
pétent pour  refuser  l'audition  de  témoins  au  degré 
prohibé,  lorsqu'elle  est  requise  par  le  ministère  public. 
J'adopte,  pour  ma  part,  sans  hésiter,  cette  dernière 
doctrine  professée  par  Carnot,  et  soutenue  par 
MM.  Duverger  et  Mangin;  je  l'adopte  sans  restriction 
et  notamment  sans  la  réserve  que  deux  de  ses  parti- 
sans, MM.  Legraverend  et  Delamorte-Felines,  ont  cru 
devoir  faire,  à  savoir  que  l'audition  ne  serait  pas  cepen- 
dant une  cause  de  nullité.  La  raison  que  j'ai  à  donner 
pour  repousser  cette  réserve  est  très  simple,  c'est  que  si, 
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dans  les  articles  156  et  322,  l'audition  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  c'est  parce  que  opposition  peut  y 
être  faite  par  les  parties  intéressées,  tandis  qu'elle  ne  le 
peut  point  ici;  le  défaut  d'opposition  ne  doit  évidem- 
ment avoir  d'effet  que  lorsque  cette  opposition  pou- 
vait être  manifestée.  L'argument  que  l'on  tire  de 
l'article  33  n'est  pas  d'ailleurs  irréfutable;  en  premier 
lieu,  l'on  peut  dire  qu'il  ne  s'agit,  au  cas  pour  lequel  il 
a  été  édicté  que  de  simples  déclarations,  sans  prestation 
de  serment,  ne  pouvant  conséquemment  pas  même 
être  assimilées  aux  dépositions  faites  devant  le  juge 
d'instruction,  bien  que  ces  dépositions  ne  soient  géné- 
ralement considérées  elles-mêmes  que  comme  des 
renseignements,  des  témoignages  provisoires,  ainsi  que 
les  appelle  M.  F.  Hélie,  parce  que  la  rétractation  peut 
ultérieurement  les  anéantir.  Mais,  en  dehors  de  cette 
réponse  qui  n'est  qu'une  considération,  il  faut  recon- 
naître que  les  dispositions  des  articles  33  et  79  du  Code 
d'instruction  criminelle,  des  articles  34  et  42  du  Gode 
pénal  qui  forment  des  exceptions  expressément  indi- 
quées, sont  les  seules  dérogations  à  la  généralité  de 
l'article  75,  et  ne  sauraient  être  étendues  par  analogie  ; 
et  ceci  n'est  plus  une  considération,  mais  une  objection 
sans  réplique,  surtout  quand  on  réfléchit  que  l'article 
33  n'a  trait  qu'au  cas  de  flagrant  délit  et  ne  parle  que 
d'un  procès-verbal  du  procureur  impérial  et  non  d'un 
acte  du  juge  d'instruction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus,  je  ne  puis  logiquement 
que  refuser  à  ce  magistrat  pour  les  personnes  com- 
prises dans  la  prohibition  de  l'article  378  du  Gode  pénal, 
ce  que  je  lui  refuse  pour  celles  désignées  par  les  articles 
156  et  322  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  ces  per- 
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sonnes  ne  son1  en  effet ,  pas  même  mentionnées,  comme 
les  dernières,  dans  les  dispositions  exceptionnelles 
précitées,  Ma  conviction  est  d'ailleurs  que  l'incapacité 
dont  sont  frappés  les  confidents  fié  lires  les  ait 
partout,  que  leur  Indiscrétion  serait  partout  coupable  ; 
je  ne  puis  donc  croire  qu'il  suit  au  pouvoir  de  personne 
d'exiger  cette  Indiscrétion  avec,  ou  sans  serment  à  titre 
de  témoignage  ou  de  Bimple  renseignement. 

17.  Le  président  d'une  Cour  d'assises  pourrait-il 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner 
Vaudition  à  titre  de  renseignements  des  personnes 
comprises  dans  V article  378,  et  dont  le  témoignage 
semble  interdit  par  cet  article? 

La  solution  que  je  viens  de  donner  à  la  question 
précédente  suffit  pour  indiquer  mon  sentiment  9ur 
eelle-ci.  De  tous  les  pouvoirs  confiés  à  la  magistrature 
aucun  n'est  assurément  plus  grand,  plus  beau,  plus 
étendu,  plus  élevé,  ne  témoigne  d'une  plus  grande 
confiance  de  la  part  du  législateur  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  c'est  une  véritable  souveraineté.  Toutefois 
c'est  une  souveraineté  quia  ses  devoirs,  et  pour  être 
discrétionnaire,  elle  est  loin  de  pouvoir  être  considérée 
comme  arbitraire  ;  au-dessus  d'elle  est  encore  la  loi 
(cassât.  12  mai  1813;  10  janvier  et  17  avril  1824; 
29  janvier  1841);  elle  a  la  publicité  pour  juge  ;  car  elle 
s'exerce  au  grand  jour  et  elle  n'est  absolue  qu'autant 
qu'elle  se  meut  dans  la  sphère  qui  lui  est  départie, 
dans  les  limites  légales.  Mais  dans  ces  termes  même 
n'est-elle  pas  déjà  une  assez  belle  prérogative?  «  Quelle 
probité,  quelle  sagacité,  quelle  expérience  du  cœur 
humain  ne  sont  pas  requises  en  celui  que  la  loi  investit 
d'une  si  grande  confiance  !  Il  devra  lui-même  se  péné- 
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trer  profondément  des  sentiments  de  ses  devoirs  et  de 
la  nature  de  l'institution  dont  il  est  le  principal  moteur. 
Toutes  les  questions  soumises  au  jury  sont  des  ques- 
tions de  fait  très  importantes,  et  pour  l'individu  accusé 
du  fait  et  pour  la  société  qui  en  recherche  l'auteur. 

«  La  vérité  doit  être  poursuivie  avec  bonne  foi , 
avec  franchise,  loyauté,  avec  un  vrai  et  sincère  désir 
de  parvenir  à  la  connaître.  Rien  de  ce  qui  peut  servir 
à  la  rendre  palpable  ne  doit  être  négligé .  Tous  les  moyens 
proposés  par  les  parties  ou  demandés  par  les  jurés 
eux-mêmes,  s'ils  peuvent  effectivement  jeter  un  jour 
utile  sur  le  fait  en  question,  doivent  être  mis  en  usage  ; 
aucun  ne  doit  être  rejeté  que  ceux  qui  tendraient  inu- 
tilement à  prolonger  le  débat  sans  donner  lieu  d'es- 
pérer plus  de  certitude  dans  les  résultats,  et  comme 
toutes  les  demandes  des  parties  ou  des  jurés  doivent 
s'adresser  au  président,  il  est  sensible  que  le  cœur  le 
plus  pur  et  l'esprit  le  plus  droit  sont  les  bases  de  la 
confiance  de  la  loi  quand  elle  se  repose  sur  le  président 
du  soin  de  rendre,  d'après  les  circonstances,  une 
multitude  de  décisions  sur  lesquelles  on  ne  peut 
d'avance  lui  tracer  aucune  règle.  Ce  pouvoir  discré- 
tionnaire est  tempéré  et  dirigé  par  la  présence  du 
public  dont  les  regards  doivent  toujours  être  particuliè- 
rement appelés  sur  V exercice  de  toutes  les  fonctions  qui, 
par  leur  nature,  touchent  à  V arbitraire  ;  ils  portent 
avec  eux  le  meilleur  préservatif  contre  l'abus  qu'on 
pourrait  être  tenté  d'en  faire  (1).  » 

Voici,  au  surplus,  les  deux  articles  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  qui  règlent  la  matière  :  «Art.  268  :  Le 

(1)  Décret  en  forme  d'instrution,  du  29  septembre  1791. 


DU   SECRET   PROFESSIOÎ  ŒL  17:! 

présidenl  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  <'n 
vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile  pouf  découvvif  lu  vérité ;  et  la  loi  ch  i 
son  honneur  el  sa  conscience  d'employer  ton  ses 
effaçts  pour  en  favorisera  manifestation.  Art,  269: 
Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  môme  par 
mandai  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient, 
d'après  de  nouveaux  développements  donnés  à  l'au- 
dience, soit  parles  accusés,  SOit  par  les  I  t'a  m  tins,  pouvoir 
répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté.  Les  témoins 
ainsi  appelés  ne  prêteront  pointserment,  et  Leurs  décla- 
rations ne  seront  considérées  que  comme  renseigne- 
ments. »  Ces  deux  articles  sont  le  siège  de  la  discus- 
sion, en  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins 
prohibés,  autres  que  les  confidents  nécessaires  ;  ils  peu- 
vent seuls  l'être  aussi  relativement  à  celle  de  ces  der- 
niers. On  voit  combien  ils  sont  larges  dans  leurs  pres- 
criptions, mais  en  môme  temps  combien  il  pourrait 
devenir  dangereux  d'en  exagérer  la  portée  ,  ce  qui 
semble  être  pourtant  dans  les  tendances  de  la  Cour 
suprême,  confiante,  ajuste  titre,  sans  doute,  dans  les 
lumières  et  l'impartialité  des  magistrats,  mais  dont  le 
devoir  est  avant  tout,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  de  demeu- 
rer gardienne  des  vraies  intentions,  des  scrupules 
même  des  législateurs.  Quelles  étaient  donc  ces  inten- 
tions? Le  mieux,  pour  en  juger,  est  de  se  reporter  aux 
auteurs  contemporains,  car  il  est  remarquable  que  plus 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'éloignent  de  l'époque 
où  une  loi  a  été  portée,  plus  elles  s'éloignent  aussi  de 
la  véritable  interprétation  de  cette  loi.  Or,  si  la  juris- 
prudence, se  fondant  sur  la  généralité  de  l'article  269, 
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paraît  admettre  que  le  président  d'assises  peut  en- 
tendre les  personnes  dont  l'audition  est  prohibée,  il 
faut  dire  que  les  jurisconsultes  anciens  sont  d'une  opi- 
nion contraire,  à  cette  solution  bien  loin,  au  reste, 
d'avoir  aujourd'hui  encore  l'assentiment  unanime. 
Je  n'entends  parler  que  de  l'audition  prohibée  parles 
articles  156  et  322  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
celle-là  seulement  ayant  donné  lieu  à  des  discussions  ; 
mais  à  plus  forte  raison  la  jurisprudence  trouverait  des 
contradicteurs  s'il  s'agissait  de  l'audition  prohibée  con- 
formément à  l'article  378  du  Code  pénal,  et  qu'elle 
étendît  jusque  là  sa  décision,  ce  que  je  ne  saurais 
croire,  malgré  la  généralité  des  termes  dont  elle  se  sert 
en  faisant  plier  devant  la  rédaction  de  l'article  269  les 
principes  généraux  du  droit  et  en  déclarant  que  toute 
personne  indistinctement  peut  être  entendue  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire. 

Le  véritable  motif  pour  lequel  je  ne  puis  souscrire  à  la 
jurisprudence  consiste  dans  le  double  caractère  que  j'ai 
indiqué  plus  haut  comme  étant  celui  du  pouvoir  discré- 
tionnaire d'être  à  la  fois  absolu  et  limité.  J'insiste  sur 
ce  point,  parce  qu'abusant  des  expressions  de  l'article 

268,  comme  la  jurisprudence  l'a  fait  de  celles  de  l'article 

269,  certains  auteurs  sont  allés  jusqu'à  nier  les  limites 
qui  forcément  lui  sont  imposées,  comme  si  tout  pouvoir 
n'était  pas,  quelle  que  fût  sa  souveraineté,  dominé  par  la 
loi.  Mais  voici  ce  qu'à  cet  égard  pensait  Garnot  :  «  Le 
président  delà Gour  d'assises,  se demande-t-il,  peut-il 
faire  comparaître  devant  le  jury  une  personne  de  la 
qualité  de  celles  dont  l'article  322  ne  permet  pas  que 
le  témoignage  soit  reçu  ? 

«  On  peut  dire,  en  faveur    de   l'affirmative,    que 
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l'article  268  ne  limite  pas  Burce  point  le  pouvoir  du 
président;  que,  d'ailleurs,  l'article  322  ne  défend  de 

y.»ii;iii\  débats  que  les  <i<:i»>xiti<>ns  des  parent    el 
des  alliés  de  l'accu         ms  prohiber,  d'une  mani 
absolue,  de  prendre  près  d'eux  toul  autre  genre  de 
renseignements. 

i  Mais  si  les  renseignements  que  peuvent  fournir  I 
personnes  appelées  aux  débats  par  l'ordre  du  président, 
ne  pouvaient  être  d'aucune  influence,  à  quoi  servirait- 

il  de  les  recueillir0 

«  Qu'ils  ne  fassent  pas  \n\r  foi  aussi  entière  qu'une 
véritable  déposition  esto;  mais  la  conviction  du  jur 
forme  des  renseignements  particuliers,  comme  elL 
forme  des  dépositions. 

«  Le  débat  est  un  tout  indivisible,  et  il  y  aurait  la 
môme  immoralité  à  interroger  le  parent  ou  l'allié  de 
l'accusé  par  forme  de  simple  déclaration,  que  de 
l'interroger  par  forme  de  déposition.  On  le  met,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  dans  la  nécessité  d'influer 
sur  la  condamnation  de  l'accusé,  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  il  rend  compte  des  faits  dont  il  peut  avoir  con- 
naissance. Qu'il  en  impose  à  la  justice  ou  qu'il  dise  la  vé- 
rité, il  n'en  commettra  pas  moins  une  action  réprouvée 
par  la  morale  ou  par  la  loi. 

«  Il  est  un  principe  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter; 
c'est  que  l'on  ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  faire  directement  ;  d'où  suit  que  le 
président  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  se  per- 
mettait d'appeler  aux  débats  un  parent  ou  un  allié  de 
l'accusé  au  degré  prohibé,  et  s'il  recevait  sa  déclara- 
tion malgré  l'opposition  que  l'accusé  y  aurait  formée.  » 

On  le  voit,  cette  opinion  de  Carnot,  combattue  par 
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MM.  Hélie,  Berriat- Saint-Prix,  Cubain  et  Bourguignon 
mais  partagée  par  MM.  Serres  (Manuel  des  Cours  d'as- 
sises), Sebire  et  Carteret,  Trébutien,  et  qui  s'appuie, 
ainsi  que  le  reconnaissent  ses  adversaires  eux-mêmes, 
sur  des  arguments  pleins  de  force,  est  diamétralement 
opposée  à  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts.  Il  a  été, 
en  effet,  maintes  fois  jugé  que  le  président  peut  enten- 
dre, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  témoins 
dont  l'audition  est  prohibée,  même  lorsqu'ils  ont  été 
pour  ce  motif  écartés  par  la  Cour  d'assises;  que  l'ex- 
clusion portée  par  la  loi  contre  les  témoins  pour  cause 
de  parenté,  n'ôte  pas  au  président  la  faculté  d'entendre, 
à  titre  de  renseignements,  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  admises  à  faire  des  dépositions,  que  l'article  269 
s'applique  aux  plus  proches  parents  de  l'accusé,  à  ses 
frères,  à  son  enfant,  cet  enfant  fùt-il  même  atteint 
d'idiotisme  ! 

((  Entre  une  jurisprudence  constante  et  de  puissants 
raisonnements,  dit  M.  Dalloz,  il  est  permis  d'hésiter  ; 
on  peut  balancer  à  cette  idée  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire domine  même  les  prohibitions  expresses  de  la 
loi.  »  Une  pareille  théorie  m'étonne,  je  l'avoue,  et 
malgré  mon  profond  respect  pour  les  décisions  de  la 
Cour  suprême,  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  compris 
qu'on  s'inclinât  devant  elle,  lorsqu'au  lieu  de  se  baser 
sur  ces  raisonnements  puissants  qui  forment  son 
apanage  ordinaire  et  tirent  leur  principale  autorité  de 
leur  stricte  conformité  à  la  loi,  elle  en  abandonne  le 
privilège  aux  opinions  qu'elle  condamne.  Ne  sont-ce 
donc  plus  les  bonnes  raisons  qui  font  les  bons  arrêts? 
Entre  l'autorité  qui  s'égare  et  le  droit  qu'elle  méconnaît, 
y  a-t-il  jamais  à  hésiter,  jamais  à  balancer,  et  cette  Cour 
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régulatrice  ri  a-t-elle  pas  été  souvent  la  promu 
reconnaissant  son  erreur,  à  revenir  sagement  turune 
jurisprudence  assez  ancienne  déjà  pour  Faire  doctrine*? 
M .  Cubain  présente  une  autre  considération  5  ne  pou- 
vant se  soustraire  non  plus  à  l'influence  des  raison- 
nements puissants  dont  M.  Dallozest  frappé,  il  invoque, 
pour  se  ranger  à  son  avis,  la  nécessité  de  la  répression, 
el  voit  (huis  In  possibilité  d'avoir  recours  aux  rensei- 
gnementsun  moyen  de  suppléerai]  défaut  des  témoi- 
gnages prohibés.  Sur  le  dernier  point,  il  esl  aisé  de 
répondre  avec  Garnot  que  c'esl  vouloir  faire  Indirec- 
tement ce  qui  ne  peut  l'être  directement.  Mais  sur  le 
premier,  est-il  rien  de  moins  juridique  que  cette  ten- 
dance trop  fréquente  encore  chez  les  meilleurs  esprits, 
née  d'ailleurs  d'un  respectable  désir,  celui  de  voir 
justement  réprimés  les  actes  qui  méritent  de  l'être,  à 
torturer  la  loi  pour  y  trouver  des  moyens  do  répression 
dont  l'abseriGe  peut  être  une  lacune,  mais  enfin  qui 
nVxistoul  pas? 

MM.  Bourguignon  et  Bonnier  insistent  sur  oolio  cir- 
constance qu'entre  les  témoignages  et  les  simples  ren- 
seignements, il  existe  toujours  Une  très  grande  diffé- 
rence au  point  de  vue  de  l'influence  qu'ils  peuvent 
produire  sur  l'esprit  des  jurés.  Mais  est-ce  bien  sérieux, 
et  cette  distinction  n'est-elle  pas,  comme  on  Ta  dit, 
nue  subtilité? Gela  pouvait  être  vrai  autrefois  quand  la 
condamnation  ne  pouvait  s'appuyer  (pie  sur  les  témoi- 
gnages proprement  dits,  les  témoignages  classique*  : 
cela  ne  l'est  plus  aujourd'hui  que  la  convia  ion  peut  se 
former  d'après  loute  espèce  de  documents;  et,  en  fait, 
colle  distinction  est  elle  même  toujours  signalée  par 
le  président  aux  jurés?  11  a  été  décidé  qu'aucun  aver- 

12 
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tissement  de  sa  part  n'est  nécessaire  ;  comment  pour- 
ront-ils donc  mesurer  la  confiance  à  accorder  à  ce  qu'ils 
vont  entendre,  au  cas  où  cet  avertissement  ne  leur  sera 
pas  donné? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  l'audition  à  titre  de 
simples  renseignements  des    témoins    prohibés    par 
les  articles  156  et  322  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
doit  s'appliquer  naturellement  à  celle  des  personnes 
comprises  dans  l'article  378  du  Gode  pénal.  Je  pourrais 
donc  m'en  tenir  aux  indications  que  je  viens  de  donner  ; 
je  dois  ajouter  cependant  que  les  partisans  eux-mêmes 
de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  n'osent  point 
aller  jusqu'à  l'étendre  à  ces  personnes.  M.  Cubain,  du 
moins,  s'explique  formellement  dans  ce  sens.  «  Quant 
aux  personnes  qui  sont  incapables   d'être   témoins, 
parce  qu'elles  sont  obligées  de  garder  le  secret,  il  est 
évident,  dit-il  (n°532),  qu'elles  ne  peuvent  être  enten- 
dues à  titre  de  renseignements  ;  car  le  secret  est  violé 
aussi  bien  par  une  déclaration  faite  sans  prestation  de 
serment  que  par  une  déclaration  faite  sous  la  foi  du 
serment.  »  Il   ne  dit  pas,   du  reste,  quelle  raison  lu 
semble,   dans  ce  cas,   autoriser    une    restriction  au 
pouvoir  discrétionnaire  qu'il   a  refusée  dans  l'autre. 
L'intérêt  de  la  répression  ne  serait-il  donc  pas  toujours 
le  même  à  ses  yeux? 

Ainsi,  quelles  qu'aient  été  les  dissidences  en  ce  qui 
concerne  certaines  prohibitions,  il  ne  saurait  réelle- 
ment point  en  exister  relativement  à  celles  imposées 
aux  confidents  nécessaires  ;  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu,  à  ma  connaissance,  à  statuer  sur  ce  point;  mais 
il  n'est  pas  douteux,  si  jamais  la  question  se  présente 
devant  elle,  quelle  fasse  comme  M.  Cubain  et  qu'elle 
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place  l'obligation  au  secret,  dont  elle  a  i  ouvenl  procla- 
mé le  caractère  sacré,  au-dessus  du  devoir  de  donner  ce 
rens»  ignemenl  auquel  elle  semble  attacher,  compara- 
tivement au  témoignage,  si  peu  d'importance,  parce 
qu'il  n'est  pas  comme  lui  assujetti  au  serment  etpa  - 
sible  d'une  peine  s'il  est  contraire  à  la  vérité. 

A  côté  de  celle  (|uesii(ui  peut  s'en  présenter  une 
autre  donl  l'examen  se  trouve  naturellemenl  ici  à  sa 
place;  j'ai  regardé  La  prohibition  de  l'article  378  comme 
étendant  ses  effets  même  à  l'information  confiée  aux 
juges  d'instruction.  —  Supposons  maintenant  une, 
(huis  cette  information,  les  témoins  prohibés  par  cet 
article  aient  été  entendus,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  pourra-t-il  en  vertu  de  sou  pouvoir  discrétion- 
naire, ordonner  la  lecture  de  leur  déposition  à  titre  de 
renseignements?  Une  solution  affirmative  a  été  dénuée 
encore  àcette  question  en  ce  qui  concerne  les  témoins 
prohibés  éumuérés  dans  les  articles  156  et  322,  par  la, 
jurisprudence  qui  a  également  décidé  qu'il  n'est  pas 
interdit  au  ministère  public  de  reproduire,  dans  l'acte 
d'accusation,  la  déclaration  qu'ils  ont  pu  faire  dans 
l'instruction  écrite.  Je  constate  coite  solution  sans 
l'admettre;  car,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  les 
parties  intéressées  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  former 
opposition  à  cette  déclaration;  mais  un  bien  autre 
motif  me  parait  devoir  faire  repousser  la  lecture  d'une 
déclaration  pareille,  que  les  prescriptions  de  l'article 
378  me  t'ont  considérer  comme  délictueuse;  laloi  du  se- 
cret ne  <  loi  t-ellepas  toujours  être  scrupuleusement  obser- 
vée, et  si  le  juge  d'instruction  l'a  oublié,  est-ce  une  rai- 
son pour  que  le  président  l'oublie  à  son  tour?  Gomment 
aurait-il  le  droit  d'ordonner  la  lecture  d'un  renseigne- 
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ment  dont  il  ne  peut  ordonner  l'audition?  Cette  ques- 
tion me  semble  étroitement  liée  à  la  précédente  et 
comporter  en  conséquence  la  même  réponse. 

18.  Dans  le  cas  où  la  justice. égarée  aurait  frappé  un 
innocent,  que  devraient  faire  les  personnes  comprises 
dans  l'article  378  du  Code  pénal  et  auxquelles  le  vrai 
coupable  se  serait  confié'? 

Au  congrès  médical  de  Paris,  en  1845,  le  docteur 
Barth  s'exprimait  ainsi  :  «  Dans  le  cas  où  une  con- 
damnation terrible  menacerait  un  individu  injustement 
accusé  d'un  crime  dont  le  médecin  aurait  connu  le  véri- 
table auteur  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession, 
celui-ci  ne  devrait  pas  hésiter  à  se  présenter  devant  les 
juges  et  à  leur  dire  :  Arrêtez,  vous  allez  condamner  un 
innocent,  je  connais  le  coupable;  mais  là  devrait  s'arrê- 
ter sa  révélation.  »  L'hypothèse  du  docteur  Barth  ne 
saurait  faire  naître,  en  effet,  aucune  difficulté  ;  il  ne 
peut  s'élever  aucun  doute  sur  la  conduite  à  tenir  par 
le  confident  nécessaire  en  pareille  circonstance,  et  il 
ne  serait  pas  besoin,  pour  qu'il  dût  agir  comme  il  vient 
d'être  dit,  que  la  condamnation  suspendue  sur  la  tête 
du  prévenu  ou  de  l'accusé  dût  être  terrible;  empêcher 
une  erreur  judiciaire,  prévenir  «  un  des  plus  grands 
malheurs  qui  puisse  affliger  les  sociétés  civilisées,  la 
perte  d'un  innocent  (1),  »  est  pour  tout  citoyen  un  de- 
voir de  conscience  aussi  étroit,  aussi  impérieux  assu- 
rément, que  celui  qui  lui  est  imposé  par  l'article  30  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  moins  encore  que  cette 
obligation  qu'un  défaut  de  sanction  laisse  également 


(i)  Réquisitoire  de    M.  le  procureur  général  Belangle  dans  l'aflaira 
Lesurques,  11  décembre  18G8. 
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à  l'état  d'obligation  morale,  il  étail  néce  aire  de  Tin 
crire  dans  la  loi  où  la  dénonciation  forcéré  n'a  trouvé 
place  cjue  pour  qu'on  ne  la  confondît  pas  avec  la  déla- 
tion, <it  qu'un  acte  de  civisme  n'apparût  jamais  comme 
un  acte  odieux,  qui  répugnai  à  la  délicatesse  de  l'hon- 
nête homme.  La  seule  chose  qui  doive  préoccuper 
dans  celle  hypothèse  l<*  confident  nécessaire,  i 
la  crainte  de  compromettre  l'intérêt  de  celui  qui  a 
suivi  sa  foi;  et  il  évitera  aisément  ce  danger  en  s'en 
tenant  strictement  à.  la  déclaration  indiquée  par  le 
docteur  Barth,  et  en  prenant  bien  soin  surtoul  de  ne 
jamais  Faire  connaître,  à  l'appui  de  celte  déclaration, 
aucun  nom,  aucune  circonstance  pouvant  amener  la 
découverte  de  son  secret. 

Mais  si  la  solution  de  la  question  posée  par  le  doc- 
teur Barth  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  bien  autrement  grave 
que  je  veux  examiner.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  accusa- 
tion dont  il  est  encore  possible  d'arrêter  les  suites, 
et  que  la  voix  d'un  honnête  homme  venant  se  jeter 
aux  pieds  des  juges  en  proclamant  l'innocence  de 
l'accusé,  fera  tomber,  à  coup  sûr,  aussi  bien  que 
celle  de  tout  autre  témoin  à  décharge,  malgré  les  réti- 
cences auxquelles  il  s'astreindra  ;  il  ne  s'agit  plus  d'une 
condamnation  à  éviter;  cette  condamnation  est  pro- 
noncée. Gomment  rendra-t-il  à  la  liberté  celui  qui 
n'aurait  jamais  du  la  perdre,  à  la  considération 
publique  la  mémoire  de  celui  qui,  pour  un  autre, 
a  subi  un  châtiment  capital?  Nulle  part  je  n'ai  vu 
traiter  cette  question,  digne  pourtant  d'un  examen 
sérieux.  Que  de  fois,  en  effet,  n'arrivera-t-il  pas 
qu'un   coupable  ,  brisé  par  les  remords  doublement 


182  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

cuisants  qui  lui  retraceront  à  la  fois  son  crime  personnel 
et  celui  qu'indirectement  il  aura  commis  en  laissant 
les  coups  de  la  justice  s'égarer  sur  un  innocent,  fera, 
dans  un  moment  de  repentir,  au  lit  de  la  mort,  par 
exemple,  l'aveu  de  son  forfait  au  médecin  lui  prêtant 
son  secours,  au  notaire  venant  recevoir  ses  volontés, 
au  prêtre  surtout,  lui  apportant  à  la  fois  les  derniers 
conseils  et  les  dernières  consolations?  Heureusement 
pour  moi,  j'aurai  pour  me  guider,  même  sur  les  points 
où,  faisant  une  plus  large  part  à  l'humanité,  je  cesserai 
d'être  d'accord  avec  lui,  les  nobles  sentiments  expri- 
més, dans  une  circonstance  solennelle,  par  un  magis- 
tat  vénéré  (1),  sentiments  fortifiés  par  une  longue  ex- 
périence et  conformes  à  une  vie  consacrée  tout  entière 
au  culte  du  droit  et  du  juste. 

Plus  loin(v.  Avocat)  je  citerai  les  lignes  où  le  procu- 
reur général,  sentant  battre  sous  la  toge  du  magistrat 
le  cœur  de  l'avocat,  et  retrouvant  sous  l'hermine  ses 
plus  chers  souvenirs,  s'indigne  en  pensant  qu'un  mem- 
bre du  barreau  a  pu  «  être  assez  étranger  aux  devoirs 
et  à  la  conscience  de  son  état,  pour  demander  à  ses 
confrères  s'il  lui  était  permis  de  violer  une  règle  aussi 
ancienne  que  la  profession.  »  Cependant  il  est  bon  de 
signaler  ici  même  cette  opinion  du  savant  juriscon- 
sulte, parce  qu'elle  démontre  qu'à  ses  yeux,  la  con- 
duite à  tenir  par  le  confident  nécessaire  dans  l'hypo- 
thèse  que  j'étudie  ne   peut    donner   lieu  à  aucune 


(1)  M.  le  procureur  général  Delangle,  dans  le  réquisitoire  que  je  viens 
déjà  de  citer  et  que  je  considère  comme  étant  à  la  fois  un  acte  de  science 
et  de  courageuse  résistance  aux  entraînements  de  l'opinion  publique., 
contre  lesquels  il  a  mis  en  garde  la  Cour  de  cassation,  et  que  semble  avoir 
subis  à  son  insçu  le  rapporteur  M.  Faustin  Hélie. 
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bé  itation.  Il  doit,  malgré  e  regrets,  malgré  on  dé  ir 
de  rétablir  la  vérité,  rester  muet  sur  le  secret  qui  lui 
;i  été  confié.  L'avocal  auquel  fait  .'illusion  M.  Delansrle 
avait  elïectivemenl  revu,  en  ['an  IX,  de  son  client 
Duboscq,  la  confidence  que  c'était  lui  l'assassin  du 
courrier  de  Lyon,  et  que  Lesurques,  condamné  en 
l'an  IV,  exécuté  en  l'an  V,  était  innocent  ;  ei  ne 
chant  quelle  conduite  tenir,  il  s'était  cru  obligé  de  pro- 
voquer une  réunion  solennelle  du  barreau,  pour  savoir 
si  son  devoir  n'était  pas  de  révéler  à  la  justice  l'aveu 
qui  lui  avait  été  fait  (  I  ). 

Ainsi  est,  déjà  indiquée  la  solution  à  donner  à  nue 
question  qui  louche  de  plus  près,  ainsi  que  le  disait 
l'éminent  magistrat  dans  son  réquisitoire,  «  au  bon 
ordre  et  à  la  stabilité  des  empires  :  la  sincérité  des  ci- 
toyens, l'honneur  des  familles,  l'inviolabilité  delà  cbose 
jugée,  le  respect  de  l'organisation  judiciaire  du  pays... 

«  Un  ancien  a  dit  que  la  stabilité  des  Etats  reposait 
essentiellement  sur  l'inviolabilité  des  choses  jugées  : 
Status  reipnblicœ  maxime  judicatis  rebas  continents r . 
(Gicéron,  oral,  pro  Sylla.) 

«  C'est  la  tradition  de  tous  les  peuples  civilisés. 

«  Mais  pourtant  si,  après  une  condamnation  crimi- 
nelle, et  lorsque  les  voies  ordinaires  de  réformation 
sont  épuisées,  on  acquiert  la  certitude  que  le  condamné 


(1)  Dans  la  même  affaire  Lesurques,  uu  prêtre  avait  aussi  reçu  d'un  au- 
tre accusé,  de  Béroldy,  uue  déclaration  écrite  ainsi  conçue  :  «Je  décalère 
«  que  le  nomé  le  Surque  est  inocen.  Met  set  déclaration  que  je  done  à  mon 
«  confesseur,  il  ne  pouera  la  déclarer  à  la  justice  que  sixe  moi  aprè  ma 
«  morte.  »  Mais ,  mieux  iustruit  de  ses  devoirs  que  le  défenseur  de  Du- 
boscq, ce  prêtre  conserva  jusqu'à  l'époque  indiquée  par  son  pénitent  le 
secret  de  cette  déclaration,  qu'il  ne  déposa  chez  un  notaire  que  six  mois 
après  la  mort  de  Béroldy. 
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était  innocent,  faudra-t-H,  par  respect  de  la  chose  jugée, 
repousser  inexorablement  sa  plainte?  L'esprit  s'épou- 
vante à  l'idée  d'une  telle  superstition.  De  là  s'est  for- 
mée l'opinion  qu'en  pareil  cas  il  serait  utile  qu'un 
recours  extraordinaire  fût  ouvert  au  malheureux  et 
qu'il  pût,  en  soumettant  à  de  nouveaux  juges  l'examen 
du  procès,  écarter  de  lui  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon. 
Ce  recours,  c'est  la  révision.  » 

L'esprit  s'épouvante-t-il  moins  à  la  pensée  qu'un 
homme  tient  en  main  la  preuve  de  l'innocence  de  ce 
condamné,  la  meilleure  preuve,  l'aveu  du  coupable, 
la  connaissance  exacte  de  toutes  les  circonstances  du 
crime,  et  que  cet  homme  est  tenu  au  silence,  au  si- 
lence absolu  !  Que  servirait,  en  effet,  ici  une  déclara- 
tion semblable  à  celle  qui  peut  être  si  utile  dans  l'hy- 
pothèse proposée  par  le  docteur  Barth?  Cette  décla- 
ration, sa  prière  pourra-t-elle  jamais  amener  cette 
révision,  seul  remède  accordé  par  la  loi? 

Je  ne  veux  pas,  à  coup  sûr,  faire  une  critique  amère 
de  cette  loi  dont  les  dernières  modifications  ont  déjà 
apporté  un  bienfait,  mais  «  n'est-il  pas  naturel  que, 
dans  un  élan  de  sympathie  vers  le  malheur,  des  cœurs 
honnêtes  veuillent  en  voir  disparaître  la  cause,  et  qu'ils 
s'irritent  de  trouver  un  obstacle  dans  la  loi  même  dont 
ils  s'étaient  fait  un  palladium?  »  Et  le  dernier  mot  a-t-il 
donc  été  dit  sur  ce  difficile  sujet  de  la  révision  des  procès? 
Convaincu  plus  que  personne  de  cette  vérité  procla- 
mée par  M.  Delangle,  que  «  la  jurisprudence  ne  peut 
s'associer  aux  mouvements  d'une  générosité  irréfléchie 
qui  la  ferait  transgresser  des  règles  dont  elle  est  gar- 
dienne, qu'elle  doit  fuir  l'arbitraire  même  inspiré  par 
les  meilleures  intentions  et  se  souvenir  toujours  que 
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toutes  les  mauvaises  traditions  ont  eu  de  bon  commen- 
cements :  ( hiniiii  imihi  cxempla  ex  bonis  Initiis  ortû  ■ 
je  n'en  suis  que  plus  ardenl  â  demander  dans  la 
:  lation  L'amélioration  que  je  crois  oéce  aire.  <  lr, 
qu' arriverait-il  aujourd'hui  si  les  faits  se  présentaient 
comme  je  I»1  suppose  :  in  hou  une  e  i  condamné,  con- 
damné sans  aucun  recours  possible;  il  va  montera 
l'écbafaud,  et  cependant  il  est  innocent;  le  confidenl 
du  véritable  coupable  en  est  certain,  il  pourrait  d'un 
mot  le  démontrer.  L'arrêt  sera  exécuté;  car,  même 
dans  ses  dispositions  nouvelles,  quelque  bienfaisante: 
qu'elles  soient,  le  législateur  n'a  pas  prévu  ce  cas,  <t 
pour  «pie  la  révision  ail  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  l'inno- 
cence du  condammé  soil  établie  postérieurement  à  la 
décision  de  justice  qui,  pro  veritate  habita,  a  prononcé 
sa  culpabilité  ;  il  faut  encore  que  la  culpabilité  du  vrai 
coupable  ait  été  aussi  prononcée  par  une  autre  déci- 
sion incompatible  avec  la  première. 

Qu'on  juge  donc  de  la  torture  imposée  en  semblable 
épreuve  au  confident  nécessaire,  placé  entre  le  cri  de 
sa  conscience  effrayée  de  cet  assassinat  juridique  qu'il 
pourrait  empêcher,  et  la  nécessité  d'obéir  à  l'impé- 
rieuse volonté  de  la  loi  du  secret  écrite  dans  l'art.  378  ! 
Ah!  sans  doute,  dans  ces  tristes  conjectures,  il  aura 
quelquefois  encore  la  ressource  dernière  d'aller,  ne 
pouvant  plus  se  jeter  aux  pieds  des  juges,  se  jeter  à 
ceux  du  souverain  pour  lui  demander  grâce,  et  le  sou- 
verain l'écoutera,  comme  les  juges  l'eussent  fait  avant 
la  condamnation.  —  Mais,  ainsi  que  s'écriait  en  1806 
l'Empereur  à  qui  le  Grand  Juge  demandait  aussi  grâce 
pour  un  innocent  condamné  et  dont  la  loi  ne  permet- 
tait pas  de  réviser  le  procès,  «  sera-ce  donc  là  une 
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suffisante  réparation?  La  grâce  suppose  le  crime,  elle 
en  laisse  subsister  la  trace.  Il  faut  que  le  procès  soit 
révisé  et  la  condamnation  judiciaire  anéantie.  »  Evi- 
demment il  y  a  là  une  lacune,  et  comme  elle  ne  peut 
être  remplie  par  un  décret  comme  celui  que,  dans  son 
omnipotence,  Napoléon  Ier  rendit  en  cette  occasion 
rappelée  par  M.  Delangle  (1),  elle  doit  être  comblée 
législativement  ;  et  elle  ne  peut  l'être  que  d'une  seule 
façon,  en  n'exigeant  plus  à  l'avenir  qu'une  seule  chose, 
la  preuve  de  l'innocence  du  condamné.  Le  principe 
si  absolu,  si  respectable,  je  le  reconnais,  de  la  chose 
jugée  n'aurait,  je  crois,  aucunement  à  en  souffrir,  et  la 
bonne  justice  aurait  tout  à  y  gagner.  Bien  d'autres  con- 
séquences fâcheuses  et  méritant  une  égale  attention 
peuvent  naître,  d'ailleurs,  à  côté  de  celle  que  je  signale 
particulièrement,  de  cette  nécessité  de  la  condamna- 
tion du  véritable  coupable  pour  que  l'innocent  puisse 
être  justifié,  et  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  le  plus 
frappant  (2)  :  «  Notre  législation  ne  poursuit  pas  les 

(1)  «  Si  l'Empereur,  usant  de  la  souveraine  puissance  dont  il  est  revêtu, 
disait  à  cette  époque  Carnot  (Inst.  crim.3ï.  II,  p.  459,  ix),  ordonnait  la 
révision  d'un  procès  hors  des  cas  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
détermine,  les  tribunaux  devraient  s'empresser  de  déférera  ses  ordres, 
puisqu'ayant  le  droit  de  faire  grâce,  il  a  nécessairement  celui  d'ordonner 
la  révision  des  procès  que  des  circonstances  particulières  tirent  de  la  rè- 
gle commune.  »  Plus  indépendant,  M.  Delangle  qui,  en  matière  criminelle, 
ne  place  aucune  souveraineté  au-dessus  de  celle  de  la  loi,  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  ne  recherche  pas  si  cet  acte  est  compatible  avec  les  règles  du  droit 
criminel,  ni  si  le  pouvoir  exécutif  a  pu,  par  une  action  exorbitante  et 
privilégiée,  s'emparer  d'un  mode  de  révision  en  dehors  des  prescriptions 
légales.  Ce  qu'il  faut  signaler,  c'est  le  sentiment  généreux  qui  avait  dicté 
ce  décret.  Aux  yeux  de  son  auteur,  il  n'y  avait  de  juridiction  inviolable 
que  celle  qui  jugeait  bien.» 

(2)  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  justes  observations  présentées 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  par  l'honorable  M.  Martel  et  malheureu- 
sement repoussés. 
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morts  au  delà  du  tombeau  pour  raison  de  leur  crim< 
Le  môme  résultat  se  produira  donc  forçémcn!  encore 
au  «'iis  nu  le  véritable  coupable  étanl  mort,  ne  pou 
plus  être  jugé  el  conséquemment  condamné! 

Puis,  la  grâce,  sera-t-il  toujours  temps  de  la  deman- 
der? L'aven  <lu  criminel  ne  sera-t-il  pas  le  plus  ordi- 
nairement fait  tardivement,  lorsque  le  mal  sera  devenu 
sans  remède  ?  Dans  ce  cas,  la  grâce  que  le  confident  au- 
rait obtenue  pour  La  vie  de  l'içnocent,  peut-il  L'obtenir 
pour  sa  mémoire  flétrie,  déshonorée  7 

Le  recours  en  grâce  ne  saurait  suppléer  à  la  révision; 
je  me  sépare  sur  ce  pointdeM.  Delangle  qui,  toutenre- 
grettantl'insuffisance  do  cette  sorte  d'indemnité,  se  con- 
tente <ie  La  juridiction  du  souverain  «  venant  comme 
la  Providence  se  placer  entre  la  peine  et  le  condamné, 
et  par  l'exercice  de  son  droit  constitutionnel,  rétablir, 
autant  qu'il  est  en  lui,  la  justice  un  instant  four- 
voyée. » 

«  La  résignation,  en  ce  cas,  est,  dit-il,  le  parti  le 
plus  sage.  C'est  à  l'opinion  publique  qu'il  faut  laisser 
le  soin  de  rétablir  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  peuvent 
plus  être  justifiés  autrement.  Une  expérience  conso- 
lante ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  cette  réhabilita- 
tion est  obtenue  dès  que  la  justice  de  la  condamnation 
devient  douteuse?  » 

Ce  que  je  demande  précisément,  c'est  que  l'innocent 
puisse  toujours  être  justifié,  etquela  preuve  de  son  inno- 
cence ne  soit  pas  irrésistiblement  enchaînée  à  celle  de  la 
culpabilité  d'un  autre  qu'il  ne  connaît  même  pas  peut- 
être.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  la  justice  d'une  con- 
damnation ne  puisse  jamais  devenir  douteuse,  et  que 
la  loi  permette  aux  juges  de  ne  pas  laisser  devancer  la 
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réhabilitation  judiciaire  par  la  réhabilitation  de  la 
conscience  publique. 

Et  je  ne  pense  pas  que  ce  soit,  je  le  répète,  porter 
atteinte  au  principe  de  la  chose  jugée,  qui  sera  d'au- 
tant plus  fort  qu'il  sera  plus  pur  et  plus  vrai;  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  «  sacrifier  à  la  réparation  de 
maux  qui  n'ont  d'autre  cause  que  les  infirmités  de 
l'esprit  humain,  l'organisation  judiciaire  du  pays  et 
les  institutions  sur  lesquelles  repose  le  bien-être  de 
la  société,  sacrifier,  conséquemment,  à  l'intérêt  privé 
l'intérêt  public  et  produire  un  mal  sans  remède.  »  Il 
ne  me  paraît  pas  exister  d'intérêt  public  plus  grand 
que  celui  qui  s'attache  à  la  sécurité  des  individus  dont 
le  public  n'est  que  le  composé. 

«  Les  idées  justes  s'engendrent  et  s'enchaînent 
mutuellement.  Dès  qu'on  avait  admis  que  i'inconcilia- 
bilité  des  arrêts  était  une  cause  légitime  de  révision, 
comment  en  pouvait-il  être  autrement  si  l'accusé  avait 
été  condamné  comme  coupable  d'homicide  sur  une 
personne  dont  ultérieurement  l'existence  était  démon- 
trée ?  Gomment  encore  ne  point  admettre  la  révision 
si  un  arrêt  souverain  constatait  que  la  conscience  du 
jury  avait  pu  être  égarée  par  des  faux  témoignages 
produits  contre  l'accusé?  »     • 

Malgré  les  alarmes  qu'elle  put  causer  à  de  sérieux 
esprits,  la  loi  du  29  juin  1867,  par  une  innovation  que 
réclamait  la  conscience  publique,  modifia  la  disposition 
du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  subordonnait  la 
recevabilité  du  recours  en  révision  à  la  condition  im- 
périeuse, qu'en  cas  d'inconciliabilité  d'arrêts,  les  con- 
damnés seraient  vivants  au  moment  où  l'action  s'en- 
gageait. Gette  loi  a-t-elle,    comme  paraît  l'indiquer 
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M.  Delariglo,  porté  atteinte  à  L'omnipotence  'lu  ju 
en  substituant  la  procédure  écrite  â  la  procé  lure  01 
mit  lequel  il  aura  statué  '  Faut  il,  avec  l'au  tère  procu- 
reur général,  en  accepter  !<•  bienfait  froidement,  pi 
que  avec  regret,  ri  simplement  parce  que  "  l<     loi 
votées  par  le  pouvoir  législatif  sont  la  con  cience  de  la 
nation.  » 

Non,  etaprès  cette  innovation  qui  aélevé  la  justice  hur 
maine,  loin  de  l'abaisser,  «mi  lui  faisant  faire  un  pas  de 
plus  vers  la  vérité,  il  en  faul  une  autre  ;  celle  qui  p 
mettra  la  révision  quand  de  nouveaux  faits,  de  nou- 
velles circonstances  inconnues  au  jour  de  la  condam- 
nation, seront  de  nature  à  démontrer  clairemenl 
L'innocence  du  condamné,  et  cela  sans  qu'une  autre 
culpabilité  prouvée  rende  nécessaire  cette  inconcilia- 
bilité  d'arrêts  qui  fait  la  base  de  la  législation  actuelle. 

«  La  loi  nouvelle,  dit  encore  M.  Delangle,  se  justifie 
par  une  raison  que  ne  peut  ébranler  F  argumentation 
la  plus  solide  :  c'est  qu'une  mémoire  sans  tache  est  un 
bien  dont  la  société  doit,  dans  tous  les  cas,  la  restitu- 
tion à  celui  quelle  en  a  privé  injustement,  ou  à  sa 
famille.  La  condamnation  d'un  innocent  est  un  malheur 
public  qui  ne  peut  rester  sans  une  expiation  solen- 
nelle. »  J'invoque  la  même  raison  en  faveur  de  la 
modification  que  je  sollicite,  et  je  ne  vois  pas  qu'elle 
soit  plus  attaquable  dans  un  cas  que  dans  un  autre. 
Qu'on  se  montre  difficile  sur  la  preuve  d'une  innocence 
jusque  là  juridiquement  et  bien  certainement  pour  de 
bons  motifs  méconnue,  mais  qu'on  ne  la  rejette  pas 
quand,  par  suite  d'événements  imprévus,  de  témoignages 
ignorés,  mais  irrésistibles,  cette  innocence  deviendra 
évidente  aux  yeux  de  tous.  Il  faut,  suivant  le  rapporteur 
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de  la  loi  del867  au  conseil  d'Etat,  pour  accueillir  la  révi- 
sion, un  démenti  donné  à  la  sentence  ou  par  la  nature 
des  choses  ou  par  une  autre  sentence  ;  en  dehors  de  cet 
éclatant  démenti,  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  pré- 
valoir comme  la  sanction  nécessaire  de  toute  organi- 
sation judiciaire  durable.  Or,  dans  cette  expression 
générale,  la  nature  des  choses,  ne  doit-on  pas  com- 
prendre aussi  bien  que  l'existence  de  la  personne  qu'on 
aura  d'abord  jugée  victime  d'un  homicide,  tout  autre 
fait  qui  viendrait  à  démontrer  d'une  manière  aussi  in- 
contestable l'erreur  de  la  première  décision?  Je  ne 
crois  pas,  en  le  soutenant,  m'écarter  de  l'esprit  qui  a 
inspiré  ce  passage  du  rapport,  et  conséquemment  man- 
quer plus  que  lui  de  respect  à  l'institution  du  jury  trop 
souvent  attaquée,  j'en  suis  d'accord,  mais  dont  l'in- 
faillibilité, comme  celle  de  toute  justice  humaine,  n'est 
après  tout  que  relative. 

Alors,  mais  alors  seulement,  il  sera  permis  au  con- 
fident nécessaire,  de  pouvoir  sinon  toujours,  du  moins 
quelquefois  (et  une  seule  suffirait  pour  justifier  le  vœu 
que  j'émets),  sauver  un  innocent  ou  sa  mémoire  par 
l'indication  de  circonstances  demeurées  inconnues, 
de  détails  nouveaux  et  certains,  sans  compromettre  en 
même  temps,  en  violant  la  loi  naturelle  consacrée  par 
l'article  378  du  Gode  pénal,  le  secret  qui  lui  aurait  été 
confié,  ni  l'intérêt  du  coupable  qui  se  serait  abandonné 
à  sa  foi. 

19.  La  simple  confidence  faite  à  une  seule  personne 
isolément,  constitue -t- elle  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  378? 

Tant  qu'un  secret,  dit  Plutarque  (Œuvres  morales), 
est  renfermé  dans  une  seule  personne,  il  est  véritable- 
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ment  secret  ;  pas;  e-1  il  à  une  i  econde,  il  comment  e  à 
prendre  le  caractère  d'un  bruil  public.  Le  poète  (Ho- 
mère) donne  >l<";  ailes  au*  paroles;  et  comme  il  ••  I 
impossible  de  rattraper  un  oiseau  qu'on  .1  lâché,  on 
ne  saurait  non  plus  retirer  une  parole  qu'on  a  laissé 
échapper  ;  elle  se  répand  avec  rapidité, 

El  d'un  agile  vol  pass  1  de  bouche  en  bouche. 

M.  Hémar  pense  qu'une  simple  confidence,  fait   à 
une  personne  isolée,  enlevant  au  crime  ou  au  délil  le 

caractère  de  secret  qu'il  avait  conservé  jusque  là, 
peut  conséquemment  rendre  le  confident  légal  passi- 
ble des  pénalités  édictées  par  l'article  378.  Ne 
voyant  pas,  comme  lui,  dans  l'intention  de  nuire, 
une  circonstance  constitutive  de  la  culpabilité  ,  mais 
seulement  circonstance  aggravante,  je  vais  plus  loin, 
et  je  prétends  non  qu'elle  peut,  mais  qu'elle  doit 
le  soumettre  à  ces  pénalités.  Je  ne  diffère  d'ailleurs 
avec  lui  que  sur  ce  point,  regardant  comme  très  fondée 
la  distinction  qu'il  établit,  pour  justifier  son  avis,  entre 
la  révélation  et  la  publication,  et  très  juridique  cette 
idée  qui  doit  servir  de  base  à  mon  argumentation 
comme  à  la  sienne,  que  la  publication  n'est  point  né- 
cessaire pour  constituer  le  délit,  tandis  que  la  révéla- 
tion la  plus  restreinte  peut  suffire.  M.  Dalloz,  qui  pro- 
fesse la  même  opinion,  la  fait  ressortir  davantage  en- 
core en  comparant  le  délit  de  calomnie,  pour  lequel  la 
publicité  est  exigée  par  la  loi  comme  condition  princi- 
pale avec  celui  de  révélation  de  secrets  professionnels, 
qui  peut  résulter  dé  la  communication  à  une  seule 
personne,  même  dans  la  plus  grande  intimité.  «Aussi 
paraît-il  certain,  ajoute  ce  jurisconsulte,  ne  s'arrètant, 
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comme  M.  Hémar,  que  devant  le  défaut  d'intention  de 
nuire,  que  le  médecin  qui  aurait  fait  à  cet  égard  une 
confidence  à  sa  femme,  la  sage-femme  qui  aurait  fait 
des  révélations  à  son  mari,  seraient  punissables  sui- 
vant l'article  378  du  Gode  pénal.  Il  n'y  aurait  qu'à 
examiner  si  c'est  dans  le  dessein  de  nuire  que  la  révé- 
lation a  eu  lieu  ». 

Mais  ne  faudrait-il  pas  toutefois  considérer  à  quelle 
personne  aurait  été  faite  la  confidence  isolée,  examiner 
si  cette  personne  ne  serait  pas  elle-même  tenue  par  sa 
profession  au  secret,  et  si  ce  n'est  pas  ce  qui  a  motivé 
la  confidence.  Je  reviens  par  exemple,  à  l'hypothèse 
que  j'ai  à  un  autre  point  de  vue  discuté  déjà  (p.  150 
et  151),  relative  aux  conférences  que  pourraient  avoir 
entre  eux  des  confidents  de  la  même  profession,  dans 
l'intérêt  même  du  client  de  l'un  d'eux.  N'y  aurait-il 
pas,  dans  ce  cas,  quelque  raison  d'admettre  une  ex- 
ception au  principe  général  que  je  viens  de  déterminer? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement.  Le  confi- 
dent qui,  sans  l'autorisation  de  celui  qui  s'est  livré  à 
lui,  commet,  même  dans  son  intérêt,  une  indiscrétion 
quelconque,  pouvant  faire  connaître  son  secret,  trans- 
gresse l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Qu'il  consulte, 
qu'il  fasse  appel  au  concours  éclairé  de  confrères  ou 
d'amis,  rien  de  mieux;  mais  que  jamais  aucune  pa- 
role dans  ses  questions  et  ses  récits  ne  soit  de  nature  à 
dévoiler  quel  est  celui  au  profit  de  qui  se  font  ses  inves- 
tigations et  ses  recherches.  Qui  peut  en  effet  l'assu- 
rer qu'il  ne  s'adressera  pas  à  un  homme  non-seule- 
ment ne  possédant  pas  la  confiance  de  son  client,  mais 
peut-être  son  ennemi  personnel?  Ma  solution  à  cet 
égard  se  trouve,  au  surplus,    entièrement  conforme 
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,i  oelle  qui  est  donnée  par  les  auteui  ecclé  ia  tique 
en  ce  qui  concerne  le  confesseurs.  Ils  posent  ain  i  la 
question  :  Deux  confesseurs  d'un  monastère  de  fil 
en  ont  plusieurs  fois  confessé  une,  et  s'entretiennent 
de  ses  défauts,  particulièrement  de  la  peine  qu'elle  a 
d'obéir  à  sa  supérieure.  Ils  ne  cherchenl  en  cela  qu'à 
prendre  avis  l'un  de  l'autre,  afin  d'être  uniformes  dans 
la  direction  de  cette  fille.  El  ils 'répondent  :  Si  les  dé- 
fautsde  celte  religieuse  leur  sont  connus  par  une  au- 
tre voie  que  par  la  confession,  ils  peuvent  s'en  entre- 
tenir, dans  le  dessein  qu'on  leur  suppose  ;  mais  il  faul 
néanmoins  qu'ils  en  parlent  avec  réserve;  ne  les  sa- 
chant que  par  cette  voie,  ils  pèchent  contre  le  secret  de 
la  confession. 

(  le  que  reconnaissent  les  casuistes  pour  les  confes- 
seurs, il  faut  le  reconnaître  pour  tous  les  confidents 
nécessaires,  car  les  uns  comme  les  autres  pèchent 
également  contre  le  secret  de  la  confession,  en  oubliant 
l'inviolabilité  du  secret;  et  ce  péché-là  constitue  préci- 
sément le  délit  puni  par  le  Gode  pénal. 

20.  La  révélation  cesse-t-elle  d'être  délictueuse  si 
elle  s'applique  à  un  crime  ou  à  un  délit,  ou  à  tout  autre 
fait  secret  quelconque  déjà  divulgué  par  des  incident* 
judiciaires,  ou  tombé,  de  toute  autre  manière,  dans  le 
domaine  de  la  notoriété  publique? 

M.  Hémar  répond  affirmativement,  sans  hésiter,  à 
cette  question,  et  je  lis  dans  M.  Dalloz  que  «  les  mots 
secret  et  révélation  impliquant  que  les  faits  qui  don- 
nent lieu  à  l'application  de  l'article  378  ne  sont  pas 
connus,  si,  au  contraire,  ils  avaient  acquis  la  notoriété 
que  produit,  par  exemple,  une  plaidoirie  en  audience 
publique,  il  est  évident  que  ceux  qui  en  étaient  dépo- 

13 
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sitaires  se  trouvent  dégagés  de   toute  responsabilité 
devant  la  loi  pénale  comme  devant  la  loi  civile.  » 

Il  m'est  impossible  de  partager  une  pareille  opinion. 
—  Eh  quoi  !  il  sera  permis  au  confident  de  parler,  de 
révéler  le  secret  qui  lui  aura  été  confié,  parce  qu'une 
plaidoirie  aura  fait  connaître  l'objet  de  cette  confidence, 
parce  que  des  renseignements  qui  lui  seront  étrangers 
en  auront  fait  une  chose  de  notoriété  publique,  quand 
autorisé,  sollicité  par  son  client  de  dire  tout  ce  qu'il 
sait,  tout  ce  qu'il  lui  a  appris,  ce  confident  doit  se  taire 
sous  peine  de  violer  la  loi  !  Vraiment,  il  y  a  bien  peu 
de  logique  en  tout  cela.  Mais  de  plus,  est-ce  bien  réflé- 
chi? Ah!  si  la  déclaration  parle  confident  de  ce  qu'il 
connaît,  ne  devait  rien  ajouter  à  cette  notoriété  publi- 
que, si  elle  ne  devait  être  ni  plus  précise  ni  plus  com- 
plète, ni  plus  probante,  je  concevrais  encore  que  ne 
pouvant  produire  aucun  effet,  elle  fut  considérée 
comme  ne  pouvant  produire  aucun  résultat  fâcheux. 
Mais  en  est-il  donc  ainsi?  L'importance  d'une  pareille 
déclaration,  reproduction  détaillée  d'un  aveu  fait  par 
le  dépositaire  du  secret,  n'est-elle  pas  de  nature  à  frap- 
per tous  les  esprits?  Cette  déclaration  n'est-elle  pas 
plus  qu'un  renseignement,  plus  qu'un  témoignage  or- 
dinaire; n'est-elle  pas,  à  raison  même  des  circonstan- 
ces qu'elle  retrace,  et  à  elle  seule,  une  véritable  preuve? 
Je  le  demande ,  un  confesseur,  un  avocat,  seraient-ils 
en  droit  de  révéler,  même  après  sa  condamnation, 
l'aveu  qu'un  coupable  leur  aurait  fait  de  son  crime?  un 
médecin  de  venir,  dans  une  enquête  de  séparation  de 
corps,  confirmer  par  sa  déposition  l'existence  d'une  ma- 
ladie honteuse  de  l'un  des  époux  son  client,  démontrée 
déjà  par  d'autres  témoignages,  reconnue  même  par 
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jugement?  De  deux  choses  l'une:  on  cette  révélation 
peut  avoir  quelque  effet,  et  alors  il  faut  la  défendre  au 
imm  de  la  loi  «lu  secret;  ou  elle  n'en  peut  avoir  aucun, 
et  alors  il  faut  la  rejeter  comme  inutile,  la  défendre 
même  encore  comme  ne  pouvant  être  que  diffamatoire. 

Au  cas  môme  où,  pliant  devant  la  jurisprudence,  le 
confidenl  se  serait  «tu  oblige  «le  ivmlre  compte  à  la 
justice  du  secret  dont  il  aurait  reçu  le  dépôt,  il  ne  sérail 
pas,  pour  cela,  délié  de  son  obligation  dans  l'avenir. 
C'esl  avec  raison  que  le  décidait  Carnot  dans  les  lignes 
suivantes  : 

«  II.  Lorsque  la  loi  les  y  obligerait,  si  ce  n'était  pas 
à  la  justice  qu'ils  eussent  révélé  le  secret  qui  leur  aurait 
été  confié,  ils  (les  dépositaires  de  secrets)  ne  pourraient 
tirer  de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  une  excuse 
suffisante  de  l'indiscrétion  qu'ils  auraient  commise, 
lors  même  que  ce  ne  serait  que  depuis  qu'ils  en  au- 
raient fait  la  révélation  à  la  justice  qu'ils  se  le  seraient 
permis  ;  car  ils  n'en  auraient  pas  moins  violé  le  secret 
qui  leur  avait  été  confié  hors  du  cas  où  la  loi  leur  en 
impose  le  devoir  :  dénoncer,  en  effet,  un  secret  à  la 
justice,  n'est  pas  en  rendre  la  connaissance  publique; 
c'est  mettre  simplement  la  justice  sur  la  voie  d'attein- 
dre le  coupable,  tandis  qu'en  le  divulguant  à  des  par- 
ticuliers, c'est  non-seulement  manquer  à  une  confiance 
presque  toujours  commandée  par  la  nécessité,  mais  de 
plus  entraver  la  marche  de  la  justice  qui  peut  avoir 
besoin  d'être  seule  en  possession  du  secret,  pour  re- 
cueillir avec  plus  de  facilité  les  preuves  du  délit  qu'une 
publicité  prématurée  pourrait  rendre  plus  malaisé 
d'obtenir  (1).  » 

(1)  Carnot,  Code  pénal,  t.  II,  p.  207,  art  378. 
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21.  Les  confidents  nécessaires,  réclamant  leurs  ho- 
noraires en  justice,  pourraient-ils,  pour  justifier  leur 
demande,  dénoncer  aux  magistrats  les  causes  de  leur 
créance,  lorsque  la  divulgation  de  ces  causes  entraîne- 
rait celle  du  secret  qu'ils  devaient  garder? 

Cette  question  ne  peut  pas  soulever  de  contradic- 
tions, quand  à  une  pensée  de  lucre  vient  se  joindre  une 
intention  évidente  de  nuire  aux  personnes  dont  on 
réclame  des  honoraires,  et  que  la  demande  devient 
pour  ainsi  dire  un  chantage.  Les  criminalistes  semblent 
d'accord  pour  voir  là  un  fait  rentrant  sous  l'application 
de  l'article  378  du  Gode  pénal,  et  la  jurisprudence 
s'est  également  prononcée  dans  ce  sens  à  l'occasion 
d'une  poursuite  intentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
contre  le  sieur  Halbrand,  médecin,  par  un  de  ses 
clients,  que,  dans  une  note,  puis  dans  un  exploit 
d'huissier,  il  avait,  par  l'indication  des  causes  de  sa 
réclamation,  odieusement  outragé.  Voici  d'après  les 
journaux  de  médecine  et  le  récit  des  auteurs  qui  s'en 
sont  occupés,  notamment  de  M.  Lavaux,  les  circons- 
tances de  cette  affaire  : 

«  Le  sieur  Halbrand,  médecin,  envoya  sous  enve- 
loppe au  sieur  N...,  son  client,  une  note  d'honoraires 
s' élevant  à  300  francs.  Dans  cette  note,  il  était  énoncé 
que  les  soins  avaient  été  donnés  pour  des  maladies 
syphilitiques.  N...  protesta  contre  de  pareilles  exigen- 
ces et  fit  offres  réelles  d'une  somme  de  50  francs. 

«  En  réponse  à  ces  offres,  le  docteur  Halbrand  fit, 
à  la  date  du  14  décembre  1863  par  acte  d'huissier,  citer 
N...  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

«  La  citation  était  ainsi  conçue  : 

«  Pour  se  concilier  sur  la  demande  que  le  requérant 
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«  entend  former  contre  lui  en  paiement  d'une  omme 
«  de  300  francs,  soitpour  visites el  Boim  donné  i  a 
«  belle-mère  dans  une  maladie,  soit  pour  cou  ultation 
<(  opérations  el  soins  donnés  â  su  l'en  mie  pour  une  naa- 
o  ladie  secrète,  soit  pour  consultation  à  heure  G 
u  opération,  cautérisation  pratiquées  sur  lui-mémi  I 
«s  l'avoir  traité  el  guéri  dedeux  maladies  syphilitiques 
«  graves,  contractées  à  des  époques  différentes  dans 
«  le  courant  des  années  1862  el  1863.) 

a  Cet  acte  ainsi  libellé,  fut  déposé  chez  leconciei 
de  la  maison  où  habite  le  sieur  N...  Il  est  Facile 
comprendre  l'émotion  que  celui-ci  dut  éprouver;  il 
déposa  immédiatement,  à  la  chambre  des  huissiers, 
une  plainte  contre  l'huissier  qui  s'était  permis  de  rédi- 
ger un  pareil  acte.  L'huissier,  ainsi  attaqué,  soûl  in  I 
que  l'acte  avait  été  rédigé  par  l'ordre  exprès  du  doc- 
teur, sur  une  note  écrite  de  sa  main  sur  papier  à  tête 
portant  son  nom  et  l'heure  de  ses  consultations,  et  il 
produisit  en  edet  la  note  qui  lui  avait  été  remise  et  qui 
était  ainsi  conçue  : 

«  Doit  M.  N...  la  somme  de  300  francs,  soit  pour 
«  visites  et  soins  donnés  à  sa  belle-mère  dans  une 
«  maladie,  soit  pour  consultations,  opérations  et  soins 
«  donnés  à  sa  femme  affectée  cïunemaladù  vénérienne 
«  qui  lui  avait  été  communiquée  par  son  mari,  soit 
ce  pour  consultations  à  heure  fixe,  cautérisations  de 
«  chancres  de  mauvaise  nature,  ulcères  vénériens, 
«  rhagades,  choux-fleurs  pratiquées  sur  lui-même,  et 
«  l'avoir  traité  et  guéri  de  deux  maladies  syphilitiques 
«  g  races  contractées  h  des  époques  différentes  dans  le 
«  courant  des  années  1862  et  1803.  » 

«  Cette  note,  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  était 
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plus  grave  encore  que  les  énonciations  déjà  si  graves 
de  la  citation  en  conciliation  ;  le  sieur  N...  vit  dans  ces 
faits  une  atteinte  portée  à  sa  réputation  et  assigna  le 
docteur  Halbrand  en  police  correctionnelle  pour  délits 
de  diffamation  et  de  divulgation  de  secrets. 

«  A  l'audience,  N.. .  a  soutenu  énergiquement  que  ja- 
mais il  n'avait  été  traité  pour  les  maladies  indiquées 
par  le  docteur,  mais  seulement  pour  une  maladie  de 
poitrine;  qu'il  y  avait  là  non-seulement  révélation  d'un 
secret,  mais  de  plus  une  odieuse  calomnie  ;  que  l'on 
avait  espéré  ainsi,  par  cet  acte  signifié  dès  le  début, 
l'amener  à  payer  la  somme  réclamée  pour  éviter  un 
scandale.  Le  docteur,  de  son  côté,  soutenait  d'une  part 
que  l'acte  n'avait  pas  été  rédigé  par  lui,  qu'il  s'était  con- 
tenté de  remettre  une  note  et  qu'il  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  l'usage  que  l'huissier  pouvait  en  avoir  fait  ; 
d'une  autre  part,  que  cette  note  ne  contenait  que  des 
faits  vrais;  mais  il  fut  bientôt  arrêté  dans  cette  voie  par 
M.  le  président  Dobignie,  qui  lui  fit  comprendre  com- 
bien ce  système  aggravait  encore  sa  position. 

«  Ces  faits  avaient  causé  un  douleureux  étonnement 
surtout  dans  le  barreau  qui  connaît  si  bien,  lui  aussi, 
la  sainteté  du  secret  ;  l'on  apprit  bientôt  par  les  débats 
que  le  docteur  Halbrand,  alors  âgé  de  57  ans,  ne  com- 
paraissait pas  pour  la  première  fois  devant  la  justice  ; 
que  le  20  février  1836,  il  avait  été  condamné  à  six  mois 
de  prison  par  le  tribunal  de  Gap  pour  escroquerie,  et 
le  17  juin  1854,  à  cinq  ans  de  prison  pour  faux  en  écri- 
tures privées,  par  la  Cour  d'assises  des  Basses-Alpes. 

«  M.  de  Thévenard,  avocat  impérial,  montra  dansles 
termes  les  plus  élevés  la  gravité  de  cette  affaire,  et  re- 
quit une  application  sévère  de  la  loi. 
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«  Le  tribunal,  par  jugement  du  11  mars  1864,  statua 
en  ces  termes  en  ce  qui  touche  la  divulgation  'i<i 
secret  : 

i  attendu  que 1rs  énonciations  de  Pacte  extra  judi- 
i  ciairedu  t  décembre  1863,  singulièremenl  aggravi 
u  par  les  détails  donnés  dans  une  note  de  ta  propre 
o  main  de  Halbrand  el  remise  à  l'huissier  Cendrier, 
u  constituent  La  révélation  de  faits  d'une  haute  gra- 

u   vite  ; 

«  Que  ces  faits  seraient  parvenus  à  la  connaissan 
».  de    Halbrand   en   sa  qualité  de  médecin,  et  dans 
u  l'exercice  de  sa  profession  ; 

«  Que  le  tribunal  ne  peut  ni  ue  doit  examiner  si  ces 
u  faits  ont  réellement  existé  ; 

«  Qu'il  doit  prendre  pour  base  de  sa  décision  sur  ce 
«  point  la  déclaration  même  de  l'inculpé  qui,  à  l'au- 
«  dience,  a  persisté  à  en  affirmer  l'existence; 

«  Attendu  que  cette  révélation  a  été  faite  dans  une 
«  intention  de  nuire,  et  dans  une  pensée  de  lucre,  et 
«  afin  d'obtenir  sans  contestation  les  300  francs  ré- 
«  clamés  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  Hal- 
«  brand  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'ar- 
ec ticle  378  du  Code  pénal,  combiné  avec  l'article  57  du 
«  môme  Code,  en  raison  de  la  condamnation  à  cinq 
«  ans  d'emprisonnement  contre  lui  prononcée  pour 
«  crime  par  la  Cour  d'assises  des  Hautes-Alpes  : 

«  Condamne  Halbrand  en  une  année  d'emprison- 
«  nement,  500  francs  d'amende  ;  ordonne  qu'après 
«  avoir  subi  sa  peine,  il  restera  pendant  cinq  ans  sous 
«  la  surveillance  de  la  haute  police  et  le  condamne  aux 
«  dépens; 


200  DU    SECRET   PROFESSIONNEL. 

«  Et  attendu  que  par  cet  acte  de  divulgation  de  sc- 
ia cret,  il  a  été  causé  à  la  partie  civile  un  préjudice  dont 
«  il  est  dû  réparation  ; 

«  Condamne  Halbrand,  par  toutes  voies  de  droit  et 
«  même  par  corps,  à  payer  la  somme  de  1,000  francs 
«  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  fixe  à  un  an  la  du- 
ce rée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exer- 
ce cer,  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Halbrand  fit  appel  ;  mais  le  14  avril  1864,  la  Cour 
de  Paris  confirma  purement  et  simplement  ,  en  en 
adoptant  les  motifs,  la  décision  des  premiers  juges.  Il 
se  pourvut  en  cassation,  mais  se  désista  ensuite  (1). 

La  jurisprudence ,  dans  cette  espèce ,  ne  fit  que 
continuer  une  tradition.  M.  Trebuchet  cite  effective- 
ment (2)  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  sep- 
tembre 1600,  et  une  sentence  du  bailliage  criminel 
d'Evreux  du  14  août  1747,  confirmée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  8  novembre  suivant,  qui  interdit 
pour  six  années  et  condamne  à  dix  livres  d'amende  un 
chirurgien  d'Evreux  qui,  dans  une  demande  d'hono- 
raires signifiée  par  huissier,  avait  mentionné  l'affec- 
tion scorbutique  dont  il  avait  soigné  un  chanoine. 

Il  n'est  donc  pas  douteux,  ainsi  que  le  dit  M.  Chaude, 
que  le  médecin  qui,  dans. une  assignation  à  propos 
d'une  demande  en  paiement  d'honoraires,  indiquerait 
qu'il  a  soigné  son  client  d'une  maladie  qui  doit  rester 
secrète,  ne  soit  aujourd'hui  atteint  par  l'article  37.8,  et 
il  n'est  pas  davantage  douteux  qu'il  en  serait,  de  même 
pour  tous  les  autres  confidents  nécessaires,  Eavoeat, 


(1)  Bulletin  de  la  Cour  impériale,  18(54,  n°  260,  p.  913. 

(2)  Jurisprudence  rie  la  medecine,  p.  274,  275. 


ni     SECRET   l'iwn  i       [i  >NN1  I  ,  201 

par  exemple,  l'avoué,  le  notaire,  l'hui  ier,  par  I  intei  - 
médiaire  desquels  un  client  aurait  di  cuté  ou  bran  i  é 
but  des  procès  où  se  seraient  <  I  «'•  I  ».  1 1 1 1  n  *s  <lcs  que  Lionê 
touchant  ;'i  rhonneur  ou  ;'i  la  d^Hcate 

La  question  devient  controversée  dès  que  l'inten- 
tion de  nuire  n'est  pas  dén trie.  Ain  i  M.   Chaude, 

«•n  rapportant  te  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  dans 
les  Annales  d'hygiène,  l'a  Pâli  suivre  <!<•  réflexions  qu'a 
justement  <ii  ônergiquement  combattues  M.  le  <  1  «  »  <  - 1  <  *  i  j  l- 
Jeannet,  professeur  à  l'Kcolede  médecine  de  Bordeaux. 
M.  Chaude  admet  «  que,  sans  qu'il  y  ait  violation  du 
secret  médical,  le  médecin  peut.,  dans  certain  cas  ou  il 
devient  nécessaire  d' éclairer  lesjmagistrate  sur  la  nature 
la  cause,  la  durée  des  maladies,  ronde  ces  détails  à 
l'avocat  qu'il  a  choisi  ;  celui-ci  est,  comme  lui,  astreint 
au  secret,  et  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  confidences 
qui  lui  sont  faites  soient  divulguées.  Prévenus  par  lui, 
les  magistrats  sauront  reconnaître  les  nécessités  de  la 
défense  et  la  loi  du  secret. 

«  Une  note  confidentiellement  remise,  une  explica- 
tion donnée  en  la  Chambre  du  conseil,  les  mettront  à 
même  de  statuer  en  connaissance  de  cause.  Ici  la  jus- 
tice est  saisie;  c'est  elle  qui  demande  des  renseigne- 
ments, et  ces  renseignements,  donnés  avec  discrétion, 
ne  sauraient  être  assimilés  à  la  violation  d'un  secret; 
ce  n'est  pas  une  divulgation  faite  dans  l'intention  de 
nuire  avec  une  coupable  légèreté  ;  il  s'agit  de  vaincre 
mu' résistance  illégitime,  de  faire  triompher  une  juste 
prétention.  » 

Confier  à  son  avocat  le  secret  dont  on  a  reçu  le  dé- 
pôt !  Déjà  j'ai  condamné  une  pareille  confidence,  faite 
sans  l'autorisation  de  celui  qu'elle  intéresse  ;  la  faire 
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pour  qu'elle  soit  répétée  par  l'avocat  aux  magistrats , 
cela  ne  supporte  plus  la  discussion,  lors  même  qu'on 
argumenterait  de  l'obligation  imposée  à  l'avocat  et  aux 
magistrats  eux-mêmes  de  garder  le  secret.  Mais  aller 
jusqu'à  supposer  la  remise  d'une  note  confidentielle 
aux  magistrats,  une  explication  sans  doute  aussi  confi- 
dentielle, dans  la  Chambre  du  conseil,  ceci  devient 
étrange.  M.  Chaudé'ignore-t-il  donc  que  les  tribunaux 
ne  jugent  point  sur  des  notes  confidentielles  ;  lui  qui  a 
su,  par  son  mérite,  conquérir  au  barreau  une  place  ho- 
norable, userait-il,  je  le  lui  demande,  d'un  pareil  moyen, 
et  ne  craindrait-il  pas  de  remettre  aux  juges  de  son 
client,  sans  la  communiquer  à  son  adversaire,  une 
note  quelconque  pouvant  influer  sur  le  sort  du  procès 
qu'il  défend?  Il  ne  le  ferait  pas,  car  il  sait  bien  que  sa 
note,  que  son  explication  ne  seraient  point  acceptées 
hors  de  la  présence  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les 
discuter. 

C'est  avec  raison  qu'une  pareille  opinion,  contraire  à 
la  loi  du  secret,  aux  usages  dignement  pratiqués  à  la 
fois  parle  barreau  et  la  magistrature,  a  été  réprouvée 
par  le  docteur  Jeannel,  dans  une  lettre  insérée  au  nu- 
méro du  26  juillet  1864  de  Y  Union  médicale,  et  dans 
laquelle,  à  côté  des  motifs  tirés  de  sa  conscience  et  de 
sa  dignité,  le  savant  docteur  lui  oppose  la  décision  for- 
mulée sur  le  même  sujet  par  l'association  des  médecins 
de  la  Gironde,  que  je  rappelle  moi-même  comme  une 
autorité  à  l'appui  de  mes  doctrines  : 

ce  1°  Le  médecin  ne  doit  jamais  divulguer  ce  qu'il  a 
connu  par  la  confidence  de  son  client  ; 

«  2°  L'obligation  du  secret  médical  est  absolue,  et 
persiste  malgré  l'autorisation  de   l'intéressé,   car  ce 
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dernier  ne  peu!  mesurer  la  portée  de  la  divulgation  qu'il 
autorise  ; 

«  3°  Le  médecin  accusé  ne  doil  point  divulguer  le 
secret  médical  pour  se  défendre;  il  doit  attendre  que 
l'on  fasse  preuve  contre  lui  ; 

c  i"  L'âge  du  client  n'infirme  point  L'obligation  du 
secret  ; 

a  5°  L'obligation  du  secret  persiste  pour  le  médecin, 
même  lorsque  le  secret  dont  il  ;i  reçu  la  confidence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  cache  une  action  que  les  lois 
qualifient  et  punissent  comme  nn  crime.  En  résumé, 
le  secret  partout  et  toujours.  » 

On  ne  peut  pas,  ce  me  semble,  comprendiv  mieux 
que  l'a  fait  l'association  da  la  Gironde  combien  est  grave 
le  devoir  imposé  aux  confidents  nécessaires.  M.  La- 
vaux,  qui  cite  cette  règle  qu'elle  s'est  dignement  et  cou- 
rageusement tracée,  se  contente  d'ajouter  qu'il  pense 
que  le  médecin  ne  consentira  jamais,  pour  réclamer 
ses  honoraires,  à  révéler  directement  ou  indirectement 
le  secret  qui  lui  a  été  confié.  C'est  répondre  à  une  opi- 
nion par  un  sentiment,  et,  de  sa  part,  je  l'avoue,  j'aurais 
voulu  une  adhésion  plus  formelle  à  une  doctrine  qui 
doit  être  la  sienne.  Je  trouve  sa  demi- approbation  trop 
voisine  de  ce  que  M.  Chaude  a  cru  devoir,  dans  la  hui- 
tième édition  du  Manuel  de  médecine  légale,  répliquer 
à  M.  le  docteur  Jeannel  : 

«  L'opinion  que  nous  avions  émise,  dit  M.  Chaude,  a 
été  vivement  attaquée  par  M.  le  docteur  Jeannel,  pro- 
fesseur de  l'Ecole  de  médecine  de  Bordeaux,  qui,  dans 
une  lettre  remarquable,  déclare  qu'il  ne  saurait  admet- 
tre qu'un  médecin  puisse,  dans  le  but  d'obtenir  des 
honoraires  contestés,  confier  le  secret  médical  à  son 
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avocat,  avec  mission  pour  celui-ci  de  le  confier  aux 
magistrats.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agira  d'une  maladie 
de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être  tenues  secrètes, 
le  médecin  préférera  abandonner  les  honoraires  qui 
lui  sont  légitimement  dûs,  et,  en  fait,  c'est  là  ce  qui 
arrive  fréquemment  ;  mais  qui  décidera  que  telle  ou 
telle  maladie,  arrivée  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
ne  doit  pas  être  même  indiquée  aux  magistrats  ?  Il  faut 
ici  s'en  rapporter  complètement  à  la  conscience  du 
médecin,  et  reconnaître  que  la  demande  formée  par  lui 
en  justice,  avec  les  précautions  que  nous  venons  d'in- 
diquer, ne  pourra  donner  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 378.  » 

M.  Chaude  prend  habilement  un  détour  pour  se  dé- 
fendre ;  il  invoque  surtout  la  difficulté  de  distinguer  la 
maladie  secrète  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  et  la  nécessité 
de  s'en  rapporter  dès  lors  sur  ce  point  à  la  conscience 
du  médecin  ;  mais  il  ne  renonce  pas  à  sa  première 
thèse,  basée  sur  l'obligation  du  secret  pesant  sur  cette 
série  de  confidents  successifs  auxquels  seront  révélés 
les  faits  donnant  lieu  au  procès  et  autorisant  cette  ré- 
vélation. Il  y  revient  à  peine,  il  est  vrai,  et  seulement 
pour  constater  que  la  délicatesse  du  médecin  le  portera 
le  plus  fréquemment  à  préférer  le  silence  à  un  moyen 
toujours  scandaleux  de  se  faire  payer;  il  eût  dû  faire 
plus  et  reconnaître,  avec  son  contradicteur,  qu'en  pa- 
reille matière  il  ne  peut  y  avoir  de  solution  moyenne, 
bâtarde  ;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  qu'exercera 
ou  non,  suivant  son  bon  plaisir,  le  confident  néces- 
saire, mais  d'un  droit  qu'il  n'a  pas  et  qu'il  ne  pourra 
conséquernment  jamais  exercer  sous  aucun  prétexte, 
ou  d'un  droit  qui  lui  appartient  et  qu'alors  il  doit  pou- 
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voir  exercer  ouvertement,  avec  d'autanl  moin  de  re- 
gret <|iuj  a  affaire  à  <l<is  gens  de  mluivai  e  foi,  ■  t 
Bans  ces  notes  ou  explications  donnée  jous  le  manteau 
de  la  cheminée,  pour  me  servir  d'une  expression  tri- 
viale, à  des  juges  qui  répudienl  toujours  les  ren  eigne- 
ments  ainsi  proposés.  Il  me  semble  impossible  de  ne 
pas  se  rendre  à  L'opinion  du  docteur  Jeannel,  conforme 
du  reste  aux  anciennes  traditions  (  1  >,  et  de  ne  p;«s  con- 
sidérer comme  une  violation  de  la  loi  pénale  l'abus 

que,  dans  de   pareilles  rhvonslaiires,  dans  son  inh 

personnel,  le  confident  nécessaire  ferait  du  secrel  qui 
lui  a  été  confié,  et  dent  il  a  accepté  le  dépôt  sans  con- 
dition ni  restriction  à  son  acceptation. 

Le  secret  partout  et  toujours;  je  souscris  entière- 
ment à  cette  devise  adoptée  par  les  médecins  de  la 
Gironde.  Aussi  je  me  refuse  à  suivre  M.  Hémar  dans 
les  réflexions  que  lui  a  suggérées  cette  question,  et 
qui,  aboutissant,  comme  celles  de  M.  Chaude,  à  une 
demi-mesure,  reposent,  comme  toutes  celles  de  ses  doc- 
trines que  j'ai  cru  devoir  repousser,  sur  l'existence  ou 
la  non-existence  de  F  intention  de  nuire.  Je  suis  parfai- 
tement d'avis  que  les  magistrats  doivent  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dans  l'application  de  la  peine, 
niais  je  ne  puis  y  voir  un  élément  essentiel,  constitutif 
du  délit.  Une  pareille  interprétation  de  la  loi  me  parait 
mauvaise  et  ne  satisfait  point  mon  esprit. 

Je  ne  trouve  d'ailleurs  dans  cette  dissidence  entre 
M.  Hémar  et  moi  qu'une  raison  de  plus  de  reproduire 


(1)  On  peut  en  juger  par  les  conseils  donnés  aux  sages-femmes  par 
J.  Astruc,  dans  son  livre  intitulé,  L'Art  d'accoucher  réduit  à  ses  pres- 
criptions. Paris,  1785,  in-12. 
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son  argumentation  ;  car,  si  elle  me  paraît  s'appuyer  plu- 
tôt sur  des  considérations  morales  que  sur^des  prin- 
cipes de  droit  incontestables,  elle  peut  s'étayer  des 
décisions  d'une  jurisprudence  dont  il  faut  tenir  compte 
même  lorsqu'on  la  croit  erronée,  et  a  conséquemment 
une  valeur  très  sérieuse,  qui  ne  me  permet  pas  d'en- 
courir le  reproche  de  l'avoir  dissimulée  : 

((  L'action  en  paiement  d'honoraires  intentée  par  le 
médecin  contre  son  client  peut  entraîner,  dans  cer- 
taines circonstances,  dit-il,  la  révélation  d'un  crime  ou 
d'un  délit.  Exemple  :  un  médecin  a  soigné  pendant 
qu'elle  était  enceinte,  et  au  moment  de  son  accouche- 
ment, une  femme  séparée  de  corps,  dont  la  grossesse 
ne  peut  être  attribuée  légalement  au  mari.  L'instance 
judiciaire  divulguera  presque  nécessairement  le  délit 
d'adultère.  Il  en  serait  de  même  des  soins  donnés  à 
une  femme  qui  se  serait  prêtée  à  une  tentative  d'avor- 
tement.  L'homme  de  l'art  encourra-t-il  dans  cette 
hypothèse  les  pénalités  de  l'article  378  du  Gode  pénal? 

«  La  demande  introduite  ainsi  en  justice  n'entraî- 
nera aucune  responsabilité  pénale  dans  le  cas  où,  dé- 
gagée de  toute  intention  de  nuire,  elle  ne  sera  que 
l'exercice  d'un  droit  dont  la  loi  reconnaît  l'existence 
(art.  2272  C.  civ.).  Autrement,  en  effet,  les  peines  por- 
tées contre  les  révélateurs  de  secrets  frapperaient  d'inef- 
ficacité les  réclamations  les  plus  justes  et  deviendraient 
une  institution  protectrice  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
cupidité.  Ce  serait  donner  à  l'article  378  du  Code  pénal 
une  portée  abusive  que  de  l'opposer  au  médecin,  pour 
le  contraindre  à  l'abandon  de  ses  droits. 

«  Il  en  sera  différemment  si  la  demande  est  dictée 
par  une  pensée  de  diffamation  coupable.  Elle  pourra 
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motiver,  dans  ce  cas,  la  citation  delà  partie  lésée  ou  du 
ministère  public  devant  la  juridiction  répre  ive,  La 
preuve  de  la  volonté  de  nuire,  sans  laquelle  l«-  délil  ne 
peut  exister,  résultera  soit  des  circonstances  dan  le  - 
quelles  la  demande  aura  été  formée,  soit  des  négo<  ia- 
tions  qui  auront  précédé  l'appel  fait  â  la  justice,  ^<>ii 
enfin  «les  termes  employés  dans  la  rédaction  des  actes 
de  procédure.  La  légitimité  d'une  demande  ne  justifie 
pas  les  excès  dont  elle  est  accompagnée  :  aussi  lus  dé- 
tails scandaleux  ou  déshonorants  donnés  sans  nécessité 
dans  les  écritures  peuvent  rendre  La  révélation  délic- 
tueuse, en  manifestant  l<i  motif  qui  L'a  inspirée. 

«  Du  principe  que  L'action  en  paiement  d'honoraires 
peut  être  Impunément  portée  en  justice,  il  résulte  que 
le  médecin  demandeur  peut  fournir  à  ses  conseils  tous 
les  documents  qui  paraîtront  à  ceux-ci  de  nature  à  édi- 
fier le  tribunal.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  justice, 
légalement  saisie,  ne  peut  statuer  qu'en  vue  des  élé- 
ments de  décision  qui  lui  sont  soumis  et  que  l'utilité 
des  moyens  de  preuve  ne  peut  être  appréciée,  avant  la 
discussion,  que  par  l'avoué  ou  l'avocat.  Ce  serait  sur 
eux  que  pèserait  la  responsabilité  pénale  ou  discipli- 
naire d'une  divulgation  qui  ne  serait  pas  commandée 
par  les  exigences  du  débat. 

«  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  nécessités  judi- 
ciaires assurent  parfois  l'immunité  à  des  délits  punis 
parla  loi  criminelle,  mais  qu'en  même  temps  les  tribu- 
naux sont  armés  du  pouvoir  de  réprimer  des  écarts 
dangereux.  L'article  37  du  décret  du  14  décembre  1810, 
maintenu  comme  usage  du  barreau  par  l'article  45  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  défend  aux  avo- 
cats «  cVavancer  aucun  fait  grave  contre  V honneur  et 
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((  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de 
«  la  cause  ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aien  t  charge  expresse 
«  et  par  écrit  de  leurs  clients.  »  —  L' article  23  de 
la  loi  du  17  mai  1819  porte  :  «  Ne  donneront  lieu  à 
«  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les  discours 
«  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribu- 
«  naux  :  pourront,  néanmoins,  les  juges  saisis  de  la 
«  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  sup- 
«  pression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et 
«  condamner  qui  il  appartiendra  en  des  dommages- 
«  intérêts.  »  Ces  textes  indiquent  clairement  la  pensée 
du  législateur.  Le  délit  de  révélation  de  secret  participe 
de  la  nature  de  la  diffamation  et  de  l'injure.  Or,  cette 
révélation,  se  produisant  comme  conséquence  d'une 
demande  d'honoraires  et  n'impliquant  d'ailleurs  au- 
cune pensée  de  nuire,  échappe  à  toute  incrimination 
légale. 

«  Nous  ne  voulons  pas  aller  plus  loin  dans  cette  voie. 
Des  autorités  considérables,  appartenant  au  corps  mé- 
dical, proscrivent  toute  demande  d'honoraires  qui 
pourrait  conduire  à  la  révélation  du  secret  confié  :  Le 
secret  partout  et  toujours,  telle  est  la  seule  règle  de 
conduite  qu'ils  veulent  connaître.  Nous  n'entendons 
pas  contredire  des  doctrines  qui  procèdent  d'une  no- 
tion aussi  élevée  du  devoir  professionnel.  Nous  ferons 
seulement  observer  qu'en  les  admettant  dans  toute 
leur  rigueur,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  à  l'applica- 
tion des  peines  correctionnelles  au  médecin  qui,  ré- 
clamant ses  honoraires,  révèle  le  secret  médical.  Ce 
sont  là  des  thèses  distinctes  et  dépourvues  de  point  de 
contact  entre  elles.  Le  médecin  juriste  interprète  les 
textes  du  droit  positif,  sans  chercher  à  s'élever  aux 
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sphères  plus  hautes  de  morale  médicale.  Danstoul 
1rs  professions,  La  conscience  individuelle  de  L'honn 
homme  est  plus  exigeante  que  la  loi  générale, 

On  le  voit,  la  doctrine  <!»'  M.  Hémar  est  celle  de 
M.  Chaude.  En  combattant  L'une,  j'ai  combattu  l'autre. 
Il  est  bon  toutefois  tic  remarquer  que  le  magistrat, 
tout  en  admettant  La  confidence,  par  lf  client  i  l'avocat, 
de  ses  moyens  fondés  sur  l'objet  du  secret,  h  La  pré- 
sentation de  ces  moyens  dans  La  discussion,  aux  juges 
•  lu  procès,  se  garde  bien  d'admettre  en  même  temps 
ces  communications  officieuses  «pu,'  M.  Chaude,  ou- 
bliant que  l'impartialité  est  la  première  rèi;le  du  juge  et 
l'obligea  ne  jamais  entendre  nue  partie  sans  entendre 
l'autre  après  elle,  indique  un  peu  légèrement  comme 
licifc  s. 

Il  est  bon  de  remarquer  aussi  que  s'il  arrive  souvent 
que  la  morale  et  la  loi  positive  ne  sont  pas  d'accord, 
n'est  heureusement  point  le  cas  ici,  et  que  ce  que  le 
confident  honnête  homme  décide  se  trouve  conforme  à 
ce  que  doit  décider,  de  son  côté,  le  médecin  juriste.  Je 
crois,  pour  ma  part,  que  la  conscience  du  docteur 
Jeannel,  se  révoltant  contre  une  révélation  qui  lui  pa- 
raissait coupable,  n'a  fait  qu'interpréter  sainement  les 
intentions  du  législateur,  et  donner  raison  en  même 
temps  à  la  loi  pénale  et  à  l'application  qu'à  mon  sens 
on  doit  faire  de  cette  loi. 

22.  Les  confidents  nécessaires  pourraient-Us  se  re- 
garder comme  déliés  de  leur  obligation  par  la  mort  de 
celui  qui  leur  aurait  confié  son  secret? 

Le  confident  nécessaire  est  un  dépositaire  ;  l'obliga- 
tion qu'il  contracte  en  acceptant  la  responsabilité  du 
secret  qui  lui  est  confié  ne  peut  donc  avoir  de  moindres 

44 
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limites  que  celle  qui  résulte  de  l'acceptation  de  tout 
autre  dépôt.  Or,  la  mort  du  déposant  délie-t-elle  le  dé- 
positaire, et  autorise-t-elle  ce  dernier  à  disposer  de 
l'objet  du  dépôt  ?  Il  ne  faut  conséquemment  reconnaître 
aucun  terme  au  devoir  de  discrétion  imposé  au  confi- 
dent nécessaire.  Ce  devoir  survit  à  la  personne  qui  a 
fait  la  confidence  et  qui  peut  d'ailleurs  n'être  pas  seule 
intéressée  à  l'observation  du  secret.  Quelque  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  confidence ,  il  ne  l'efface  point  : 
en  semblable  matière  il  n'y  a  pas  de  prescription.  Il 
s'agit ,  du  reste ,  ici  d'un  dépôt  que  le  déposant  lui- 
même,  nous  l'avons  vu,  ne  peut  retirer,  qui  est  de  sa 
nature  intransmissible,  et  dont  la  violation  peut  nuire 
aussi  bien  à  la  mémoire  du  dépositaire,  s'il  est  décédé, 
qu'elle  aurait  pu  nuire  à  ses  intérêts,  à  son  honneur 
pendant  sa  vie. 

23.  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  révélation  tombe 
sous  la  sanction  de  V article  318  du  Code  pénal,  que  les 
faits  révélés  soient  vrais  ? 

«  Nous  n'avons  pas  besoin,  dit  M.  Chaude,  de  faire 
observer  qu'une  plainte  en  révélation  de  secret  n'im- 
plique en  aucune  façon  la  reconnaissance  des  faits  ré- 
vélés. Le  délit  existe  toutes  les  fois  que  le  médecin  a 
révélé  un  fait,  vrai  ou  faux,  qu'il  a  connu  ou  qu'il  aurait 
pu  connaître  en  sa  qualité  de  médecin  ;  une  fois  la 
révélation  constatée,  la  loi  doit  être  appliquée  sans  que 
le  tribunal  puisse  rechercher  si  les  faits  sont  réels  ou 
non.  »  Si  la  solution  donnée  par  M.  Chaude  porte  seule- 
ment sur  la  réalité  ou  la  non  réalité  des  faits  confiés  et  qui 
viennent  à  être  révélés  par  le  confident  infidèle,  je  suis 
d'accord  avec  lui  ;  car  peu  importe  que  ces  faits  soient 
vrais  ou  faux,  le  confident  n'est  pas  juge  de  la  sincérité 
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de  son  client;  Le  délit  ne  se  constitue  point  parmi  pareil 
élément,  il  n'a  sa  source  que  dans  l'abus  même  delà 
confidence.  M  ;  «  i  s  si,  avec  Le  jugement  rendu  par  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  le  li  décembre  1863,  dans  l'affaire 
Halbrand,    et  qu'il    invoque  comme   une   autorité, 
M.  Chaude  applique,  comme  je  suis  tenté  de  Le  croire, 
cette  solution,  non  à  La  réalité  des  faits  eux-mêmes, 
mais  à  la  réalité  de  la  confidence  que  le  dépositaire 
nécessaire  prétend  lui  avoir  été  faite,  je  suis  d'un  avis 
tout  contraire  au  sien.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet, 
peut-on  dire  qu'il  y  a  révélation?  Gomment  soutenir 
que  celui  qui  vient  affirmer  comme  lui  ayant  été  dé- 
clarée et  confiée  une  chose  dont  lui-même  a  inventé 
L'existence,  qui  n'est  que  le  produit  de  son  imagination, 
devient  par  là,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  pu  la  con- 
naître en   sa   qualité,   révélateur   d'un  secret   d'au- 
trui?  Ce  peut  être  un  imposteur  dans  le  monde,  un 
faux  témoin  devant  la  justice,  mais  à  coup  sûr  ce  n'est 
pas  le  délinquant  qu'a  voulu  punir  l'article  378  ;  et  que 
les  faits  sur  lesquels  porte  sa  prétendue  révélation  se 
trouvent  vrais  ou  faux,  cela  importe  aussi  peu  que  dans 
la  première  hypothèse.  Aussi  suis-je  bien  loin  d'ad- 
mettre ce  considérant  du  jugement  Halbrand,  «  que  le 
tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  examiner  si  ces  faits  ont 
réellement  existé;  qu'il  doit  prendre  pour  base  de  sa 
décision  sur  ce  point  la  déclaration  même  de  l'in- 
culpé? »  Est-ce  à  dire,  en  effet,  que  sur  son  propre 
aveu  le  prévenu  doive  être  condamné  ?  Est-ce  à  dire 
que  lorsqu'il  vient  affirmer  qu'une  confidence  lui  a  été 
faite,  et  que  c'est  sur  tel  objet  déterminé  qu'a  porté  la 
confidence,  il  doive  être  cru  sur  parole,  quand,  d'un 
autre  côté,  il  sera  soutenu  que  rien  ne  lui  a  été  confié, 
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ou  que  ce  qui  lui  a  été  confié  est  tout  autre  chose  que 
ce  qu'il  avance?  Une  semblable  doctrine  ne  me  paraît 
point  acceptable. 

Mais  quelle  peine  appliquera-t-on  à  cet  imposteur 
si,  au  lieu  de  venir  affirmer  en  justice  ce  fait  faux  d'une 
révélation  qui  ne  lui  a  pas  été  faite,  il  l'affirme  dans  le 
monde,  en  public?  Car  il  est  impossible  de  supposer 
qu'il  n'encoure  par  une  semblable  conduite  aucune  pé- 
nalité. Ma  réponse  se  trouvera  dans  la  solution  de  la 
question  suivante. 

24.  La  révélation  peut-elle  donner  lieu  à  une  pour- 
suite en  diffamation,  et  dans  ce  cas  le  révélateur  de- 
vra-t-il  être  à  la  fois  soumis  aux  peines  prononcées  par 
V article  318,  et  à  celles  prononcées  pour  diffamation  ? 
M.  Chaude,  toujours  à  propos  du  jugement  Halbrand, 
fait  la  réflexion  suivante  :  «  Il  y  avait  dans  ces  faits 
incontestablement  violation  du  secret  médical  ;  si  le  tri- 
bunal n'a  pas  appliqué  la  loi  sur  la  diffamation,  ce  n'est 
pas  parce  que  les  faits  ne  paraissaient  pas  diffamatoires, 
mais  parce  que  la  loi  de  1819  soulève  pour  les  actes 
judiciaires  une  question  de  droit  que  nous  n'avons  pas 
à  examiner  ici  ;  il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  par  un 
médecin  de  révéler,  autrement  que  par  un  acte  judi- 
ciaire, par  exemple  publiquement,  par  un  écrit  quel- 
conque, ou  par  paroles,  des  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération,  constituerait 
le  délit  de  diffamation,  que  ces  faits  soient  vrais  ou 
faux.  » 

Le  sieur  N...,  tout  en  assignant  le  docteur  Halbrand 
pour  révélation  de  secret,  avait  soutenu,  on  se  le  rap- 
pelle, que  la  prétendue  révélation  portait  sur  des  faits 
à  la  fois  faux  et  diffamatoires,  et  avait  conséquemment 
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doublé  son  action  d'unedemande  de  1,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  calom- 
nie e1  diffamation.  Le  ministère  public  avait,  de  on 
côté,  conclu  à  L'application  simultanée  des  dispositions 
pénales  relatives  aui  deux  délits,  et  le  tribunal,  fai- 
sant droil  <-n  ce  qui  concernait  l«v  premier,  avait  décidé 
ainsi  sur  le  deuxième  :  «  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
diffamation,  qu'elle  résulterait  d'une  citation  en  con- 
ciliation; que  Les  énonciations  de  cet  acte,  aux  termes 
de  L'article  23  <1»1  la  loi  du  17  mai  L819,  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  la  juridiction  devanl  Laquelle  la 
contestation  est  portée,  ou  par  La  juridiction  répressive 
lorsque  des  réserves  ont  été  faites,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
à  statuer  sur  ce  point.  » 

Je  ne  comprends  guère,  je  l'avoue,  une  semblable 
théorie.  M.  Chaude  commence  par  reconnaître  que 
dans  le  fait  reproché  au  docteur  Halbrand  il  y  avait 
incontestablement  violation  du  secret  médical.  Gom- 
ment pouvait-il  alors  constituer  une  diffamation?  N'est- 
il  pas  de  principe  que  le  même  fait  ne  peut  pas  consti- 
tuer deux  délits  différents,  et  la  maxime  non  bis  in 
idem  ne  trouve-t-ellepasici,  aussi  bien  qu'ailleurs,  son 
application  ?  Que  la  révélation  soit  en  elle-même  une 
véritable  diffamation,  je  n'en  disconviens  pas,  c'est  pré- 
cisément une  des  espèces  de  ce  délit,  espèce  d'autant 
plus  criminelle  que  la  parole  du  diffamateur  tire  une 
plus  grande  autorité  de  sa  qualité  particulière  de  confi- 
dent ;  mais,  en  somme,  cela  ne  fait  toujours  qu'un  seul 
délit,  celui  de  révélation.  Il  suit  delà  qu'il  est  évidem- 
ment impossible  de  soumettre  à  deux  poursuites,  de 
condamner  à  deux  peines  Fauteur  d'un  pareil  fait,  et 
pas  plus  que  la  doctrine  de  M.  Chaude,  que  les  con- 
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clusions  du  ministère  public  requérant  deux  pénalités 
distinctes,  le  jugement  du  tribunal  basant  sa  décisiok 
«  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  en  ce  qui  concernait  la 
diffamation,  »  sur  un  autre  motif  que  la  maxime  non 
bis  in  idem,  ne  me  semble  irréprochable.  Ou  les  faits 
révélés  avaient  été  confiés,  et  alors  le  docteur  Hal- 
brand  devait  être  considéré  et  puni  comme  révélateur 
de  secrets  nécessaires;  ou  ils  n'avaient  point  été  con- 
fiés, il  les  inventait,  ainsi  que  le  prétendait  son  client, 
et  alors  en  justice  il  devenait  faux  témoin  ;  hors  justice, 
il  devenait  diffamateur.  — C'est  là  effectivement  la  qua- 
lification légale  du  fait  que  commet  toute  personne  im- 
putant à  autrui  des  choses  vraies  ou  fausses  en  elles- 
mêmes,  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  et 
à  sa  considération.  La  qualité  de  confident  qu'il  prenait 
à  tort,  ou  l'allégation  mensongère  qu'il  apportait  d'une 
confidence  qui  ne  lui  avait  point  été  faite,  ne  pouvaient 
en  rien  changer  le  caractère  de  son  délit  ;  elles  pouvaient 
seulement  l'aggraver  aux  yeux  des  juges  ;  car  je  ne  nie 
point,  bien  entendu,  que  se  couvrir,  pour  diffamer, 
d'une  qualité  qui  doit  donner  plus  de  prise  à  la  diffa- 
mation,  en  imprimant  aux  faits   allégués   une   plus 
grande  vraisemblance,  soit  une  circonstance  qui  doive 
engager  les  magistrats  à  se  montrer  sévères  ;  mais,  à 
mes  yeux,  cette  circonstance  ne  peut  influer  que  sur  la 
quotité  d'une  peine  à  laquelle  le  législateur  a  précisé- 
ment fixé,  comme  à  toutes  les  autres,  pour  être  appli- 
qués, suivant  les  cas,  un  minimum  et  un  maximum. 

En  résumé,  je  pense  qu'en  aucun  cas  la  double  pour- 
suite en  révélation  et  en  diffamation  ne  pourra  avoir 
lieu,  et  que  la  peine  encourue  sera  celle  de  la  révéla- 
tion si  la  confidence  des  faits  déclarés  est  démontrée 
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ou  reconnue  par  celui  <|ui  l'a  faite,  et  au  contraire 
celle  delà  diffamation,  <-i  delà  diffamation  seulement, 
si  celle  confidence  n'a  pas  eu  lieu,  Rien  m-  me  parait 
plus  contradictoire  que  la  demande  du  sieur  N...  contre 
le  docteur  Halbrand,  el  l»*  réquisitoire  «lu  ministère 
public,  conforme  ;'i  cette  demande,  accusantd'une  pari 
une  révélation,  ei  niaiii   d'autre  part  la  confidence 

des  bits  prétendus  révélés. 

25.  —  Quelle  conduite  doivent  tenir  les  confidente 
nécessaires  consultes  sur  V état  ou  lu  position  de  leurs 
clients,  ù  propos  de  mariages  i>r<>j<'trs  9 

C'est  surtout  au  point  de  vue  médical  qu'a  été  dis- 
cutée cette  question.  La  première  personne  ordinaire- 
ment consultée  est,  en  effet,  le  médecin  de  la  famille 
dans  laquelle  voudra  entrer  celui  ou  celle  pour  qui  on 
va  se  renseigner,  et  la  responsabilité  qu'il  encourt  est 
d'autant  plus  lourde,  on  le  comprend,  que  non-seule- 
ment l'intérêt  individuel,  mais  l'intérêt  général  se  trou- 
vent  en  jeu  dans  cette  importante  circonstance  :  «  En 
communiquant  les  bienfaits  de  l'existence,  dit  Rostan, 
dans  son  Cours  élémentaire  d'hygiène,  à  propos  des 
dispositions  héréditaires,  on  transmet  souvent  des  ma 
ladies  auxquelles  l'inconduite,  les  excès  et  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  ont  exposé  pen- 
dant la  vie.  C'est  un  véritable  crime  que  de  procréer 
un  être  infirme,  débile,  à  charge  à  lui-même,  à  la  so- 
ciété, en  butte  à  tous  les  maux,  lorsqu'on  sait  que  l'on 
porte  en  soi  le  germe  de  certaines  affections  hérédi- 
taires. La  loi,  qui  réprime  les  vices  et  punit  les  crimes, 
devrait  avoir  prévu  le  cas  où  un  individu  aurait  le  droit 
de  se  reproduire.  »  Quelle  source  de  luttes  intérieures 
et  d'anxiété  que  la  nécessité,  le  devoir  impérieux  de 
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ménager  les  intérêts  tous  également  sacrés  de  la  per- 
sonne qui,  confiante,  est  venue  livrer  tous  les  secrets 
de  ses  infirmités,  de  celle  qui ,  également  confiante  , 
vient  soumettre  toute  sa  destinée ,  tout  son  avenir 
à  la  réponse  qui  lui  sera  faite,  enfin  de  la  société,  pour 
laquelle  une  union  réalisée  dans  les  conditions  qu'in- 
dique Rostan  peut  avoir  de  si  fatales  conséquences  que 
le  principe  de  l'utilité  sociale  semble  devoir  dominer 
tous  les  autres  ! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  confident  des  plaies 
physiques  qui  est  appelé  à  donner  son  avis  en  sembla- 
ble matière.  Il  existe  aussi,  et  malheureusement  trop 
nombreuses  de  notre  temps,  des  plaies  morales  contre 
lesquelles  on  veut  se  prémunir,  et  dont  il  n'importe  pas 
moins  de  connaître  l'existence  et  la  non-existence. 
Pourquoi  le  devoir  de  ceux  qui  sont  consultés  à  cet 
égard  ne  serait-il  pas  le  même  que  celui  des  médecins? 
Quelles  raisons  pourraient  justifier  une  distinction  en- 
tre les  différents  dépositaires  de  secrets?  Ces  secrets 
n'arrivent-ils  pas  à  la  connaissance  des  uns  comme  des 
autres,  grâce  seulement  à  leur  profession  et  par  suite 
d'une  communication  également  confidentielle  ? 

Les  magistrats,  les  notaires,  les  avocats,  les  avoués, 
interrogés  sur  la  moralité,  sur  l'honorabilité,  sur  l'état 
de  fortune  même  de  clients  dont  ils  n'ont  appris  le  ca- 
ractère et  la  situation  que  par  les  confidences  forcées 
qu'entraînent  leurs  fonctions  ou  leur  ministère,  ne  sont- 
ils  pas  tenus  aussi  strictement  à  la  même  réserve  et  à 
la  même  discrétion?  Je  n'en  fais  aucun  doute  (1),  et 


(1)  Pour  les  confesseurs  notamment,  les  casuistes  n'hésitent  pointa  le 
décider  ainsi  :  Un  confesseur  qui  sait  par  la  confession  d'une  des  deux 
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c'est  pour  cela  que  je  traite  dans  cette  partie  démon 
travail  ce  poinl  délicat,  la  solution  que  je  donne  di 
vanl  être  généralisée,  bien  que  mes  raisonnement    l'ap- 
pliquent plus  spécialement  â  l'art  de  guérir. 

«  La  conduite  que  doit  tenir  le  médecin  consulté,  en 
vue  d'un  projet  de  mariage,  sur  la  santé  d'un  de  se 
clients,  adonné  lieu,  <li>«ini  MM.  Briand  et  Chaude 
(p.  876), à  denombreuses  discussions  danslesquelle 
on  a  fait  valoir,  de  part  et  d'autre,  les  plus  graves  cou- 
sidérations;  on  s'accorde  généralement  àdécider  qu'il 
doit  garder  un  secret  absolu  sur  tout  ce  qu'il  ne  connaît 
que  par  suite  de  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée.  » 

Je  partage  entièrement  l'opinion  générait'  exprimée 
en  ces  termes.  Mais  je  la  dépasse,  comme  on  le  verra, 
en  posant  la  question  autrement  et  en  me  demandant 
si  la  violation  de  ce  secret,  qui  doit  être  absolu,  en- 
traînerait contre  le  révélateur  l'application  de  l'article 
378  du  Gode  pénal.  Je  ne  pense  pas  que  l'opinion  géné- 
rale, et  avec  elle  MM.  Briand  et  Chaude  aillent  jus- 
que là  ;  et  c'est  pourtant  le  vrai  terrain  sur  lequel  il 
faut  se  placer  pour  résoudre  le  problème ,  puisqu'il 
s'agit  de  décider  une  question  non  de  moralité  et  de 
for  intérieur,  mais  de  légalité. 

Je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  ces  auteurs  aient  eu  en  ■ 
vue  la  solution  de  la  question  pénale,  car  leur  conclu- 
sion, dans  ce  cas ,  serait  entièrement  contradictoire 
avec  la  doctrine  qu'ils  ont  adoptée  et  qui  consiste  à  voir 
l'intention  criminelle  dans  l'intention  de  nuire  seule- 


parties  qui  veulent  se  marier,  qu'il  y  a  un  empêchement  dirimant  ne  peut 
cependant,  diseut-ils,  refuser  de  les  marier,  lorsqu'elles  le  veulent  mal- 
gré ses  avis.  Refuser  son  ministère  en  pareil  cas,  ce  serait  violer  le 
sceau  de  la  confession. 
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ment.  C'est  ce  que  fait,  au  contraire,  M.  Lavaux,  bri- 
sant nettement,  à  l'exemple  de  M.  Dechambre  (1),  avec 
cette  doctrine  (p.  53),  et  proclamant  en  conséquence 
avec  M.  Rauter  «  que  l'intention  criminelle  est  mani- 
festée par  le  fait  même  de  la  violation  d'un  secret  dont 
on  est  dépositaire.  » 

«  Il  est  bien  évident,  dit  M.  Lavaux,  que  si  le  méde- 
cin se  trouve  consulté  sur  la  santé  de  tel  ou  tel  individu 
qu'il  connaît,  non  comme  client,  mais  par  suite  de  ses 
relations,  il  restera  parfaitement  libre  dans  ses  appré- 
ciations, et  rien  ne  pourra  l'empêcher  de  donner  les 
conseils  que  son  instruction  et  son  expérience  person- 
nelle lui  dicteront  ;  il  n'y  a  plus  là  révélation  de  secret. 

«  Quant  à  la  révélation  d'un  secret,  dirons-nous  avec 
MM.  Chauveau  et  Hélie ,  pour  qu'elle  soit  interdite,  et 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  378  du 
Gode  pénal,  qu'il  est  nécessaire  que  la  divulgation  ait  eu 
lieu  avec  intention  de  nuire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  » 

Je  regarde  cette  opinion  ainsi  exprimée  comme  la 
seule  vraie,  la  seule  conforme  au  droit,  et  je  ne  trouve 
de  critique  à  lui  adresser  que  sur  la  formule  trop  géné- 
rale qu'il  emploie,  lorsqu'il  ajoute  que,  «  pour  qu'il  y 
ait  secret,  il  suffit  que  le  médecin  ait  été  instruit  à  titre 
de  médecin,  n'importe  en  quelle  circonstance,  en  quel 
lieu,  en  quelle  forme.  »  Nous  avons  vu,  en  effet,  plus 
haut,  que  ce  n'est  pas  la  profession  seule  qu'il  faut  en- 
visager, mais  la  confiance  qu'elle  inspire,  et  que  maintes 
fois,  en  dehors  même  du  cas  de  commission  par  jus- 
tice ,  qui ,  certainement ,  ne  peut  rentrer  dans  la 
définition  de  M.  Lavaux,  le  médecin  apprendra  dans 

(1)  Gazette  hebdomadaire  du  6  février  1863. 
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l'exercice  »l<i  sa  profession,  oonséquemment  i  titra  de 
médecin,  bien  des  choses  dont  la  connaissance  n'em- 
portera p;is  L'obligation  au  secret. 

Ainsi  la  solution  que  je  propose  est,  avoc  La  re  tric- 
tion  <  1 1 1  î  précède,  La  môme  que  celle  de  M.  Lavaux.  Je 
la  complète  toutefois  en  déclarant  que,  suivant  moi,  Le 
secret  doil  être  toujours  gardé,  que  la  révélation  puisse; 
en  être  défavorable  ou  qu'elle  puisse  être  favorable  i 
La  personne  sur  le  compte  de  laquelle  sont  prises  les 
informations.  Qu'un  confident  nécessaire  réponde  au- 
jourd'hui aux  demandes  qui  lui  seront  faites  au  sujet 
de  cette  personne,  n'ayant  à  donner  sur  elle  que  des 
renseignements  avantageux,  et  que  demain  il  garde 
le  silence  s'il  est  consulté  à  propos  d'une  autre  ; 
évidemment,  dans  ce  cas,  le  silence  sera  interprété  au 
préjudice  de  cette  dernière  ;  le  fait  de  répondre  aux 
consultations,  quand  la  réponse  peut  être  utile,  don- 
nera assurément  au  silence  un  caractère  de  prudence 
et  de  réserve  équivalent  à  une  appréciation  défavo- 
rable. 

Ce  résultat  sera  évité  par  l'observation  absolue  et 
dans  tous  les  cas  du  secret  ;  et  cette  observation  ne 
sera,  en  réalité,  que  l'obéissance  à  la  loi,  si,  comme 
l'a  décidé  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  permis  aux 
confidents  nécessaires  de  révéler  les  secrets  dont  ils 
ont  reçu  le  dépôt,  même  avec  l'autorisation  et  dans 
l'intérêt  des  déposants. 

Cette  règle  du  silence  partout  et  du  silence  toujours 
sera  jugée,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  bien  rigoureuse  ; 
il  paraîtra  difficile  à  ceux  qui  ne  pèsent  pas  les  diffé- 
rents intérêts  en  présence  d'accepter  une  semblable 
théorie.  Un  père  de  famille  se  résignera  peu  aisément 
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à  admettre  que  le  médecin ,  le  notaire  qu'il  consulte 
doivent  lui  refuser  les  renseignements  qu'il  sollicite 
d'eux  ;  et  moins  encore  que  ces  confidents  intimes, 
dont  il  est  le  client,  ont  l'obligation  de  taire,  si  on  les 
consulte,  ce  qu'ils  savent  d'une  façon  certaine  de  favo- 
rable à  l'établissement  de  ses  enfants.  Mais  que 
l'usage  s'étende  et  se  généralise,  que  la  loi  s'exécute, 
et  il  n'y  aura  plus  d'étonnement,  plus  de  défiance.  Cha- 
cun alors  n'ira  plus  s'adresser  aux  confidents  d' autrui 
pour  en  tirer  une  indiscrétion  illégale  ;  on  s'informera 
par  son  propre  confident,  on  s'informera  par  soi-même, 
ce  qui  vaudra  souvent  mieux  et  évitera  bien  des  dan- 
gers dûs  souvent  à  une  indifférence  coupable. 

C'est  cette  règle,  au  surplus,  que  la  Société  médi- 
cale du  9e  arrondissement  de  Paris  a  proclamée  à  l'una- 
nimité, ainsi  que  le  rappelle  M.  Lavaux,  sur  les  con- 
clusions de  son  rapporteur,  M.  le  docteur  Piogey  : 

«  Le  médecin  doit  s'interdire  toute  sorte  de  rensei- 
gnements sur  la  santé  de  son  client  à  l'occasion  d'un 
mariage.  » 

Et,  chargé  d'une  mission  semblable  par  la  Société  du 
8e  arrondissement,  le  docteur  Caffe,  proposant  des  con- 
clusions identiques,  ajoutait  :  «  qu'il  était  désirable 
qu'une  déclaration  pareille  fût  adoptée  par  toutes  les  so- 
ciétés médicales,  afin  que  les  médecins  trouvassent 
tout  à  la  fois  dans  cette  unanimité  les  motifs  d'une  règle 
invariable  de  conduite  et  un  appui  contre  toute  sugges- 
tion contraire  (1).  » 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  ces  motifs  se  trouvent 
suffisamment  dans  la  prohibition  de  l'article  378,  et 

(1)  Gazette  des  hôpitaux,  21  février  1863. 
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que,  pour  se  soustraire  à  l;i  sanction  qu  il  édicté,  il 
Faut,  Be  mettant  au-dessus  delà  Légalité',  ne  pa  crain- 
dre de  décider,  avec  les  Sociétés  médicales  du  -•  et  du 
10"  arrondissements  de  Paris, ce  que  ne  peut  faire  un 
magistrat,  que  a  si  le  plussouvenl  le  médecin  doit  Be 
taire  e1  garder  le  Becrel  selon  l'article  378  du  Code  pé- 
nal, il  est  aussi  des  cas  dans  lesquels  s;i  conscience 
parlant  plus  haut  que  la  loi,  c'est  d'elle  seul'-  qu'il 
doit  s'inspirer.  »  Une  pareille  doctrine,  encouragée,  il 
l'an!  le  «lire,  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca 

lion  elle-même  Comme  parles  leçons  de  nos  plus  il- 
lustres criminalistes  contemporains,  n'est-elle  pas 
vraiment  la  négation  de  la  loi  ? 

Elle  est  basée  surtout  sur  l'intérêt  public!  Mais 
n'est-ce  pas  aussi  sur  l'intérêt  public  qu'est  basée  la  loi 
elle-même,  et  de  ce  que  deux  faces  opposées  de  cet 
intérêt  se  rencontreront  un  jour  contradictoirement, 
l'œuvre  du  législateur  qui  aura  fait  choix  lui-même  de 
celle  qu'il  faudra  le  plus  respecter,  devra-t-elle  être 
exposée  à  l'atteinte  de  ses  critiques  ?  Où  s'arrêterait 
cette  aggression,  cette  violation  des  prescriptions  lé- 
gales? Que  d'innovations  ne  rêveraient  point  ceux 
qui,  n'envisageant  que  sous  un  rapport  particulier,  à 
un  point  de  vue  étroit  cet  intérêt  social,  prétendront 
eux-mêmes  déterminer  quand  il  devra  dominer.  Je  ne 
voudrais  pour  preuve  des  écarts  possibles  que  toutes 
ces  théories  diverses,  émises  relativement  aux  mesures 
propres  à  éviter  les  tristes  résultats  d'unions  mal 
assorties.  J'ai  déjà  cité  Rostan  et  les  regrets  qu'il  a  expri- 
més que  le  législateur  n'ait  pas  prévu  «  les  cas  où  un 
individu  aurait  le  droit  de  se  reproduire ,  »  tout  en 
comprenant  bien  lui-même  qu'il  faisait  là  allusion  à 
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une  chose  impossible,  et  «  qu'à  donner  prise  à  un  arbi- 
traire odieux,  ce  législateur  avait  à  bon  droit  préféré 
s'en  rapporter  à  la  conscience  des  parents,  à  celle  de 
ces  êtres  disgraciés,  et  peut-être  à  l'aversion  que  la  na- 
ture inspire  pour  ces  espèces  d'unions.  »  —  «  Mais, 
s'écrie-t-il,  revenant  sur  ses  regrets,  peut-il  (le  légis- 
lateur) avoir  oublié  que  le  cœur  de  l'homme  est  maî- 
trisé par  le  plus  vil  intérêt,  et  que  cette  passion  sait 
vaincre  toutes  les  résistances,  toutes  les  répugnances  ? 
Et  qu'importe  à  l'égoïsme  qu'il  donne  naissance  à  des 
monstres,  s'il  y  trouve  son  avantage  ?  Ces  raisons  d'in- 
térêt sont  tous  les  jours  cause  des  unions  les  plus  dispa- 
rates, les  plus  mal  assorties,  et  donnent  naissance  à 
des  enfants  voués  à  un  éternel  malheur. 

«  La  plupart  des  maladies  chroniques  qui  altèrent 
profondément  le  tissu  des  organes,  peuvent  se  trans- 
mettre par  voie  de  génération.  Le  rachitisme  est  celui 
qui  frappe  le  plus  le  vulgaire,  à  cause  de  la  difformité 
qui  en  résulte.  Les  scrofules  passent  de  génération  en 
génération  ;  les  tubercules  du  poumon  ou  phthisie  pul- 
monaire, les  dartres,  la  goutte,  la  gravelle  et  mille  au- 
tres affections  dégoûtantes  et  douloureuses  se  commu- 
niquent comme  un  héritage  funeste.  Honte  à  celui  qui 
lègue  à  ses  enfants  une  si  déplorable  disposition  avec 
connaissance  de  cause  !  » 

Voilà  vraiment  une  énumération  peu  rassurante,  et, 
à  ce  compte,  il  faut  l'avouer,  le  nombre  des  mariages 
possibles  semble  singulièrement  restreint. 

Depuis  Rostan,  on  a  cherché  le  moyen  de  réaliser 
son  vœu,  d'arrêter  sans  trop  d'arbitraire  ces  unions 
fatales,  et,  à  propos  notamment  des  articles  publiés  par 
le  docteur  Gaffe  dans  la  Gazette  des  hôpitaux,  en  1862 
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et  1863,  sur  la  question  <|ni  qous  occupe,  plus  d'un 
a  été  émis,  En  1861, M.  Trélat,  dans  ;<>n  ouvrage    or 
hi  folie  lucide,  avai!  «lit  :  c   \u   an  •  qui  peut    \e  tran  - 
mettre  généreui  et  pur,  ne  laissons  pa      i   mêler  l<* 

venin Pour  que  le  mariage  soil  s. uni.  pour  qu'il 

soit  paisible,  pour  qu'il  soit  prospère,  ne  mêlez  pa    la 

maladie  avec  la  santé Un  article  dans  le  Code  <!<•- 

vient  donc  indispensable.  »  On  rem  nivela  le  vœu  du 
savant  docteur.  On  demanda  une  loi  nouvelle,  faite 
par  le  médecin  :  on  proposa  la  création  d'un  jury  mé- 
dical, ou  plutôt  d'un  jury  conjugal,  sans  l'avis  duquel 
aucune  publication  de  mariage  ne  pourrait  être  faite. 
C'était  un  moyen  de  diminuer  les  mariages  à  la  mode, 
source  de  rejetons  tarés  et  hideux,  de  diminuer,  ce 
que  voulait  le  docteur  Caffe,  «  le  nombre  des  rabou- 
gris, des  tuberculeux,  des  aliénés,  des  syphilitiques, 
des  scrofuleux,  des  épileptiques,  etc.,  dont  les  familles 
regorgent  en  France.  »  On  peut  voir  toutes  ces  idées  rap- 
pelées ou  indiquées  dans  une  brochure  de  M.  AbelJean- 
det,  médecin  cantonal  à  Verdun  sur-Saône-et-Doubs, 
qui  s'indigne  de  l'état  des  choses  et  témoigne  en  même 
temps  il  faut  le  reconnaître,  d'une  estime  assez  médiocre 
pour  «  ce  qu'on  désigne  improprement,  dit-il,  sous  la 
dénomination  de  corps  médical,  assemblage  hétérogène 

d'êtres  organisés,  vivant tant  bien  que  mal,  soit  de 

la  vie  animale,  soit  de  la  vie  de  relation  ;  sensibles 

plus  ou  moins à  l'honneur  de  la  profession,  etc.  (1).  » 

Je  suis  loin,  je  l'avoue,  d'être  aussi  peu  respectueux 
pour  le  corps  médical  que  l'est  M.  Jeandet,  mais  ce 
qu'il  en  dit  prouve  de  plus  fort  combien  il  est  utile 

(1)  Quelques  réflexions  à  propos  du  secret  médical  dans  la  question  du 
mariage.  Lettre  à  M.  le  docteur  Caffe,  par  J.  P.  AbelJeandet,  1863. 
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de  bien  établir  aux  yeux  de  tous  la  portée  de  l'obliga- 
tion imposée  par  l'article  378.  Quant  à  toutes  ces  inno- 
vations que  j'ai  cru  devoir  citer  pour  montrer  jusqu'où 
peut  aller  ce  besoin  de  chacun  de  tout  faire  plier  à  sa 
guise  à  l'intérêt  public,  est-il  nécessaire  de  m'y  arrê- 
ter ?  En  droit,  l'institution  du  jury  conjugal  ne  serait- 
elle  pas  l'atteinte  la  plus  grande  portée  à  la  fois  à  la 
morale,  à  la  religion,  à  la  liberté?  En  fait,  remédierait- 
elle  le  moins  du  monde  à  la  reproduction  de  ces  êtres 
disgraciés,  qui,  transformés  en  parias,  s'unissant  forcé- 
ment alors  entre  eux,  ne  pourraient  donner  naissance 
qu'à  des  générations  illégitimes,  plus  malheureuses 
encore  et  plus  déshéritées  de  la  nature? 

Voilà  où  l'on  en  arrive  pourtant  en  cherchant  à  s'éri- 
ger au-dessus  de  la  loi  ;  encore  un  pas,  et  bientôt  on  en 
reviendrait  aux  usages  de  Sparte,  et,  dans  V intérêt  so- 
cial, la  société  vouerait  à  la  mort  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qu'elle  ne  jugerait  pas  dignes  ou  que  Messieurs 
de  la  Faculté  ne  jugeraient  pas  dignes  de  vivre.  Avec 
le  système  du  jury  conjugal,  on  en  est  déjà  à  l'applica- 
tion de  la  doctrine  du  premier  médecin  dans  la  scène  II 
de  l'acte  deuxième  de  M.  de  Pourceaugnac  (1). 


(1)  Oronte,  le  premier  médecin  : 

Le  premier  médecin.  —  Vous  avez,  Monsieur,  un  certain  M.  de  Pour- 
ceaugnac, qui  doit  épouser  votre  fille  ? 

Oronte.  —  Oui,  je  l'attends  de  Limoges,  et  il  devrait  être  arrivé. 

Le  premier  médecin.  —  Aussi  l'est-il,  et  il  s'en  est  enfui  de  chez  moi, 
après  y  avoir  été  mis;  mais  je  vous  défends,  de  la  part  de  la  Médecine, 
de  procéder  au  mariage  que  vous  avez  conclu  que  je  ne  l'aie  dûment 
préparé  pour  cela,  et  mis  en  état  de  procréer  des  enfants  bien  condi- 
tionnés et  de  corps  et  d'esprit. 

Oronte.  —  Commentdonc? 

Le  premier  médecin.  —  Votre  prétendu  gendre  a  été  constitué  mon 
malade  :  sa  maladie,  qu'on  m'a  donné  à  guérir,  est  un  meuble  qui 
m'appartient  et  que  je  compte  entre  mes  effets  ;    et  je  vous  déclare  que 
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Il  y  a  loin,  on  le  voit,  de  l'opinion  d$  ceiu  qui,  tou- 
jours prêts  à  sacrifier  le  particulier  au  général,  pré 
chent  de  semblables  théories,  à  l'opinion  de  ceui  qui, 
CQnsidéranl  comme  un  «les  plus  sacrés  le  devoir  né  de 
la  pieuse  mission  du  confident  et  du  consolateur, 
regardent  comme  une  charge  de  conscience,  Lors 
môme  que  ce  ne  serait  point  une  charge  de  la  loi, 
l'observation  rigoureuse  du  secret . 

[Haut  se  ranger  àce  dern'uT  sentiment,  et,  pour 
l'amour  comme  pour  l'honneur  de  l'humanité,  se  con- 
tenter de  réclamer  la  stricte  exécution  de  la  loi  qui 
nous  régit.  En  répétant  que  cette  exécution  doit,  à  mes 
yeux,  et  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées,  s'étendre 
même  au  cas  où  la  révélation  du  secret  ne.saurait  avoir, 
pour  la  partie  intéressée,  que  des  conséquences  favo- 
rables, je  ne  puis  mieux  faire,  pour  les  terminer,  que 
reproduire,  à  la  louange  de  celui  qui  l'a  écrit  dès  son 
entrée  dans  la  carrière  médicale,  le  passage  suivant 
de  la  thèse  de  M.  Lavaux,  ou,  après  avoir  résumé  les 
devoirs  du  médecin  et  à  l'égard  de  son  client  et  à 
l'égard  des  personnes  qui  peuvent  le  consulter  à  son 
sujet,  il  rapporte,  non  pour  en  faire  un  motif  de  crainte, 


je  ne  prétends  point  qu'il  se  marie  qu'au  préalable  il  n'ait  satisfait  à 
la  médecine,  et  subi  les  remèdes  que  je  lui  ai  ordonnés! 

Oronte.  —  11  a  quelque  mal? 

Le  premier  médecin.  ■—  Oui. 

Oronte.  —  Hé!  quel  mal,  s'il  vous  plaît  ? 

Le  premier  médecin.  —  Ne  vous  mettez  pas  en  peu>e. 

Oronte.  —  Est-ce  quelque  mal...? 

Le  premier  médecin,  l'interrompant.  —  Les  médecins  sont  obligés  au 
secret.  Il  suffit  que  je  vous  ordonne,  à  vous  et  à  votre  fille,  de  ne  point 
célébrer,  sans  mon  consentement,  vos  noces  avec  lui,  sur  peine  d'encou- 
rir la  disgrâce  de  la  Faculté,  et  d'être  accablé  de  toutes  les  maladies 
qu'il  nous  plaira 
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mais  comme  un  exemple  du  danger  que  peut  faire 
courir  une  indiscrétion,  le  crime  qui  coûta  la  vie  au 
docteur  Delpech,  victime  d'un  acte  de  vengeance  : 

«  Nous  nous  sommes  rangé  à  l'opinion  de  ceux  qui 
regardent  le  secret  médical  comme  un  dépôt  inviola- 
ble ;  seulement  et  sous  la  réserve  de  ce  devoir  impé- 
rieux, nous  pensons  que  l'action  du  médecin  n'en  doit 
pas  moins  s'exercer  de  toutes  les  manières  pour  ame- 
ner son  client  à  renoncer  à  un  mariage  projeté  lorsque 
son  état  de  santé  ne  lui  permet  pas  de  se  marier.  Mais 
vouloir,  comme  l'ont  conseillé  quelques  auteurs,  ériger 
le  médecin  en  juge  souverain  des  différentes  maladies 
qui  rendent  tel  ou  tel  individu  incapable  de  contracter 
mariage,  alors  qu'il  ne  baserait  son  droit  de  révélation 
que  sur  la  confiance  que  lui  a  donnée  le  malade  qui  est 
venu  le  consulter,  ce  serait  violer  la  loi  et  manquer  aux 
devoirs  de  notre  profession.  Nous  devons  uniquement 
agir  sur  notre  client  pour  l'engager  à  renoncer  de  lui- 
même  à  une  union  projetée  ;  quant  à  la  réponse 
à  donner  à  ceux  qui  viennent  nous  consulter  sur  la 
santé  de  tel  ou  tel  individu,  chacun  de  nous  trouvera 
en  lui-même  une  réponse  qui  ne  trahira  ni  le  secret 
médical,  ni  la  loi  morale  qui  nous  est  imposée  à  tous. 

«  Révéler  la  maladie  et  les  antécédents  héréditaires 
de  telle  ou  telle  personne  qui  est  venue  nous  deman- 
der de  la  guérir,  n'est-ce  pas  lui  nuire  ? 

«  Or,  ce  droit  ne  nous  appartient  pas  ;  serait-ce, 
comme  dans  les  exemples  sans  cesse  cités,  une  ex- 
ception que  l'on  voudrait  créer  contre  les  sujets  atteints 
de  syphilis,  mais  ce  n'est  pas  là  que  conduirait  un  sem- 
blable abus  du  secret  ;  loin  de  frapper  un  sujet  syphi- 
litique souvent  guéri  au  moment  où  il  vient  à  recher- 
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cher  une  jeuhe  fille  en  mariage,  notre  Indi  crétion  ne 
devrait-elle  p;>s  bien  plus  souvent  vouer  au  célibat  une 
pauvre  jeu  ne  fille  phthisique,  scrofuleui  e  ou  atteinte  de 
toute  autre  affection  beaucoup  plus  grave  que  la  syphi- 
lis. Ce  droit  «pi«'  personne  ne  nous  a  donné,  ne  le  pre- 
nons jamais  ;  pensons  an  tort  irréparable  que  causerait 
une  simple  erreur  de  diagnostic. 

«  Nous  no  pouvons  quitter  ce  sujet  du  secret  que  le 
médecin  doit  garder  dans  les  questions  de  mariage, 
sans  rappeler  ici  qu'un  des  professeurs  les  plus  illus- 
tres de  la  Faculté  de  Montpellier  a  succombé  le  29  no- 
vembre 18!>2  assassiné  par  un  étranger  nommé  Demp- 
tos, qu'il  avait  traité  pour  un  varicocèle,  et  sur  la  santé 
duquel  il  aurait,  dit-on,  donné  des  renseignements  qui 
auraient  fait  manquer  un  projet  de  mariage.  Plusieurs 
versions  ont  couru  sur  les  motifs  qui  ont  poussé  l'assas- 
sin à  commettre  ce  crime,  voici  celle  qui  présente  le 
plus  de  probabilités  : 

«  Avant  la  maladie  dont  Demptos  avait  été  traité  par 
le  professeur  Delpech,  il  devait  se  marier  à  Bordeaux 
avec  une  personne  qu'il  aimait  passionnément  ;  ce  pro- 
jet ne  réussit  pas  et  Demptos  soupçonnant  un  notaire 
de  lui  avoir  rendu  de  mauvais  offices,  tenta  de  l'assas- 
siner. Pour  ce  fait,  il  fut  arrêté  et  condamné  à  quatre 
années  de  détention,  qu'il  subit  au  fort  du  Ha. 

«  Après  sa  guérison  à  Montpellier  et  de  retour  à 
Bordeaux,  il  y  conçut  une  nouvelle  passion  ;  mais  on 
lui  annonça  que  des  obstacles  insurmontables  s'oppo- 
saient à  cette  union.  Demptos  insista  pour  connaître 
les  motifs  du  refus  qu'il  éprouvait,  et  on  eut  l'impru- 
dence de  lui  avouer  que  M.  Delpech,  consulté  sur  les 
convenances   de  l'union  à  laquelle  il  aspirait,  avait 
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donné  un  avis  qui  ne  lui  était  pas  favorable.  Ce  fut  alors 
probablement  qu'il  forma  le  projet  d'obtenir  du  pro- 
fesseur une  rétractation  ou  de  se  venger,  et  c'est  cette 
funeste  résolution  qu'il  mit  à  exécution. 

«  L'assassin  s' étant  suicidé  immédiatement  après, 
le  mobile  qui  l'a  poussé  à  la  vengeance  ne  restera  tou- 
jours qu'à  moitié  connu. 

«  Toutefois,  bien  que  ce  ne  soit  pas  par  un  sentiment 
de  crainte  que  le  médecin  doive  se  conduire  lorsqu'on 
vient  lui  demander  un  renseignement,  la  triste  fin  du 
professeur  Delpech  n'en  montre  pas  moins  quelle  dis- 
crétion doit  guider  nos  réponses  aux  interrogations  qui 
peuvent  nous  être  adressées  par  des  tiers.  » 

26.  Quelle  devrait  être  la  conduite  du  confident  né- 
cessaire appelé  à  être  juré,  interprète,  expert,  dans  une 
affaire  concernant  un  accusé  dont  le  secret  lui  aurait 
été  confié  ? 

Aux  termes  de  la  loi,  les  jurés  peuvent  être  exclus, 
excusés,  dispensés  ou  récusés.  La  récusation  est  exer- 
cée péremptoirement  et  sans  indication  de  motifs  par 
le  ministère  public  et  l'accusé;  l'exclusion,  l'excuse  et 
la  dispense,  prononcées  par  la  Cour  d'assises,  doivent 
être  motivées,  et  la  loi  ayant  indiqué  limitativement  les 
causes  d'indignité  ,  d'incapacité  et  d'incompatibilité 
qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  différentes  mesures,  les 
cas  d'incompatibilité  notamment  ne  peuvent  être  éten- 
dus au  delà  des  termes  de  l'art.  392  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1853, 
qui  les  a  déterminés.  Il  peut,  il  est  vrai,  en  résulter  des 
conséquences  qui  paraîtront  regrettables  et  d'autant 
plus  singulières  qu'elles  se  trouveront  en  contradic- 
tion avec  ce  qui  se  passe  dans  la  procédure  civile,  mais 
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auxquelles,  toutefois,  on  essaierait  vainement  de  <• 
soustraire  s;ms  s'exposera  violer  la  loi  en  ajoutant  â 
ses  dispositions. 

On  peut  voir  rappelée  par  M.  Faustin-Hélie  (lnstr. 
(•/////.,  t.  VIII, p.  303  et  suiv.)  la  jurisprudence  delà 
(loin- de  cassation,  aujourd'hui  parfaitement  fixée  sur 
ce  point.  Son  respect  pour  les  limites  qu'a  indiquées  lu 
loi  a  toujours  été  tel,  en  cette  matière,  qu'elle  était 
allée  d'abord  jusqu'à  décider  que  La  qualité  de  défen- 
seur dans  le  procès  même  soumis  au  jury  pouvait  bien 
donner  lieu  à  la  récusation  du  juré,  mais  ne  pouvait 
fonder  une  incompatibilité,  puisque  la  loi  ne  l'avait  pas 
prononcée  (1).  Elle  est  revenue  ensuite  à  l'opinion 
contraire  ,  qu'elle  n'a  plus  quittée,  «  attendu  que  le 
conseil  désigné  ,  suivant  l'article  294,  à  l'accusé  dans 
son  dernier  interrogatoire,  peut,  selon  les  articles  302 
et  305,  communiquer  immédiatement  après  avec  l'ac- 
cusé, prendre  communication  des  pièces,  prendre  ou 


(1)  Etienne  Causse  C.  ministère  public.  —  Par  la  déclaration  du 
jury  rendue  sur  l'accusation  portée  contre  lui,  Etienne  Causse  fut  déclaré 
complice  d'un  vol  commis  par  la  femme  Zimmerlé  envers  son  mari  Zim- 
merlé,  et  condamné  pour  ce  fait  à  cinq  ans  de  réclusion.  Causse  se  pour- 
vut. —  Premier  moyen  :  Le  nom  de  Me  Barugnou,  que  le  recourant  avait 
<L\j;\  déclaré  choisir  pour  son  conseil  avant  le  tirage  des  jurés,  s'était 
trouvé  compris  sur  la  liste  des  trente  jurés  et  l'avait  complétée  ;  le  dé- 
fenseur de  l'accusé  ne  pouvant  faire  partie  des  jurés,  la  liste  en  avait  ainsi 
été  réduite  à  vingt-neuf 

«  La  Cour  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Baruguon,  avocat, 
avait  le  caractère  requis  par  la  loi  pour  faire  partie  de  la  liste  des  jurés; 
que  si  la  qualité  de  défenseur  choisi  précédemment  par  l'accusé  avait  pu, 
dans  le  cas  où  son  nom  fût,  sorti  par  le  résultat  du  tirage,  donner  lieu  à 
l'exercice  d'une  récusation,  ce  cas  n'est  point  arrivé  ;  et  que,  de  l'insertion 
de  son  nom  sur  la  liste  des  jurés  et  de  son  concours  au  tirage,  ne  saurait 
résulter  d'ouverture  à  cassation;  —  Rejette.  » 

Du  8  octobre  1818,  Cass.,  sect.  crim.  MM.  Rataml.  prési-Jen  d'âge; 
Ollivier,  rapp.;  Giraud,  av.  gén.;  Odilon  Barrot,  av. 
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faire  prendre  copie  de  telles  pièces  qu'il  juge  utiles  à 
la  défense  de  l'accusé  ;  qu'il  peut  aussi  recevoir  ses 
instructions  et  l'assister  au  moment  du  tirage  du  jury  ; 
et  que,  sous  ces  divers  rapports,  il  s'identifie  avec  l'ac- 
cusé, son  client.  »  Elle  a  considéré  avec  raison  que,  s'i- 
dentifiant  ainsi  avec  lui,  il  devenait réellementpar^'e  au 
procès,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  a  reconnu,  conformé- 
ment au  terme  légal ,  son  incompatibilité,  ainsi  que 
celle  de  l'avoué  de  la  partie  civile,  mandataire  ad  lites, 
et  ne  pouvant  conséquemment  être  regardé  comme 
une  personne  distincte  de  son  client  (28  janvier  1825 
et  30  novembre  1837).  —  Mais  elle  s'est  arrêtée  là  et  a 
maintes  fois  refusé  de  donner  à  l'incompatibilité  légale 
une  plus  grande  extension.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé 
que  cette  incompatibilité  ne  peut  s'appliquer  ni  au  por- 
teur d'actions  d'une  société  anonyme  au  préjudice  de 
laquelle  le  faux  aurait  été  commis  (8  septembre  1826), 
malgré  son  intérêt  dans  l'affaire,  ni,  dans  une  accusa- 
tion de  banqueroute  frauduleuse,  au  créancier,  soit  du 
failli  (4  novembre  1824),  soit  de  la  partie  civile,  même 
au  cas  où  ce  créancier,  en  faisant  connaître  sa  qualité, 
annoncerait  qu'il  a  une   opinion  préconçue  (1)  ;  ni  à 


(1)  La  Cour  :  —  Vu  les  art.  381,  383,  392,  393,  397,  399  du  C.  inst;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  du  procès-verbal  de  tirage  du  jury  de 
jugement,  douze  noms  de  jurés  non  récusés  ayant  été  extraits  d'une  liste 
de  trente,  le  onzième  désigné  par  le  sort,  le  sieur  Desaubris,  a  déclaré 
à  la  Cour  d'assises  être  intéressé  personnellement  dans  l'affaire  concer- 
nant les  accusés  et  avoir  une  opinion  faite  dans  cette  affaire  ;  —  qu'en 
présence  de  cette  déclaration,  le  procureur  général  a  récusé  le  sieur 
Desaubris,  et  qu'il  a  requis  ensuite,  pour  plus  de  régularité,  qu'il  plût  à 
la  Cour  :  1°  annuler  le  tirage  qui  venait  d'avoir  lieu  ;  2<>  ordonner  que  le 
nom  du  sieur  Desaubris  serait  retranché  de  la  liste  de  session  et  retiré  de 
l'urne;  3°  qu'il  serait  procédé,  en  audience  publique,  à  un  tirage  de 
remplacement;  —  que  la  cour  d'assises,  faisant  droit  à  ces  réquisitions 
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l'avocat  ou  à  l'avoué  qui  auraient  exercé  dan  une  in- 
stance civile  pour  OU  Conl.ni  l'accusa  Ci  avril   1829)  QJ 

au  notaire  ou  au  conseil  de  l'accusé  (1).  Elle  adoptait 
en  même  temps  la  môme  solution  relativement  à  la  pa- 
renté et  à  l'alliance  des  jurés  entre  eux  (un  arrêi  a  <Ta- 

bord  admis  l'incompatibilité  paranaln^ir  avec  les  ju 

mais  tous  les  autres  ont  ensuite  proclamé  que  l'institu- 
tion du  jury,  étant  une  juridiction  spéciale,  ne  pouvait 

cl  M  fondant  sur  les  termes  ci-dessus  transcrits  de  la  déclaration  du 
sieur  Desaubris,  a  annulé  le  tirage  des  dix  jures  appelée  s  composer  le 

tableau  des  douze  ;  —  ordonné  que  le  nom  du  sieur  Desaubris  serait  éli- 
miné de  la  liste  de  service,  et  procédé  au  tirage  au  sort  d'un  juré  com- 
plémentaire; —  qu'ensuite  elle  a  extrait  de  cette  liste  ainsi  modifiée  le 
jury  de  jugement  dont  les  réponses  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  attaqué  , 

Attendu,  eu  droit,  qu'il  résulte  des  art.  393  et  399  C.  inst.  que 
la  liste  sur  laquelle  est  formé  le  tableau  des  douze  jurés  doit  compren- 
dre trente  noms  au  moins  de  jurés  non  excusés  et  non  dispensés;  — 
qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  des  excuses  et  des  dispenses  fondées  sur 
des  causes  antérieures  à  la  formation  de  cette  liste,  est  préalable  au  tirage 
des  douze  noms  qui  en  sont  extraits;  —  qu'il  ne  pouvait  donc  s'agir,  dans 
l'espèce  où  cette  dernière  opération  était  presque  à  son  terme  et  où  la  dé- 
claration qui  en  a  arrêté  le  cours  se  rapportait àun  fait  préexistantà  l'ap- 
pel des  treutejurés  non  excusés  et  non  dispensés,  que  d'une  exclusion  mo- 
tivée sur  un  cas  d'incompatibilité  ou  d'incapacité  légale  ;  —  Attendu  que 
le  juré  Desaubris  réunissait  toutes  les  conditions  qui,  d'après  l'art.  381 
du  Gode  précité,  rendent  un  citoyen  apte  à  exercer  les  fonctions  de  juré;  — 
qu'il  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  situations  que  l'art. 383  déclare  incompa- 
tibles avec  ces  fonctions  ;  —  que  l'art.  392  ne  lui  était  applicable  à  aucun 
titre;  —  que  la  circonstance  par  lui  alléguée  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  récusation  péremptoire  et  non  motivée  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en 
réputant  ce  juré  incapable  de  siéger  dans  l'affaire,  en  annulant,  pour 
procéder  à  son  remplacement,  un  tirage  régulier  opéré  sur  une  liste  de 
trente  jurés  idoines,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  piivé  les  accusés  des  juges  qui  leur  étaient  légale- 
ment acquis  et  institué  un  jury  incompétent;  —  Casse. 

Du  16  octobre  1846.  —  Crim.  cass.  —  (Chaumeil.)  —  M.  Rocher,  rapp. 

(1)  Pierre  Labot  C.  min.  publ.  —  «  Vu  les  art.  393,  399,  401  et  402 
du  Gode  d'instr.  crim.  ; 

«  Sur  le  moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  fausse  application 
de  l'art.  393,  et  de  la  violation  de  l'art.  399  du  Code  précité  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'en  dehors  des  cas  d'incapacité  et  d'incoinpali  ■ 
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pas  être  l'objet  d'analogies),  des  jurés  avec  les  juges,  des 
jurés  avec  les  témoins,  des  jurés  avec  l'accusé  lui-même 
(10  octobre  1817, 15  juin  1820, 10  septembre  1847)  (1), 
ou  avec  la  victime  (8  mars  1850).  Ainsi,  pas  de  doute 
possible  ;  les  termes  restrictifs  de  la  loi  ne  peuvent 
être  étendus,  même  au  cas  où  une  large  interprétation 
paraîtrait  complètement  justifiée  par  les  circonstances. 
Spécialement ,  les  confidents  nécessaires  ne  peuvent 


bilité  expressément  prévus  par  la  loi,  et  de  dispenses  ou  d'excuses  ad- 
mises par  la  Cour  d'assises  lors  delà  formation  de  la  liste  de  session,  les 
jurés  ne  peuvent  être  éliminés  que  par  voie  de  récusation  non  motivée, 
et  dans  les  limites  du  droit  respectivement  attribué  à  ce  sujet,  soit  au 
ministère  public,  soit  à  l'accusé  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'audience  qu'avant 
le  tirage  du  jury  de  jugement,  le  ministère  public  a  requis  et  la  Cour 
d'assises  ordonné  le  retranchement  du  nom  du  sieur  Morin,  l'un  des 
jurés,  sur  le  fondement  qu'il  avait  été  le  notaire  et  le  conseil  de  l'accusé; 

«  Attendu  que  cette  mesure,  qui  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  d'éli- 
mination légale,  a  eu  pour  effet  de  dépouiller  de  son  droit  le  juré  dont 
il  s'agit,  de  priver  l'accusé  de  la  garantie  éventuelle  résultant  en  sa  fa- 
veur d$  l'exercice  de  ce  droit,  et  de  vicier  l'opération  du  tirage; 

«  Vaè  ces  motifs,  la  Cour  caase. 

Ch.  crim.,  26  janvier  1844.  —  Rapp.,  M.  Rocher;  av.  gén.,  M.  Qué- 
nault;  PL,  Me  Gatine. 

(1)  «Attendu  que  la  loi,  dans  aucun  de  ses  articles,  n'a  établi,  comme 
incapacité  à  être  juré,  la  parenté  ou  l'alliance  avec  l'accusé,  et  qu'elle  a 
d'ailleurs  suffisamment  pourvu  à  la  sécurité  de  ce  dernier  en  lui  don- 
nant la  faculté  de  récuser  un  nombre  déterminé  de  jurés,  sans  donner 
les  motifs  de  sa  récusation.  »  Il  est  bon,  toutefois,  de  remarquer  que  si 
le  droit  de  récusation  suffit  à  l'accusé,  il  n'en  est  pas  de  même  du  minis- 
tère public,  qui  peut  fort  bien  ignorer  l'existence  de  la  parenté. 

Dans  l'espèce  à  laquelle  se  rapporte  ce  dernier  arrêt,  le  juré  pa- 
rent de  l'accusé  et  été  récusé,  la  question  qui  présentait  donc  peu  d'in- 
térêt ;  mais  dans  celle  qui  motiva  l'arrêt  du  10  octobre  1817  (Femme 
Osouf  C.  min.  publ.) ,  la  Cour  de  cassation  avait,  sous  la  présidence 
de  M.  Barris  et  sur  le  rapport  de  M.  Busschop,  posé  nettement  le  prin- 
cipe :  «  Sur  le  troisième  moyen,  que  la  prétendue  parenté  entre  la 
femme  Labrousse  et  l'un  des  jurés  n'est  nullement  prouvée,  et  que,  quand 
elle  existerait,  la  loi  n'en  a  pas  fait  un  motif  d'exclusion.  » 
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invoquer  ou  ue  peuvent  voir  invoquer  contre  eux  ai*- 
cune  Incompatibilité.  Rien  ne  erait  moin  juridique 
dans  L'étal  actuel  «le  la  législation;  la  juri  prudence 
que  je  viens  de  citer ,  et  dont  la  doctrine  e  I ;  particu- 
lièrement exprimée  dans  un  arrêt  de  1833(1),  est  évi- 
demment inattaquable.  Ces  confidents  n'étant  ainsi  ni 

exclus,  ni  excusés,  ni  dispensés,  resle  seule  possible  a 
leur  égard  la  récusation  ;  niais,  je  l'ai  dit,  elle  ne  peut 
être  exercée  que  par  le  ministère  public  ou  par  le  dé- 


(1)  La  circonstance  qu'un  avocat  a  été  consulté  par  des  accusés  sur 
['accusation  portée  contre  eux  devant  la  Cour  d'assises,  n'est  pas  une 
cause  d'abstention  de  cet  avocat  comme  juré  dans  la  même  affaire  (C. 
instr.  crim.,  383  et  39L2). 

Boisneau  et  Larrant.  —  Arrêt.  —  La  Cour  :  —  Vu  les  art.  383  et  39J 
do  Gode  d'instr.  crhn.; —  Attendu  que  les  incompatibilités  ou  incapacités 
sont  de  droit  étroit,  et  que  les  juges  ne  peuvent  admettre  que  celles  qui 
sont,  formellement  établies  par  la  loi;  —  Attendu  que  M.  Bourdeau, qua- 
trième juré  supplémentaire,  appelé,  aujourd'hui,  à  compléter  le  jury   de 
session,  a  exposé  à  la  Cour  que  les  accusés  Boisneau  et  Larrant  étaient 
venus  le  consulter  sur  l'affaire  actuelle  ;  qu'il  les  avait,  en  effet,  entendus 
comme  conseil,  ce  qui  a   été   reconnu   vrai  par  eux;    que,  dès  lors,  il 
croyait  avoir  en  sa  personne  un  motif  d'abstention  dans  cette  affaire,  et 
qu'il  en  soumettait  le  mérite  à  l'appréciation  de  la  Cour;  —  Mais  attendu 
que  les  causes  d'incompatibilité,   d'abstention   ou   d'incapacité   relatives 
aux  jurés  sont   circonscrites  aux  cas  prévus  par  les  art.  383  et  392   ci- 
dessus  cités,  et  que  celle  qui  est  proposée  par  M.  Bourdeau  n'y  est  point 
comprise;  —  qu'ainsi  cette  cause  d'abstention,  n'étant  point   légale,  ne 
doit  pas  être  accueillie,   alors  surtout  que   les  accusés  s'opposent  à  son 
admission ,  mais    peut   seulement   devenir ,   de   la  part   du  ministère 
public,  l'objet  d'une  récusation  facultative,  dans  le  cours  du   tirage   qui 
aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  pour  la  formation  du  jury  de  jugement,  si 
le  nom  de  M.  Bourdeau  sortait  de  l'urne,  et  si  cette  récusation  faculta- 
tive venait  en  ordre  utile;  —   Déclare  inadmissible    le    motif  d'absten- 
tion proposé  par  M.  Bourdeau,  quatrième  juré   supplémentaire,   appelé 
ce  jourd'hui  à  compléter  le  jury  de  session;   dit,   en   conséqence,   qu'il 
concourra  aux  opérations  du  jury,  et,  à  cet  effet,  maintient  son  nom  sur 
la  liste  de  service. 

Du  5  décembre  1833.  —  Cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne.  —   Concl. 
cbntr.:  M.  Mallevergne,  subst.  —PL,  M.  Gérardin. 
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fenseur  de  l'accusé  ;  sous  aucun  prétexte  le  juré  n'est 
autorisé  à  s'abstenir  et  à  se  récuser  lui  -  même  ; 
dès  avant  l'arrêt  de  1833,  que  je  viens  de  rappeler,  la 
Cour  de  cassation  avait  statué  dans  ce  sens  (1) ,  et  c'est, 
au  surplus,  cette  seule  circonstance  qui  fait  tout  l'inté- 
rêt de  la  question  que  j'étudie  et  que  je  formule  dès 
lors  :  Que  devra  faire  le  confident  nécessaire  de  l'ac- 
cusé, au  cas  où  il  ne  serait  récusé  ni  parce  dernier,  ni 
par  le  ministère  public,  et  se  trouverait  ainsi  forcé- 
ment juge  de  faits  qu'il  aurait  à  l'avance  appris  confi- 
dentiellement ?  Au  premier  abord,  il  semble  que  cette 
question  ne  puisse  pas  se  présenter  dans  la  pratique. 
La  récusation ,  que  la  Cour  de  cassation  pense  suffi- 
sante pour  répondre  à  toutes  les  éventualités,  n'est-elle 
pas  là?  L'impossibilité  pour  le  juré  de  se  récuser  lui- 
même  suffit  pour  détruire  cette  objection.  Je  ne  doute 
pas,  en  effet ,  que  fréquemment  l'accusé ,  voyant  dans 


(1)  (Marcadet.) 

«  La  Cour  :  —  Attendu  que  le  Code  d'instruction  criminelle  statue  sur 
les  causes  qui  rendent  un  citoyen  inhabile  à  remplir  les  fonctions  de 
juré;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'appliquer  aux  jurés  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  les  récusations;  —  qu'un 
juré  n'est,  dans  aucun  cas,  autorisé  à  s'abstenir  ;  —  que  les  récusations 
exercées  à  son  égard  sont  péremptoires  et  ne  reposent  pas  sur  des 
causes  déterminées  qui  aient  besoin  d'être  appréciées  par  les  juges  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  383  du  Code  d'instr.  crim.  déclare  que  nul  ne  peut 
être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  partie,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  tels,  dans  les  affaires  criminelles,  que  les  dénonciateurs, 
les  plaignants  et  les  parties  poursuivantes  ou  les  parties  civiles,  et  que 
l'incapacité  prononcée  par  cet  article  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
personnes,  parce  qu'il  s'agit  d'une  disposition  d'exclusion  qui  doit  être 
rigoureusement  restreinte  aux  cas  déterminés  pour  lesquels  elle  a  été 
portée.  » 

Du  8  septembre  1826.  —  Cassât.,  Ch.  crim. 

Il  s'agissait  de  la  récusation  d'un  juré  comme  actionnaire  d'une  société 
anonyme,  et,  à  ce  titre,  intéressé  dans  le  résultat  d'un  procès  criminel  en 
faux  commis  au  préjudice  de  ladite  société. 
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son  oonfident  un  ami,  aura  soin  .le  ne  pa  l'écarter  du 
aombre  <i<>  ses  jugea  ;maia  ce  dont  je  doute  mois  <'u- 
core,  c'esl  que  plus  fréquemment  le  confident  néce  - 
saire  se  gardera  bien,  de  son  côté,  de  compromettre,  par 
une  indiscrétion  coupable,  l'intérêt  sacré  «le  celui  qui 
sYst,  ûé  à  lui,  en  Faisant  connaître  au  ministère  public, 
pour  obtenir  sa  récusation,  qu'il  a  reçu  les  confidences 
de  l'accusé.  Qui  lui  garantirait,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'ex- 
poserait pas  à  un  refus  dicté  par  la  pensée  qu'à  raison 
même  de  sa  situation  il  peut  devenir  un  auxiliaire  utile 
au  succès  de  la  poursuite  et  de  l'accusation?  Certes,  la 
loyauté  du  ministère  public  n'est  point  suspecte  ,  mais 
est-elle  comprise  et  appréciée  également  de  tous,  et  la 
défiance  ne  peut- elle  pas  entraîner  à  bien  des  craintes 
mal  fondées  comme  à  bien  des  erreurs  ?  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  cas  peut  fort  bien  se  présenter;  et  je  n'hésite 
pas  à  penser  que  l'application  du  droit  commun  est 
alors  le  seul  remède.  Le  juré  doit  effacer  de  sa  mé- 
moire toute  connaissance  personnelle  des  faits  qu'il 
peut  avoir  eue  en  dehors  de  l'audience;  ne  pouvant 
être  à  la  fois  juge  et  témoin ,  il  ne  doitjtenir  aucun 
compte ,  il  doit  faire  abstraction  complète  de  tout  ce 
qui  ne  ressort  point  des  débats,  d'après  lesquels  seule- 
ment il  peut  lé  gaiement  former  sa  conviction  (1).  Il  ne 

(1)  «  Le  premier  devoir  du  juge  est  de  prononcer  secwidum  allegata 
et  probata.  Il  ne  doit  rien  savoir  des  faits  de  la  cause  que  par  ce  qu'il  ap- 
prend lui-rnème  à  l'audience.  (Dalloz,  Répert.  v°  Jugement,  n°  35.) 

«  Les    tribunaux  ne  peuvent  former   et    déclarer  leur  conviction 

que  sur  les  délits  qui  sont  de  leur  compétence,  que  d'après  l'instruction 
orale  faite  devant  eux C'est  un  principe  fondamental  qu'aucun  juge- 
ment ne  peut  être  rendu  que  sur  le  débat  qui  doit  être  formé  à  l'au- 
dience, en  présence  du  public,  entre  l'accusé,  l'accusateur,  les  témoins, 
et  sur  la  discussion  des  pièces  à  charge  dont  la  loi  ordonne  à  cet  effet  la 
lecture.  (Id.,  ibid.,  v°  Instruct.  crim.,  n<>  897.) 
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doit  surtout  point  le  révéler  aux  autres  jurés  de  l'af- 
faire, qui,  le  plus  souvent,  seraient  d'autant  plus  aisé- 
ment entraînés  par  sa  déclaration ,  que  la  confidence 
qu'il  aura  reçue  lui  aura  été  faite  à  raison  de  sa  pro- 
fession, et  que  sa  compétence  paraîtra  conséquemment 
plus  grande.  Que  l'on  juge  de  l'influence  qu'exercerait, 
même  à  son  insu,  en  pareilles  circonstances,  l'homme 
de  l'art  dans  les  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, le  notaire,  l'avocat,  l'avoué,  l'agréé,  dans 
celles  de  faux,  de  faux  témoignages,  de  vols,  de  ban- 
queroutes frauduleuses  ! 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse les  charges  qui  seront  portées  contre  N.,  de  ne 
trahir  m  les  intérêts  de  V accusé,  ni  ceux  de  la  société, 
qui  l'accuse;  de  ne  communiquer  avec  personne  jus- 
qu'à votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous  déci- 
der d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant 
votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l'im- 
partialité et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 


«  Le  juré  qui  aurait  acquis  en  dehors  des  débats  la  connaissance  person- 
nelle de  certains  faits  relatifs  à  l'accusation  devrait  les  effacer  de  sa  mé- 
moire, pour  ne  se  décider  que  sur  les  preuves  produite  s  à  l'audience  :  bien 
que  la  loi  ne  lui  demande  pas  compte  des  motifs  de  sa  conviction,  elle 
veut  cependant  que  cette  conviction  ne  puisse  se  former  que  sur  les  élé- 
ments de  la  cause  soumis  aux  débats.  Et  c'est  là,  en  effet,  ce  qui  résulte 
de  l'art.  312  du  Code  d'instr.  crim.,  d'après  lequel  les  jurés  ne  doivent 
communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration.  Les  juges,  au 
surplus,  pas  plus  que  les  jurés,  ne  pourraient  déterminer  leur  conviction 
sur  des  faits  qu'ils  auraient  pu  apprendre  personnellement  en  dehors  des 
témoignages  et  autres  éléments  de  preuve  produits  aux  débats.  »  (Id., 
ibid.,  v»  Témoin,  n°  196.) 

Cette  doctrine  du  savant  jurisconsulte  a  été  maintes  fois  confirmée  par 
les  arrêts. 
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probe  et  libre,  o  Tel  est  le  Bermenl  que  i  on  fait  pré« 
ter  aux  jurés  (art.  312  duC.  d'instr.  critn.)<  De  plu  , 
aux  termes  de  l'article 342  du  même  code,  avant  de 
commencer  la  délibération,  le  chef  du  jury  doit  donner 
lecture  d'une  Instruction,  affichée  eu  gros  caractères 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  l;i  chambre,  el  qui 

s  exprime  ainsi  :  «  ...  La  loi   leur  prescrit  (aux  jurés) 

de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  ri.  le  re- 
cueillement, et  de  chercher  dans  la  sincérité  de  leur 
conscience  <jurlle  impression  ont  laite  sur  leur  raison 
les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  1rs  moyen*  de 
sa  défense,  »  Enfin,  le  président  des  assises,  lorsqu'ils 
vont  délibérer,  doit  leur  l'aire  remettre  les  pièces  de  la 
procédure,  à  l'exception  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins. La  remise  de  ces  déclarations,  prohibée  par  l'art. 
341,  §  3,  parce  que  leuv  conviction  ne  doit  se  former 
que  d'après  le  débat  oral,  serait  une  cause  de  nullité. 

Ne  suit-il  pas  de  tout  cela  que  la  révélation  du  juré 
confident  serait  à  tous  les  titres  la  violation  la  plus 
flagrante  de  la  loi,  en  même  temps  qu'une  délation 
d'autant  plus  odieuse  et  plus  perfide  qu'elle  aurait 
plus  d'autorité,  et  que,  faite  à  l'heure  suprême  de  la 
délibération,  hors  la  présence  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur,  elle  ne  pourrait  être  ni  vérifiée,  ni  discutée, 
ni  combattue? 

La  question  que  je  viens  d'examiner  peut  se  pré- 
senter pour  l'interprète.  Il  n'est  pas  impossible,  en 
effet,  qu'il  arrive,  surtout  au  cas  prévu  par  l'art.  333  du 
Code  d'instruction  criminelle,  où  l'accusé  étant  sourd- 
muet  et  ne  sachant  pas  écrire,  le  président  doit  nom- 
mer d'office,  pour  son  interprète,  la  personne  qui  aura 
le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui,  que  cet  inter- 
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prête  se  trouve  avoir  appris,  à  titre  de  confident  néces- 
saire, de  cet  accusé,  la  vérité  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés.  Mais  elle  ne  saurait  soulever  la  moindre  dif- 
ficulté. L'interprète  n'a,  aux  termes  de  l'art.  332  du  Code 
d'instruction  criminelle,  d'autre  mission  que  celle  de 
«  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différents.  »  Il  ne  parle 
point  en  son  nom,  mais  seulement  pour  un  autre.  Il  ne 
peut  donc  point  se  trouver  dans  le  cas,  soit  de  se  ré- 
cuser, soit  d'être  récusé  à  raison  de  sa  qualité  person- 
nelle de  confident. 

La  même  question  devient,  au  contraire,  fort  déli- 
cate, en  ce  qui  concerne  les  experts,  si  l'on  admet  avec 
MM.  Cubain,  Morin,  et  d'autres  jurisconsultes,  et  même 
avec  la  jurisprudence  (1),  que  toute  personne  désignée 
comme  expert,  et  qui  refuserait  son  concours  à  la 
justice,  sans  faire  agréer  de  légitimes  motifs  d'excuse, 
serait  passible  des  dispositions  de  l'art.  475,  §  12  du 
Code  pénal,  ou  à  la  pénalité  de  l'art.  80  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Qu'on  songe,  en  effet,  à  la  pénible 
situation  faite  au  confident  nécessaire,  ainsi  con- 
damné, à  moins  qu'il  ne  se  soumette  d'avance  aux 
peines  ci-dessus  indiquées,  à  violer  forcément  le  dépôt 
qui  lui  a  été  confié;  soit  qu'ayant  accepté  sa  mission, 
il  subisse,  malgré  lui,  lorsqu'il  la  remplira,  l'influence 
de  ce  qu'il  sait  déjà  par  l'aveu  même  de  l'accusé,  soit 
que  l'évitant  par  un  refus  motivé,  il  nuise  par  la  déduc- 
tion même  de  ses  motifs  à  la  personne  qui  lui  a  donné 


(1)  Mina  publ.  contre  Ramonhordes.  Cass.  6  août  1836,  MM.  de  Bas- 
tard,  prés.;  Rives,  rapport.  —  Cet  an  et  (Dalloz,  Rep.  V.  expert,  p.  284), 
décide  nettement  que  le  refus  de  l'expert  lui  fait  encourir  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  475  du  Code  pénal. 
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sa  foi.  M.  Cubain  ne  me  semble  pas  avoir  suffi  ani- 
ment réfléchi  ;ï  ces  fâcheuses  conséquences,  quand, 
tout  en  décidant  que  les  dépositaires  de  secrets  ne 
peuvent  être  chargés  d'une  expertise  ayant  pour 
objet  les  faits  que  ces  personnes  ont  le  devoir  de  ne 
pas  révéler,  il  les  oblige  à  Paire  connaître  et  à  Faire 
agréer  par  la  justice  leurs  légitimes  motife  d'excuse. 

Mais  rien  ne  me  paraît  justifier  l'opinion  d'après 
laquelle  l'expert  désigné  ne  peut,  sans  encourir  une 
pénalité,  refuser  la  mission  qui  lui  est  donnée;  aucun 
texte  de  loi  n'oblige  l'expert  à  l'accepter,  aucun,  s'il  ne 
l'accepte  pas,  ne  punit  son  refus  ;  et  la  divergence  qui 
s'est  établie  relativement  à  la  sanction  pénale,  appli- 
cable entre  les  jurisconsultes  dont  je  ne  partage  pas  le 
sentiment,  suffirait  pour  le  démontrer.  Car  les  uns,  com- 
parant les  experts  aux  témoins,  ce  que  je  regarde 
comme  absolument  erroné,  leur  appliquent  les  pres- 
criptions de  l'art.  80  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
les  autres  les  considèrent  comme  s'exposant  par  un 
refus  aux  peines  prononcés  par  le  paragraphe  12  de 
l'art.  475  du  Gode  pénal,  qui  n'a  eu  évidemment  en  vue 
qu'un  concours  matériel,  immédiat.  Sur  ce  point,  je  ne 
puis  mieux  faire  que  de  citer  le  passage  où  M.  Dalloz 
résume,  pour  repousser  la  doctrine  que  je  combats,  les 
divers  arguments  produits  départ  et  d'autre  (Répert., 
v°  Expert,  nos  115  et  411)  : 

«  La  fonction  d'expert  est  essentiellement  libre. 
Duparc-Poullain  (L.  9,,  p.  484,  n°17)  en  avait  fait  la 
remarque,  et  son  opinion  doit  prévaloir  sur  celle  de 
Jousse  (art.  10, 1  et  21  de  l'ordonnance),  selon  lequel 
un  expert  peut,  dans  certains  cas,  être  contraint  à 
remplir  la  mission  d'expert.  C'est  aussi  l'opinion  de 
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MM.  Carré  et  Chauveau,  n°  1189,  et  Favard,  t.  4, 
p.  704,  t.  4;  Boncenne,  t.  4,  p.  478;  ïhomine,  t.  1, 
p.  518;  Figean,  Com.,  t.  1,  p.  567;  et  cette  opinion 
doit  être  fondée  sur  la  liberté  de  l'homme  dans  l'état 
social,  sur  un  affranchissement  imposé  par  la  loi,  plutôt 
que  par  l'adage  :  Nemo  cogi  potest  ad  factum,  invoqué 
par  M.  Carré,  adage  qui  n'a  guère  d'application  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  contrainte  matérielle.  — Il  suit  de 
là  qu'un  expert,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  la  mission 
qui  lui  a  été  conférée,  peut  y  renoncer. 

«  On  a  assimilé  les  experts  aux  témoins  pour  en 
conclure  que  leur  refus  de  concours  est  punissable  des 
peines  infligées  aux  témoins  récalcitrants;  mais  cette 
assimilation  ne  repose  ni  sur  un  texte  de  loi,  ni  sur 
une  notion  exacte  des  choses,  car  on  ne  peut  pas  sup- 
pléer un  témoin ,  tandis  qu'il  est  possible  de  com- 
mettre un  autre  expert.  Le  témoin  rend  compte  d'un 
fait;  l'expert  exprime  une  opinion,  opinion  qui  tient 
du  juge  plutôt  que  du  témoin  :  Medici  proprie  non  sunt 
testes,  sed  est  magis  judicium  quam  testimonium.  (V. 
Bornier,  Conf.  des  ord.,  t,  2,  p.  69;  Serpillon,  Code 
criminel,  1. 1,  p.  412  ;  Muyart  de  Vouglans,  Instruction 
criminelle,  p.  210;  Trébuchet,  p.  2;  Duverger,  p.  89.) 
En  outre,  toute  peine  doit  être  nettement  édictée  par 
la  loi.  —  Cependant  M.  Morin,  Dict.  de  droit  criminel, 
v°  Expertise, p.  57,  n°  2,  pense  que  le  refus  des  experts 
est  punissable  par  l'art.  475,  n°  12,  du  Code  pénal.  Mais 
comment  assimiler  les  deux  cas?  L'article  précité 
punit  le  refus  d'aide  et  de  secours,  en  cas  d'événe- 
ments calamiteux,  d'urgence  ou  de  flagrant  délit , 
ce  qui  est  un  cas  tout  différent.  En  effet,  c'est  là  une 
sorte  d'association  de  secours  mutuels,  que  la  loi  éta- 
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Mm  pour  des  c;is  de  force  majeure,  où  la  néce    itt 
publique  réclame  impérativement,  où  l'hésitation    i 
à  plus  forte  raison,  le  retard  ne   sonl   point  permi  -, 
car  l'impossibilité   Beule    peut  être    admise   comme 
excuse.       On  peul  opposer, il  <isi  vrai,  ces  terme   de 
L'art.  175  :  o  Refuser  de  faire  Le  service...,  requis  dan  i 
«  les  circonstances.,., d'exécution  judiciaire,  n  I  >r, com- 
ment le  ministère  public  et  les  autorités  <|iii  L'aCCOttl- 
pagnent  oseront-ils,  dans  le  cas  <»ù  «les  présomptions 
signalent  un  meurtre,  se  livrer  à  des  exécutions  judi- 
ciaires, à  des  arrestations,  si  préalablement,  et  lors- 
qu'un seul  officier  de  santé  ou  docteur  existant  dans 
la  localité   refuse  sou  ministère  ou  le  service  qu'on  1(3 
requiert  de  rendre,  il  est  permis  à  celui-ci  de  ne  pas 
obtempérer  à  l'ordre  qu'il  reçoit?  —  Mais,  d'une  part, 
ce  n'est  point  là  le  cas  de  l'art.  475  ;  car,  pour  l'exé- 
cution dont  il  est  parlé,  c'est  tout  le  monde  qui  peut 
être  requis  et  non  pas  seulement  un  expert  ou  un 
homme  de  l'art  :  la  qualité  n'y  fait  rien.  D'autre  part,  la 
simple  présomption  suffirait  au  besoin  pour  que  les 
individus  sur  qui  tombent  les  soupçons  des  magistrats 
pussent  être  arrêtés.  Or,  pour  cela,  c'est  à  son  bon 
sens,  à  sa  raison,  à  son  expérience,  que  le  magistrat 
recourt,  bien  plus  qu'à  des  experts  dont  le  travail  intel- 
lectuel exige  un  temps,  une  attention  et  presque  tou- 
jours une  méditation  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec 
les  cas  tumultueux  qu'énumére  l'art.  475.  Disons  donc 
qu'aucune  peine  ne  saurait  être  encourue  par  l'expert 
qui  refuse  son  ministère  (conf.  Duverger,  p.  89, 90  et  91  ; 
Devergie  ,  Médec.  leg.,  t.  1,  p.  8;  Trébuchet,  p.  9; 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  424, 
et  t.  8,  p.  393)  ;  nous  hésitons  d'autant  moins  dans  cette 

16 
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interprétation,  que,  dans  l'aneien  droit,  il  existait  des 
dispositions,  en  vertu  desquelles  les  médecins  et  chi- 
rurgiens qui  désobéissaient  aux  ordonnances  du  juge 
et  refusaient  leur  ministère,  étaient  passibles  de  peines  ; 
ils  pouvaient  môme  être  déchus  de  leurs  degrés  et 
privés  pour  toujours  de  leur  profession  (V.  Serpillon, 
1. 1,  p.  407;  Jousse,  t.  1,  p.  408  ;  t.  2,  p.  43),  disposi- 
tions que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  reproduites.  » 

Si  l'on  adopte  cette  opinion  de  M.  Dalloz,  la  seule 
vraiment  juridique,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  le 
dépositaire  de  secrets  nommé  expert  est  bien  simple  : 
il  refusera  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

J'ajoute  seulement  que  si,  en  présence  de  la  con- 
tradiction qu'il  trouvera  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, il  éprouve  quelques  hésitations,  il  devra 
interroger  sa  conscience  qui  les  fera  bien  vite  cesser. 
A  coup  sûr  elle  lui  conseillera  de  s'exposer  aux  péna- 
lités édictées  soit  par  l'art.  80  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  soit  par  l'art.  475  du  Gode  pénal,  plutôt 
que  de  risquer  de  porter  la  moindre  atteinte  au  dépôt 
qu'il  a  reçu, 
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Dans  l'énumération  qu'il  fait  des  professions  <  1< >n i  le 
caractère  essentiellement  confidentiel  et  nécessaire 
obligea  l'observation  du  secret  ceux  qui  les  exercent, 
l'art.  ;>78  du  Gode  pénal  désigne  spécialement  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens  et  les  sages-femmes;  en  un  mot, 
les  personnes  adonnées  à  l'art  de  guérir.  Il  convient 
donc  d'examiner  d'abord,  en  les  embrassant  dans  une 
môme  étude ,  les  devoirs  de  toutes  ces  personnes, 
tenues  pour  les  mêmes  causes  aux  mômes  obliga- 
tions. Plus  que  toutes  autres,  d'ailleurs,  elles  sont  ap- 
pelées à  pénétrer  sans  cesse  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, à  solliciter  et  à  recevoir  des  confidences  parfois 
aussi  compromettantes  qu'elles  peuvent  être  utiles 
pour  leurs  clients;  de  tous  les  dépositaires  de  secrets, 
ce  sont  elles  dont  l'obligation  est  la  plus  stricte  assu- 
rément, la  moins  discutable,  la  plus  ancienne. 

Tout  le  monde  connaît  le  serment  qu'Hippocrate,  le 
Divin  Vieillard,  avait  coutume  de  faire  prêter  à  ses  dis- 
ciples :  «  Je  jure  par  Apollon,  médecin,  par  Esculape, 
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par  Hygieet  Panacée,  je  prends  à  témoin  tous  les  dieux 
et  toutes  les  déesses  d'accomplir  fidèlement,  autant 
qu'il  dépendra  de  mon  pouvoir  et  de  mon  intelligence, 

ce  serment  et  cet  engagement  écrit Les  choses 

que  je  verrai  ou  que  j'entendrai  dire  dans  l'exercice  de 
mon  art,  ou  hors  de  mes  fonctions ,  dans  le  commerce 
des  hommes,  et  qui  ne  devront  pas  être  divulguées ,  je 
les  tairai,  les  regardant  comme  des  secrets  inviolables. 
Si  j'accomplis  fidèlement  mon  serment,  si  je  ne  faillis 
point,  puissé-je  passer  des  jours  heureux,  recueillir  les 
fruits  de  mon  art  et  vivre  honoré  de  tous  les  hommes 
et  de  la  postérité  la  plus  reculée  ;  mais  si  je  viole  mon 
serment,  si  je  me  parjure,  que  tout  le  contraire  m'ar- 
rive  !  » 

Depuis  Hippocrate,  ces  principes. se  sont  conservés. 
«  Le  malade,  lit-on  dans  le  Manuel  de  médecine  légale 
de  MM.  Briand  et  Chaude  (édit.  1869,  p.  870),  doit 
donner  à  son  médecin  une  confiance  entière  et  sans  ré- 
serve ;  il  faut  qu'il  puisse  sans  crainte  et  sans  hésitation 
lui  confier  des  secrets  d'où  peuvent  dépendre  son  repos 
et  son  honneur  ;  les  médecins  doivent  donc,  de  leur 
côté,  s'imposer  sur  ces  confidences  le  secret  le  plus 
inviolable.  » 

C'est  bien  là  l'expression  d'une  règle  qui  semble 
s'être  imposée  d'elle-même  à  la  conscience  des  hom- 
mes de  l'art  avant  d'être  inscrite  dans  une  loi,  l'ex- 
pression de  cette  respectable  tradition  consacrée  par 
la  Faculté  de  Paris  dans  l'art.  77  de  ses  statuts  de 
1171  et  dans  l'art.  19  de  ceux  de  1600  :  «  jEgrorum 
arcana,  visa,  audita,  intellecta,  eliminet  nemo.  » 

Cependant,  je  l'ai  dit,  malgré  cette  unanimité  à  re- 
connaître à  la  discrétion  des  médecins  un  caractère  in- 
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discutable  de  nécessité  et  d' absolut]  me,  de  toute  le 
professions  soumises  au  secret  Légal,  il  n'en  esl  point 
qui  ait  fourni  matière  â  plus  de  procès  que  l'art 
médical.  Presque  toutes  les  questions  qui  se  sont  sou- 
levées devant  les  tribunaux  au  sujetde  l'interprétation 
à  donner  à  l'art.  378  du  Code  pénal  se  rattachent  â 
cet  art,  et  mille  discussions  se  sont  tour  à  tour  produites 
dans  les  journaux  de  médecine  ou  de  droit,  dans  les 
conférences  et  les  publications  des  diverses  Sociél 
dans  les  œuvres  des  jurisconsultes  et  les  moqographies, 
sans  que,  fort  d'un  principe  assuré,  L'homme  de  l'art 
puisse  savoir  enfin,  à  n'en  point  douter,  quelle  Ligne  de 
conduite  il  doit  suivre  sans  crainte,  dans  les  différentes 
situations  que  lui  crée  la  confiance  attachée  è  sa  pro- 
fession. C'est  cette  ligne  de  conduite  que  je  vais  m' ef- 
forcer de  tracer,  en  rattachant  toutes  les  questions  que 
j'aurai  à  discuter  à  un  seul  et  même  principe,  et  sur- 
tout en  évitant  de  me  laisser  détourner  de  ce  prin- 
cipe, comme  semblent  l'avoir  fait  sans  souci  de  se  con- 
tredire eux-mêmes  presque  tous  les  auteurs  qui  m'ont 
précédé  ,  par  l'autorité  de  criminalistes  ou  de  décisions 
judiciaires  que  je  respecte,  mais  devant  lesquels  je 
n'aime  à  plier  que  par  conviction. 


1.  La  révélation  du  secret  est-elle  toujours  et  absolu- 
ment interdite  aux  médecins  et  autres  personnes  prati- 
quant l'art  de  guérir? 

En  présence  des  termes  si  formels  de  Fart.  378 
du  Gode  pénal,  de  la  désignation  particulière  des  mé- 
decins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes 
et  pharmaciens,  comme  étant  les  personnes  à  l'indis- 
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crétion  desquelles  s'applique  sa  sanction,  il  est  difficile 
de  comprendre  comment,  interprétant  arbitrairement 
la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  pu  trouver 
l'ouverture  d'un  droit  dans  la  plus  formelle  des  prohi- 
bitions! Il  est  impossible,  dit  M.  Lavaux,  p.  9,  de  pres- 
crire au  médecin  le  silence  absolu  imposé  au  confesseur, 
et  en  cela  il  est  d'accord  avec  la  jurisprudence,  il  est 
d'accord  avec  MM.  Chaude  etBriand.  «  Sans  doute, 
ajoutent  ces  auteurs,  lorsqu'un  médecin  appelé  auprès 
d'un  malade  a  reçu  de  lui  l'aveu  direct  ou  indirect  d'un 
crime,  lorsque,  par  exemple,  il  se  trouve  auprès  d'une 
femme  qui  s'est  fait  avorter,  le  secret  est  pour  lui  un 
devoir;  mais  en  serait-il  de  même  d'un  crime  que  Ton 
voudrait  lui  cacher,  et  dont  le  malade  qui  le  consulte  a 
été  la  victime  ?  Devra-t-il  dénoncer  l'empoisonnement, 
par  exemple,  auquel  il  va  succomber?  C'est  ici  surtout 
que  le  rôle  du  médecin  grandit,  qu'il  doit  interroger  sa 
conscience,  et  qu'on  ne  peut  tracer  a  priori  la  con- 
duite à  tenir  ;  si  dans  ce  cas  le  silence  peut  encore  être 
quelquefois  pour  lui  une  obligation,  souvent  aussi 
parler  sera  un  devoir.  »  Et  ils  citent  comme  la  meil- 
leure solution  de  cette  question  une  lettre  écrite  à 
ce  sujet  le  17  décembre  1824  par  Lamennais  au  doc- 
teur Pierquin  de  Montpellier,  qui  l'avait  consulté  (1). 
Déjà,  cherchant  à  résoudre  la  question  :  «  Le  secret 
n'est-il  obligatoire  que  quand  il  est  confié  ?  »  j'ai  exa- 


(i)  «  Le  confesseur,  répond  Lamennais,  est  tenu  au  secret  par  des  mo- 
tifs d'un  ordre  à  part;  presque  toujours  c'est  le  coupable  qui  s'adresse  à 
lui;  il  n'est  en  rapport  qu'avec  la  conscience  :  c'est  un  sanctuaire  dont  il 
ne  sort  pas.  Mais  le  médecin  qui  aperçoit  ce  qu'on  ne  lui  déclare  pas,  ce 
qu'on  voudrait  plutôt  lui  cacher,  a  deux  devoirs  à  remplir  :  l'un  envers 
le  malade  qui  réclame  ses  soins,  l'autre  envers  la  société  dont  il  est,   eu 
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miné  la  prétendue  difficulté  née  de  la  circon  tance 
qu'un  fait  sérail  découverten  dehors  de  la  confidence 
du  malade,  contrairement  même  â  a  volonté.  Je  ne 
puis  que  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  à  cel  égard  et  répé- 
ter que-la  solution  n'est  pas  douteuse;  que,  ba  ée  sur 
un  principe  immuable  el  certain,  elle  ne  devra  jamai 
embarrasser  le  médecin,  MM.  Briand  et  Chaude  tu 
sonl  pas  posé  la  question  nettement  :  leur  hypoth 
telle  qu'elle  esl  présentée  n'indique  nullement  que  la 
personne  qui  aurait  appelé  le  médecin  a  quelque  inté- 
rêt à  ce  que  ce  dernier  garde  le  secret  de  ce  qu'iïpour- 
rait  découvrir;  or  c*es1  un  poinl  qui,  à  leurs  veux, 
devrait  avoir  une  extrême  importance.  Il  ne  peut  être 
douteux  ,  en  effet,  que  le  secret  ne  devra'jamais  être 
révélé  quand  la  connaissance  du  fait  découvert  pourra 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  personne  qui  a  appelé 
ou  pour  laquelle  a  été  appelé  le  médecin,  et  qu'il  sera 
supposable  que  ,  sachant  que  cette  découverte  aurait 
lieu  et  qu'elle  serait  révélée,  cette  personne  ne  l'aurait 
pas  appelé  ou  ne  se  serait  pas  abandonnée  à  un  examen, 
à  une  consultation  qui  pouvaient  la  compromettre  ou 
lui  nuire.  Tout  en  un  mot  :  la  confiance  ne  doit  jamais 
être  trompée. 

Quant  à  la  distinction  entre  le  confesseur  et  le  méde- 
cin, je  le  répète,  je  ne  l'admets  pas  ;  ils  ont  tous  deux 
les  mêmes  devoirs,  et  je  ne  voudrais,  pour  justifier  ma 
thèse,  que  la  lettre  elle-même  de  Lamennais;  car  il  en 


celte  occasion  le  ministre;  et  si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  il  doit 
avertir  le  magistrat  lorsqu'une  maladie  présente  à  ses  yeux  des  sigues 
alarmants  de  contagion,  combien  n'est-il  pas  plus  obligé  de  révéler  ce 
qui  menace  non-seulement  la  vie  de  quelques  hommes,  mais  celle  de  la 
société    » 
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résulte  que,  si  le  confesseur  est  tenu  au  secret,  c'est 
parce  que  le  cou  pable,  en  venant  à  lui,  montre  assez 
qu'il  le  prend  pour  confident,  et  c'est  la  même  raison 
que  j'invoque  pour  déterminer  l'obligation  du  médecin; 
^découvrir  son  corps  à  ce  dernier,  mettre  à  nu  devant 
ui  ses  plaies  physiques,  n'est-ce  donc  pas  aussi  un 
aveu,  et  cet  acte  consenti  n'équivaut-il  pas  vraiment  à 
l'expression  verbale  d'une  confiance  absolue?  C'est 
ce  qui  m'a  fait  décider  que  la  révélation  aux  supérieurs 
légitimes  n'est  pas  licite,  lors  même  que  ce  sont  ces 
supérieurs  qui  ont  fait  appel  aux  lumières  des  confi- 
dents, parce  que  je  regarde  que  le  consentement  donné 
dans  ce  cas  par  1  es  subordonnés  est  un  témoignage  de 
confiance  personnelle  qui  lie  vis-à-vis  d'eux  ceux  à  la 
foi  desquels  ils  se  livrent.  Ainsi  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  question  de  fait  :  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  un  acte 
de  confiance  de  la  part  de  la  personne  dont  l'homme 
de  l'art  a  appris  le  secret  ?  Mais  ce  fait  établi,  il  ne  peut 
dépendre  du  dépositaire  de  taire  ou  non  ce  qu'il  voit, 
comme  le  professe  M.  Faustin  Hélie,  qui  n'hésite  pas 
à  voir  dans  l'art.  378  une  de  ces  défenses  illusoires 
qu'il  qualifie  spirituellement  en  deux  mots  étonnés  de 
se  trouver  ensemble  :  de  prohibitions  facultatives. 

Je  ne  puis,  au  surplus,  mettre  mon  opinion  sous  meil- 
leur patronage  que  celui  de  MM.  Boulanger,  Ph.  Dupin, 
Ch aix -d'Est- Ange  ,  Marie,  Duvergier,  Ledru-Rollin, 
qui,  dans  une  consultation  célèbre  rédigée  à  l'occasion 
de  l'affaire  Mallet,  s'exprimaient  ainsi  : 

«  Plus  on  réfléchit  sur  la  pensée  morale  qui  a 
dicté  l'art.  378,  plus  on  demeure  convaincu  que  l'obli- 
gation du  secret,  pour  remplir  complètement  son  but, 
doit  être  absolue ,  sans  limites. |  Qui  ne  sent  en  effet 
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que  du  jour  ou  une  doctrine  plus  facile  serai!  admi  e, 
du  jour  où  il  serait  dit  H  proclamé  que  dès  révélations, 
fussent-elles  môme  ordonnées  parla  loi,  peuvenl  mel 
hc  à  nu  les  plaies  Les  plus  cachées,  et  LnitieT  le  public 
à  des  confidences  qu'une  nécessité  impérieuse  aurait 
seule  arrachées  à  La  douleur,  L'exercice  de  la  méde- 
cine perdrait  ce  caractère  sacré  <|ini  chacun  a  besoin 
de  lui  savoir  e1  «le  Lui  connaître  !  La  crainte  de  révéla- 
tions compromettantes  peut-êtfe  pour  L'honneur  el 
l'avenir  des  familles,  ce  sentiment  instinctif  de  pudeur 
ou  de  faussehonte  qui  fait  préférer  la  souffrance  igno- 
rée, quels  ([ue  soient  ses  dangers,  au  soulagement  qui 
ne  serait  qu'au  prix  d'une  désolante  publicité,  vien- 
drait incessamment  se  placer  entre  le  malade  el  les 
sources  de  la  médecine.  Rarement  consulté,  car  il 
n'apparaîtrait  plus  que  sous  la  forme  d'un  dépositaire 
infidèle,  le  médecin  ne  pourrait  même  plus  offrir 
spontanément  le  secours  de  son  art.  De  quel  droit, 
en  effet,  irait-il,  même  sous  prétexte  d'humanité, 
surprendre  ce  qu'on  aurait  voulu  lui  cacher?  De 
là  une  perturbation  grave,  dont  les  conséquences 
seraient  incalculables  dans  l'intérêt  de  la  société 
et  de  la  santé  publique.  —  Il  faut  donc  que  l'obli- 
gation du  secret  soit  absolue  pour  les  médecins;  car 
c'est  à  ce  prix  seul  que  la  confiance  des  familles  leur 
est  assurée.  —  II  faut  que  le  médecin,  confident  des 
plaies  du  corps,comme  le  prêtre  est  le  confident  des  plaies 
de  rame,  soit  tenu,  comme  le  prêtre,  de  tout  oublier 
âpres  avoir  tout  entendu.  —  C'est  toujours  ainsi,  au 
surplus,  que  les  médecins  ont  compris  l'exercice  de 
leur  profession.  —  Avant  même  que  la  loi  n'eût  édicté 
^e^  peines  contre  la  violation  du  secret,  ils  avaient 
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senti  que  si,  dans  les  habitudes  ordinaires  de  la  vie, 
cette  violation  est  chose  blâmable,  de  leur  part  ce 
serait  plus  qu'une  inconvenance,  plus  qu'une  faute , 
ce  serait  presqu'un  crime.  » 

La  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  elle- 
même  consacré  cette  doctrine  dans  ce  considérant  de 
l'affaire  Romieux  :  «  Considérant  qu'au  lieu  d'être  puni 
par  l'art.  346,  le  silence  du  médecin  sur  toutes  les 
choses  à  lui  confiées  lui  est  imposé  par  l'art.  378  du 
même  Gode  qui  lui  défend,  sous  des  peines  sévères,  de 
révéler  de  tels  secrets1?  »  Il  faut  bien  admettre,  avec  une 
pareille  autorité  s' exprimant  en  termes  aussi  formels  , 
que  cet  art.  378  ne  dispense  pas  de  parler,  mais  or- 
donne de  se  taire.  Et  effectivement,  en  fait  de  confiance, 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  degrés  ;  il  ne  faut  point  de 
limites.  «  Œgrotus  imputare  sibi  débet  cur  talem  ele- 
gerit,  »  lit-on  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
1696,  cité  par  Brillon  (Dictionn.  d'arrêts,  v°  Médecins), 
mai^s  c'est  seulement  à  la  plus  ou  moins  grande  habi- 
leté que  doit  s'appliquer  cette  règle,  et  nullement  à  la 
façon  de  pratiquer  des  devoirs  dont  les  obligations  sont 
non-seulement  dictées  et  éclairées  par  la  conscience, 
mais  établies  et  sanctionnées  par  la  loi. 

2.  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes  qui  ont  assisté  à  un  accouchement,  sont- 
ils  tenus,  sous  les  peines  édictées  par  Vart.  34G  du 
Code  pénal,  de  déclarer  les  noms  et  prénoms  des  père 
et  mère,  ou  de  la  mère  seulement  si  V enfant  est  ne 
hors  mariage?  Sont-ils  tenus  dedéclarerle  domicile  oùa 
eu  lieu  V accouchement,  et  les  autres  circonstances  mdi- 
quéesdans  Vart.  57  du  Codecivil?  En  un  mot,  comment 
doivent -ils  concilier  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
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poséespar  le  Code  Napoléon  avec  celles  qui  leur  sont 
imposéespar  l'art,  878du  Code  pénale 

La  solution  decette  question  qui  a  fail  naître  dans 
ta  doctrine  etla  jurisprudence  bien  des  contradiction  . 
ne  devrait,  en  réalité,  pas  soulever  de  difficultés.  Le 
principe  du  secret  absolu  une  fois  admis,  elle  semble 
pouvoir  se  résumer  simplement  en  ceci  :  EUen  de  ce 
qui  esl  de  nature  à  porter  atteinte  à  ce  seci  et  ne  peu! 
être  déclaré.  Mais,  môme  pour  le  cas  où  ce  principe 
serait  repoussé,  elle  paraît,  si  l'on  combine  les  dif- 
férents articles  qui  se  réfèrent  à  ce  point,  devoir  être 
encore  la  même.  En  premier  lieu,  si  Pon  consulte 
l'art. 346  du  (Iode  pénal,  seule  sanction  légale  relative 
aux  déclarations  de  naissance,  qu'y  lit-on?  «Art.  346. 
Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  unaccouchemenl, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'arl .  56 
du  Gode  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  55  du 
même  Gode,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  fr.  »  La  première  règle  du  droit  pénal  est  de  ne 
jamais  étendre  les  pénalités  à  d'autres  cas  que  ceux 
qui  ont  été  prévus  par  le  législateur  ;  c'est  une  règle 
de  justice,  c'est  une  règle  d'humanité,  que,  sans  'ris- 
quer de  se  rendre  prévaricateur,  le  juge  ne  doit  jamais 
transgresser.  Qu'exigent  donc  les  art.  55  et  56  du  Gode 
civil,  les  deux  seuls  auxquels  renvoie  Fart.  346*? 
«  Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l' officier  de 
l'état  civil  du  lieu.  L'enfant  lui  sera  présenté. —  Art.  5G. 
La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père, 
ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
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autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement; 
et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domi- 
cile, par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

«  L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence 
de  deux  témoins.  » 

L'art.  55  ne  fait  que  fixer  le  délai  dans  lequel  la  dé- 
claration doit  avoir  lieu,  et  prescrit  la  présentation  de 
l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  l'art.  56  se  borne  à 
prescrire  la  déclaration  de  naissance,  en  désignant  les 
personnes  à  qui  incombe  le  devoir  de  la  faire ,  suivant 
que  l'accouchement  a  lieu  au  domicile  de  la  mère  ou 
hors  de  ce  domicile,  et  la  rédaction  immédiate  de  l'acte 
en  présence  de  deux  témoins. 

Rien  donc  dans  le  texte  ne  saurait  autoriser  à  étendre 
à  d'autres  obligations  la  sanction  de  l'art.  346  du  Gode 
pénal.  Cependant  certains  auteurs  et  plusieurs  arrêts 
n'ont  pas  craint  de  le  faire  ;  et  non-seulement  ils  ont  mis 
à  la  charge  des  personnes  autres  que  celles  dénommées 
dans  l'art.  378  la  déclaration  des  noms,  prénoms,  etc., 
des  père  et  mère,  ou  de  la  mère  seulement  si  l'enfant 
est  né  hors  mariage,  ce  qui  ne  se  pouvait  qu'en  ajou- 
tant au  texte  de  l'art.  346  et  le  donnant  comme  sanction 
à  l'art.  57;  mais  ils  en  ont  fait  un  égal  devoir  pour  les 
dépositaires  de  secrets,  écartant  du  même  coup  les  salu- 
taires prohibitions  de  Fart.  378.  Un  premier  arrêt  rendu 
par  la  Gourde  Dijon  le  14  août  1840  (1)  a  condamné  à 


(1)  La  Cour.  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  débats  et  par  les 
documents  du  procès,  que  le  15  mars  dernier,  Claude-Antoine  Cler- 
tan,  docteur-médecin  à  Dijon,  a  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
cette  vdle  un  enfant  du  sexe  féminin;  a  déclaré,  en  sa  qualité,  que  cet 
enfant  était  né  la  veille  en  son  domicile,  et  a  demandé  qu'on  l'inscrivît 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  sous  le  nom  de  Marguerite-Marie- 
Adélaïde  ;  qu'interpellé  de  faire  connaître  les  noms,  prénoms,  professions 
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seize  francs  d'amende,  pour  avoir  refusé  de  déclarer  le 
iiMin  de  Ifl  mère  dont  l'accouchement  avail  eu  lieu  chez 
lui,  le  docteur  Clertan,  <|ni  se  retranchait,  pour  ju  tifier 
son  refus,  d'une  paii  derrière  le  texte  de  l'art, 
d'autre  pari  derrière  l'obligation  de  l'art.  378.  Réu- 
nissant dans  un  seul  h  môme  contexte  les  art.  56  el  57, 
la  (leur  de  Dijon  est  arrivée  à  appliquer  à  tous  deu> 

et  domicile  des  père  et  mère  de  cal  enfant,  ou  de  la  m  ornent,    i 

L'enfant  était  né  hors  mariage,  Clertan  s'y  est  refusé,  encore  'i1"'  l'accou- 
chement eûl  eu  Lieu  chea  lui, qu'il  y  eût  assisté;  —  Considérant  qu'en 
donnant  à  ces  faits  une  qualification  résultant  de  l'art.  147  du  Code  pénal, 
les  premiers  jugea  ont  fait  de  cet  article  une  fausse  application,  puisque 
la  déclaration  qu'avait  à  faire  le  docteur  Clertan  ne  concernait  pas  un 
enfant  qu'il  aurait  trouvé,  mais  bien  un  enfant  oé  en  son  domicile, d'une 
femme  à  l'accouchement  de  laquelle  il  avait  assisté,  et  qu'en  consé- 
quence cette  déclaration  lui  était  prescrite  non  par  l'art.  58,  mais  pir 
l'art.  .')$  du  Code  civil  ;  —  Considérant  que  l'omission  ou  le  refus  de 
cette  dernière  déclaration  caractérise  le  délit  prévu  par  l'art.  346duCode 
pénal  ;  —  Considérant  qu'on  voit  par  le  texte  dudit  art.  346,  aussi  bien 
que  par  le  titre  de  la  section  du  Code  pénal  dans  laquelle  cette  disposi- 
tion est  placée,  qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer  un  délit  qui  empêcherait 
la  preuve  de  Vétat  civil  de  l'enfant;  —  que  ce  délit  consiste  à  ne  pas  faire 
la  déclaration  des  faits  qui  établissent  cet  état  civil  ;  —  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  échapper  à  la  peine  édictée  par  la  loi,  que  la  personne  qui  assiste  à 
uu  accouchement  déclare  la  naissance  de  l'enfant  ;  qu'il  faut  en  outre, 
puisqu'elle  connaît  la  mère,  qu'elle  en  fasse  la  déclaration;  que  la  réti- 
cence à  cet  égard  empêcherait  en  effet  la  preuve  de  l'état  civil  de  l'en- 
fant ;  —  Considérant  qu'en  vain  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de 
santé  et  sages-femmes  exciperaient  de  l'art.  378*du  Code  pénal,  qui  leur 
défend  de  révéler  les  secrets  dont  ils  sont  dépositaires  par  état  ou  pro- 
fession ;  —  que  cet  article  ne  dispose  évidemment  que  pour  le  cas  où 
la  loi  n'a  point  imposé  le  devoir  d'une  révélation;  —  qu'il  faut  d'autant 
plus  concilier  lesdits  art.  34G  et  378,  que,  si  la  loi  a  voulu  couvrir  de  sa 
protection  le  dépôt  d'un  secret,  elle  n'a  pas  moins  voulu  protéger  l'exis- 
tence et  l'état  de  l'enfant  à  sa  naissance;  —  qu'il  suit  de  là  que  le  doc- 
teur Clertan  en  refusant  de  faire  connaître  la  mère  de  l'enfant  à  l'accou- 
chement de  laquelle  il  avait  assisté  en  son  domicile,  n'a  point  fait  la  dé- 
claration qui  lui  était  prescrite  par  la  loi,  et  s'est  ainsi  rendu  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  34G  du  Code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne Clertan  en  10  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Du  14  août  1840.  — Cour  roy.  de  Dijon.  — Ch.  corr.  —  Prés.:  M.  Nep- 
veur.  —  Concl.  :  M.  Legoux.  —  PI.  :  M.  Guillemin. 
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l'art.  340;  et  combinant  ensuite  pour  les  concilier,  dans 
le  but,  dit-elle,  de  protéger  l'existence  de  l'état  de  l'en- 
fant à  sa  naissance,  cet  art.  346  avec  l'art.  378, 
elle  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  l'intérêt  public  garanti 
par  le  dernier,  toujours  en  faveur  de  cet  état  civil  de 
l'enfant  qu'elle  voulait  asseoir,  et  qu'en  fin  de  compte 
elle  n'assurait  nullement,  la  déclaration  du  nom  de  la 
mère  faite  sans  son  aveu  dans  un  acte  de  naissance  ne 
pouvant  jamais  lui  être  opposée,  même  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  conséquemment 
n'aboutissant  à  rien  d'utile. 

La  Cour  de  Paris,  de  son  côté,  rendait  le  20  avril  1843 
un  arrêt  tout  à  fait  conforme  au  précédent  (1),  dont  il 
ne  diffère  guère  que  par  le  soin  que  le  rédacteur  a  pris 
d'accentuer  davantage  les  arguments  tirés  de  la  preuve 
de  filiation  que  l'enfant  doit  trouver  plus  tard  dans  son 
acte  de  naissance,  arguments  qui  tombent  d'eux-mêmes 
non-seulement  devant  l'esprit  et  la  lettre  des  art.  346 

(1)  (Depuille).  —  Arrêt  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  l'art.  56  du  Code  civil  veut  qu'à  dé- 
faut du  père,  la  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant  soit  faite  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  â  l'accouchement;  et  lorsque  la  mère 
est  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  est  ac- 
couchée; —  que  cette  déclaration  ne  fait  qu'un  avec  l'acte  de  naissance 
qui,  d'après  le  même  article,  doit  être  rédigé  de  suite,  en  présence  de 
deux  témoins,  et  contenir,  aux  termes  de  l'art.  57,  plusieurs  énoncia- 
tions  parmi  lesquelles  se  trouve  celle  des  noms  des  père  et  mère  de 
l'enfant  ;  —  Considérant  que  ces  dispositions  essentielles  sont  prescrites 
non-seulement  dans  l'intérêt  public,  mais  encore  dans  celui  de  l'enfant, 
dont  la  preuve  de  l'état  civil  doit  être  protégée  par  la  loi  ;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  sus  énoncées  du  Gode  civil,  qui  étaient  restées 
dénuées  de  sanction,  en  ont  trouvé  une  dans  l'art.  340  du  Code  pénal, 
qui  oblige  toute  personne  ayant  assisté  à  un  accouchement  à  en  faire  la 
déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  56  du  Code  civil,  sous  les 
peines  qui  y  sont  portées  ;  —  que  lorsqu'il  s'agit  de  filiation  naturelle, 
la  déclaration  du   nom  de  la  mère   est  de   la  plus  grande  importance 
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et  878,  mais  devant  les  notions  les  plus  élémentab 
«Considérant,  s  esMl  dit,  que,  lorsqu'il  '.>•  m  de  filiation 
naturelle,  La  déclaration  du  nom  de  la  mère  e  I  de  la 
plus  grande  importance  pour  l'enfant,  qui  aie  droil  de 
rechercher  sa  maternité,  et  que,  si  ce  nom  n'était  pa 
porté  dans  l'acte  de  naissance,  il  en  résulterait  une 
omission  qui  empêcherait  ou  détruirait  la  preuve  de 
l'étal  civil  de  celui  auquel  il  s'applique.  »  Quelle 
preuve  peut  donc  faire  contre  la  mère  dont  on  a  déclaré 
Le  nom  malgré  elle,  l'indication  de  ce  nom  dans  l'acte 
de  naissance?  La  Cour  de  Paris  a  donc  nul, lin  que 
L'aveu  ne  Bail  foi  que  contre  la  personne  qui  l'a  fait, 
qu'une  pièce  ne  peut  être  opposée  qu'à  celui  <|ui  en 
est  l'Auteur;  que  l'art.  334,  en  édictant  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance,  suppose  nécessairement  le  consentement 
de  la  mère  à  cette  reconnaissance?Le  texte  de  l'art.  336, 
qui  exige  l'aveu  de  la  mère  pour  que  la  reconnaissance 

pour  l'enfant,  qui  a  le  droit  de  rechercher  sa  maternité,  et  que,  si  ce  nom 
n'était  pas  porté  dans  l'acte  de  naissance,  il  en  résulterait  une  omission 
qui  empêcherait  ou  détruirait  la  preuve  de  l'état  civil  d\°  celui  auquel 
il  s'applique  ;  —  Considérant  que  l'art.  56  du  Code  civil  obligeant  les 
personnes  qui  y  sont  mentionnées  à  faire  les  déclarations  des  nais- 
sances, les  dispositions  de  l'art.  378  du  Code  pénal  sur  le  secret  impose 
aux  médecins  sont  sans  application  dans  l'espèce; 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
Depuille,  officier  de  santé  à  Moissy-Cramajol,  a  présenté,  dans  le  courant 
de  l'année  1842,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  deux  en- 
fants naturels  dont  il  n'a  pas  fait  connaître  audit  officier  de  l'état  civil 
les  noms  des  mères,  quoiqu'elles  fussent  accouchées  à  son  domicile,  et 
que  leurs  noms  et  leur  identité  lui  fussent  connus  ;  —  qu'il  a  ainsi  violé 
l'une  des  dispositions  des  art.  56  et  57  du  Code  civil,  et  commis  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  346  du  Code  pénal;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  avril  1843.  —  Cour  roy.  de  Paris.  —  Ch.  corr.  —  Prés.  :  M.  le 
cous,  de  Glos.  —  Coud.  :  M.  de  Thorigny,  av.  gén.  —  PL  :  M.  Colmet 
d'Aage  fils. 
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du  père  ait  effet  à  son  égard ,  ne  suffi t-il  pas  pour 
démontrer  que  la  mère  n'est  point  liée  par  une  recon- 
naissance à  laquelle  elle  n'a  point  participé?  Comment 
attribuer  aux  personnes  présentes  à  l'accouchement, 
dit  M.  Bonnier  (Traité  des  preuves),  une  faculté  qui 
n'appartient  pas  au  père?  Puis,  si  l'on  examine  les 
conséquences  d'une  semblable  doctrine,  n'y  aurait- 
t-il  pas  un  immense  danger  à  donner  la  moindre  force 
probante  à  un  acte  qui  peut  n'être  que  mensonger  et 
attribuer  l'accouchement  à  une  autre  qu'à  la  véritable 
mère  ?  La  seule  crainte  d'une  pareille  hypothèse  ne 
doit-elle  pas,  malgré  les  meilleurs  raisonnements,  et 
M.  l'avocat  général  Dupré  Lasalle  not  imment  en  a 
présenté  de  séduisants  dans  l'affaire  Sccgine  (Paris, 
4  février  1867),  faire  condamner  l'opinion  de  ceux  qui 
voient  dans  la  déclaration  de  naissant  |  faite  en  dehors 
de  la  participation  de  la  mère,-  une  preuve  ou  même  un 
commencement  de  preuve,  contre  la  femme  dont  on 
aura  déclaré  le  nom ,  de  sa  maternité  ou  au  moins  de 
son  accouchement?  Sur  cette  question ,  qui  a  été  assez 
souvent  controversée  ,  voir  notamment  arrêts  :  Bor- 
deaux ,  19  janvier  1830;  Cass.,  28  mai  1810;  Bourges, 
2  mai  1837;  Cass.,  1er  juin  1853;etl9  novembre  1856; 
Paris,  30  avril  1859;  Cass.,  13  avril  1864;  Douai, 
14  décembre  1864;  Cass.,  26  mars  1866;  Toulouse, 
2  mai  1866;  Aix,  30  mai  1866;  Paris,  4  février  1867; 
Gaen,  19  janvier  1867;  Lyon,  20  juin  1867;  Gre- 
noble ,  26  décembre  1867  ;  Paris  ,  17  février  1868  ; 
Dijon ,  2  juillet  1868  ;  enfin  Cass. ,  23  novem- 
bre 1868.  L'affaire  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  su- 
prême par  ce  dernier  arrêt  a  donné  lieu  à  des  conclu- 
sions trop  remarquables  de  la  part  de  M.  le  premier 
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avocat  général  de  Raynal  pour  que  je  n'attire  pa  m 
elle  une  attention  toute  spéciale.  Partisan  conv  dncu  de 
l'opinion  que,  quelques  mois  auparavant,  consacrait  im- 
plicitement Parrêt  de  Dijon  et  que  nous  croyons  la 
seule  vraiment  juridique  !  mesuranl  toute  la  gravité 
des  conséquences  de  la  solution  contraire,  il  a  vai- 
nement, mais  courageusement  lutté  contre  la  juris- 
prudence consacrée  jusque  là  par  la  Cour  et  qu'avec 
la  plus  énergique  Indépendance  il  a  qualifiée  de  re- 
grettable (1). 

Enfin,  pourquoi  sembler  exiger  cette  indication  «lu 
nom  des  parents  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  filiation 
naturelle?  N'en  serait-il  donc  pas  de  même  en  cas  do 
filiation  légitime?  L'intérêt  n'en  est-il  pas  au  con- 
traire plus  grand?  Il  a  paru  tel  du  moins  et  aussi 
plus  légal  aux  meilleurs  esprits,  notamment  à  M.  De- 
molombe,  dont  l'opinion,  bien  qu'elle  ne  paraisse  pas 
devoir  être  adoptée  et  qu'elle  soit  condamnée  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  trouve  toutefois 
un  prétexte  dans  l'art.  319  du  Gode  civil,  à  l'examen 
duquel  nous  reviendrons  plus  tard. 

Cependant  un  retour  aux  vrais  principes  eut  bientôt 
lieu,  du  peut-être  à  l'évidence  de  l'erreur  devenue  plus 
manifeste  parla  netteté  même  de  l'arrêt  de  Paris.  Aussi, 
quelques  mois  seulement  après  cet  arrêt,  la  Cour  de  cas- 


ci)  Voir  aussi  les  jugements  dont  il  était  appelé,  particulièrement  celui 
rendu  dans  l'affaire  Sargine  (Trib.  delà  Seine);  et  dans  la  doctrine  Duran- 
ton,  Zacharise,  Demolombe,  qui  ne  reconnaissent  aucune  valeur  probante 
a  l'insertion  du  nom  de  la  mère  dans  l'acte;  Merlin,  Toullier,  Proudhon, 
qui  y  trouvent  une  preuve  complète  de  la  maternité  naturelle,  comme  de 
la  maternité  légitime,  et  d'autres,  comme  Delvincourt,  qui  n'y  voient 
qu'un  commencement  de  preuve.  Voir  aussi  Ordon.  royale  du  27  mai 
1836. 

17 
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sation  consacrait  la  doctrine  contraire,  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  deux  jugements  rendus  successi- 
vement parles  tribunaux  de  la  Rochelle  et  de  Saintes  en 
faveur  du  docteur  Mallet,  prévenu  du  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  346  du  Gode  pénal,  pour  déclaration  incom- 
plète. Elle  donnait  ainsi  raison  aux  jurisconsultes  qui, 
comme  M.  Demolombe,  n'obéissant  qu'à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  sans  se  laisser  influencer  par  des  consi- 
dérations, respectables  sans  doute,  mais  étrangères  et. 
peut-être  même  erronées,  persistaient  à  combattre  la 
jurisprudence.  Elle  ne  pouvait  plus  longtemps  mécon- 
naître les  conséquences  désastreuses  qu'entraînait  cette 
jurisprudence,  conséquences  si  bien  signalées  par  ce 
savant  maître  :  «  Le  système  contraire  (la  déclaration 
du  nom  de  la  mère),  loin  de  prévenir  les  infanticides, 
aurait  plutôt  pour  résultat  de  les  multiplier,  puisque  la 
femme  qui  voudrait  cacher  sa  honte,  ne  le  pourrait 
plus  sans  crime  ;  puisqu'elle  ne  pourrait  plus  appeler 
des  médecins  ou  des  sages -femmes  à  sa  délivrance 
sans  trahir  son  secret  !  Ajoutez  que  ces  sortes  de  dé- 
clarations présentent  encore  d'autres  dangers ,  et 
qu'elles  livrent  la  réputation  des  femmes  et  l'hon- 
neur des  familles  à  la  merci  de  la  première  personne 
venue  qui  déclarera  avoir  assisté  à  l'accouchemnet 
(art.  56)  !  » 

Le  docteur  Mallet,  médecin  à  La  R.ochelle,  s' étant 
présenté  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  ville 
pour  déclarer  la  naissance  d'un  enfant  dont  était  accou- 
chée, deux  jours  auparavant,  une  femme  à  laquelle  il 
avait  donné  ses  soins,  avait  refusé,  malgré  les  inter- 
pellations qui  lui  étaient  adressées,  d'indiquer  le  nom 
de  cette  femme.  Il  disait  (et  ce  fait  est  demeuré  constant) 
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qu'il  n'avail  connu  l'accouchement  el  le  nom   de  \ 
couchée  qu'en  sa  qualité  de  médecin  el    ou    le  sceau 

•  lu  secrel  I»1  plus  absolu  :  il  Invoquait  dès  lors,  pour 
justifier  la  légalité  de  son  refus,  les  règles  sacrée  i 
profession  el  la  disposition   prohibitive  de  l'art.  378 

•  lu  Code  pénal. 

A  l'appui  «lu  pourvoi  formé  par  l<i  ministère  public, 
P<»ur  fausse  application  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  el 
violation  de  l'art.  346  du  môme  code. 

M.Quénault,  avocat  général,  conformément  à  l'opi- 
nion de  Toullier,  Duranton,  soutint  que  la  déclaration  à 
laquelle  sonl  tenus  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  un  accou- 
chement,e1  dont  l'omission  se  trouve  punie  par  l'art.  346 
du  Code  pénal,  est  celle  dont  les  éléments  sont  énumé- 
rés  dans  Fart.  57  du  Gode  civil;  —  que  quant  à  l'art.  378 
du  Code  pénal,  il  n'a  voulu  prévenir  que  les  révélations 
nuisibles  aux  personnes  qui  les  ont  faites,  et  non  celles 
qui  importent  à  l'intérêt  public,  et  que  tel  est  évidem- 
ment le  caractère  de  la  déclaration  de  naissance,  ren- 
iant naissant,  non  pas  pour  lui  seul,  mais  pour  une 
famille  et  pour  la  cité. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  sans  s'arrêter  d'ailleurs  à 
d'autres  considérations  que  celles  concernant  l'appli- 
cation de  l'art.  346  et  sa  portée,  rejeta  ce  système  (1). 

(1)  Arrêt  après  délibération  en  Chambre  du  conseil  : 
La  Cour.  —  Attendu  que  l'art.  5G  du  Code  civil  n'impose  aux  per- 
sonnes y  dénommées  qu'une  obligation  formelle,  celle  de  déclarer  le  fait 
de  la  naissance  de  l'enfant  à  laquelle  elles  ont  assisté  ;  —  Que  cet  article 
n'exige  pas  que  Ton  déclare  les  noms  des  père  et  mère  de  l'enfant;  — 
Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  56  précité  ne  sauraient  être  éten- 
dues, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'appliquer  la  dispositio  de  l'art.  34G  du 
Code  pénal,  qui  leur  sert  de  sanction  ;  —  Attendu  que  ledit  article  se 
réfère  uniquement  à  l'art.  5G  du  Code  civil,  et  ne  s'occupe  que  de   la  dé- 
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Peut-être  craignit-elle  de  se  trouver  en  contradiction 
avec  sa  propre  jurisprudence ,  qu'invoquait  l'avocat 
général,  et  qui  avait  admis  (arrêt  du  23  juillet  1830) 
que  les  personnes  désignées  dans  l'art..  378  ne  sont  pas 
dispensées  par  leur  profession  de  faire  les  révélations 
que  provoque  la  justice.  —  Gomment  dès  lors  le  seraient- 
elles  ,  disait  logiquement  M.  Quénault,  de  faire  les 
déclarations  que  la  loi  commande  d'une  façon  formelle  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  elle  décida,  en  thèse  générale,  que 
l'art.  56  n'exige  pas  que  l'on  déclare  les  noms  des  père 
et  mère  de  l'enfant,  sans  rien  juger  sur  l'exception  de 
l'art.  378  opposée  pourtant  par  le  défendeur  et  com- 
battue par  l'avocat  général.  Ainsi,  tout  en  donnant  à  la 
loi  l'interprétation  la  plus  large,  puisque  cette  inter- 
prétation embrasse  toutes  les  personnes  qui  sont  tenues 
de  déclarer  la  naissance,  en  prouvant  par  là  à  la  fois 
son  respect  pour  le  principe  que  les  pénalités  ne  doivent 
strictement  s'appliquer  qu'aux  cas  prévus  par  la  loi,  et 
la  nécessité  de  toujours  distinguer  ce  qui  paraît  d'inté- 
rêt social  de  ce  qui  n'est  que  d'intérêt  privé  et  pure- 
ment relatif,  sans  s'arrêter  à  la  prétendue  preuve  soit 
de  la  maternité ,  soit  même  de   l'accouchement  que 


claration  qu'il  prescrit  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré, 
par  le  jugement  attaqué ,  que  Mallet  avait  déclaré  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  fait  de  la  naissance  de  l'enfant  à  laquelle  il  avait  assisté 
en  qualité  de  médecin-accoucheur,  ainsi  que  le  sexe  de  cet  enfant  et  les 
prénoms  qu'il  lui  donnait,  et  qu'en  refusant  de  déclarer  le  nom  de  la 
mère  de  cet  enfant,  il  n'a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  346 
du  Code  pénal;  que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  relaxant 
edit  Mallet  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  n'a  violé  ni  méconnu  les- 
dits  articles;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  sept.  1843.  —  Ch.  crhn.  —  Prés.:  M.  le  cons.  de  Crouseilhes.  — 
Rapp.:  M.  Dehaussy.  —  Concl.  contr.:  M.  Quénault,  av.  gén.  —  PL: 
M.  Ledru-Hollin. 
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fournirait  L'inscription  «lu  nom  d'une  per  onnc  dé  ignée 
malgré  elle,  à  son  insu  quelquefois,  et  à  laquelle  on  ne 
pourrait  L'opposer  (art.  336  Gode  civil),  elle  trouva 
moyen  de  laisser  en  suspens  une  question  devenue  an 
intérêt  dans  L'espèce,  mais  qui  cependant  n'étail  pa 
indigne  d'une  solution.  Un  jugement  du  tribunal  d'Agen, 
en  date  du  6  mars  1844,  confirmé  par  La  Cour  d'appel 
le  20  avril  suivant,  la  iraneha  (  I  ).  Se  rangeant  à  l'avis 


(i)  (Rigaud.)  —  6  mars  isu,  jugement  du  tribunal   correctionnel 
d'Agen, 

«  Attendu  qu'il  résulte  «lu  procès-verbal  de  M.  Le  maire  de  la  com- 
mune ilf  Sérignac,  à  La  date  do  6  février  dernier,  que  le  rieur  Rigaud, 
officier  de  Banté  dans  Ladite  commune,  B'est  présenté  «levant  lui,  et  a  fait 
la  déclaration  suivante  :  —  «  Le  4  février  courant,  est  né  dans  la  com- 
«  mune  de  Sérignac,  un  enfanl  «lu  sexe  féminin;  »  —  qu'il  résulte  égale- 
ment de  ce  procès-verbal  que,  nonobstant  les  observations  de  M.  le 
maire,  le  sieur  Rigaud  a  refusé  de  déclarer  les  autres  circonstances 
prescrites  par  l'art.  57  du  Code  civil,  invoquant,  pour  s'en  dispenser,  les 
devoirs  de  sa  profession  qui  lui  imposent  le  secret;  — Attendu,  surcett 
exception,  que  le  prévenu  a  renouvelée  à  l'audience  que  si ,  à  défaut  du 
père,  l'art.  50  du  Gode  impose  des  devoirs  aux  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  aux  officiers  de  santé,  sages-femmes,  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement,  ou  chez  lesquelles  la  mère  sera  ac- 
couchée, ce  n'est  que  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant;  que  cette  dé- 
claration ne  saurait  se  composer  de  tous  les  éléments  qui,  d'après  l'art. 
57  du  même  Code,  doivent  constituer  l'acte  de  naissance,  parce  qu'il 
arriverait  souvent  que  les  personnes  autres  que  le  père,  désignées  en 
l'art.  50,  seraient  dans  l'impuissance  de  les  fournir;  —  Attendu  que  si  le 
législateur  avait  voulu  donner  une  extension  aux  devoirs  qu'il  impose  à 
ces  personnes,  il  s'en  serait  clairement  expliqué,  surtout  dans  l'art.  346 
du  Code  pénal,  qui  donne  une  sanction  pénale  à  ses  prescriptions;  mais 
que  cet  article  ne  punit  que  le  défaut  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  50  du  Code  civil,  sans  en  référer  à  l'art.  57,  et  qu'il  serait  con- 
traire à  tous  les  principes  d'étendre  cette  disposition  pénale  à  toutes  les 
circonstances  énumérées  dans  ce  dernier  article;  —  Attendu  que  cette 
interprétation  de  la  loi  est  la  seule  qui  soit  en  harmonie  avec  l'art.  378 
du  Code  pénal,  qui  consacre  le  secret  qui  est  le  devoir  de  certaines  pro- 
fessions; qu'il  serait  contraire  à  la  saine  morale  d'obliger,  hors  certains 
cas  formellement  prévus,  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé, 
à  la  révélation  de  secrets  qui  leur  auraient  été  confiés  par  des  personnes 
qui  savaient  que  la  loi  elle-même  leur  faisait  un  devoir  du  silence;  que, 
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de  la  Cour  suprême  relativement  à  ce  que  doit  néces- 
sairement contenir  la  déclaration  de  naissance  en  géné- 
ral, et  restreignant  l'obligation  à  ce  qu'exige  l'art.  56, 
le  tribunal  d'Agen,  par  des  motifs  incontestables  de 
droit  et  de  haute  moralité,  ajouta  qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout pour  les  personnes  qui,  par  leur  profession,  sont 
obligées  de  garderies  secrets  qu'on  leur  confie  (1). 

Enfin  la  Cour  de  cassation  appelée  de  nouveau  à  se 
prononcer,  statua,  après  délibération  dans  la  Chambre 
du  conseil,  le  même  jour,  1er  juin  1844,  dans  deux 
affaires  différentes,  l'une  concernant  le  docteur  Ro- 
mieux,  l'autre  concernant  la  dame  Demasson,  sage- 
femme,  par  deux  arrêts  identiques  qui  consacrèrent 


s'il  importe  à  la  société  de  favoriser  la  recherche  de  la  maternité,  il  im- 
porte aussi  à  l'honneur  des  familles  de  ne  pas  encourager,  encore  moins 
d'exiger  la  violation  de  tels  secrets  ;  qu'un  système  contraire  aurait  des 
dangers  plus  graves  que  les  inconvénients  des  accouchements  clandes- 
tins ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  considérations,  le  sieur  Rigaud  a  pu  se 
dispenser  de  déclarer  le  nom  de  la  mère  de  l'enfant  né  à  Sérignac  le 
4  février  dernier  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel  de  la  part  du  minis- 
tère public. 

Arrêt.  —  La  Cour.  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  avril  1844.  —  Cour  roy.  d'Agen.  Ch.  corr.  —  Prés.:  M.  Bouet. 
—  ConcL:  M.  Martinelli,  av.  gén.  —  PL:  M.  Baze. 

(1)  Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  à  raison  surtout  du  motif  surle- 
quel  il  l'appuie,  l'opinion  de  M.  Cubain  sur  cette  question  de  la  déclara- 
tion exigée  par  la  loi.  Non-seulement  il  réunit  les  art.  56  et  57  pour 
les  soumettre  tous  deux  à  l'art.  346,  mais  il  étend  même  aux  person- 
nes comprises  dans  l'art.  378  l'obligation  d'obéir  à  leurs  prescriptions. 
«  Bien  faible  est,  dit-il,  l'objection  tirée  de  l'art.  378  ;  car  il  est  sans  ap- 
plication dans  le  cas  où  la  loi  oblige  le  médecin  de  se  porter  dénoncia- 
teur. Or,  l'art.  346  oblige  le  médecin  qui  a  assisté  à  un  accouchement 
de  taire  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  56  du  Code  civil.  »  Ainsi  il 
regarde  comme  une  dénonciation  la  déclaration  exigée  par  l'art.  346. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  il  suffit,  pour  réfuter  une  pareille  er- 
reur, de  signaler  la  confusion  qui  lui  a  donné  naissance.  Je  ne  connais 
guère,  d'ailleurs,  que  M.  Cubain  qui  l'ait  commise. 
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définitivement  La  jurisprudence  établie  par  Le  tribunal 
d'Agen  1 1 >,  et  par  !»■  tribunal  de  Sainte 

Cette  jurisprudi  ace  fui  confirmée  <  ncore  par  un 
arrêt  rendu  par  La  Cour  d'Angers  Le  18  novembre  1850, 
dans  une  espèce  ou  parut  un  nouvel  élément  de  dis- 
cussion. Non-seulement  l<i  nom  de  la  mère  n'avail  pa 

(i)  Le  tribunal  correctionnel  de  Saintes  avait,  par  un  jugement  du  18 
avril  is'rt,  renvoyé  Le  sieur  Romieux,  médecin,  de  poursuites  exen 
contre  Lui  par  Le  ministère  public.  —   Pour  Justifier   Le   pourvoi  formé 
contre  ce  jugement,  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers, après  avoir  présenté  plusieurs   considérations  tirées  de  L'intérêt 
de  reniant, s'exprimait,  dans  ces  termes  :  —  «Dans  l'appréciation  faite  jus- 
qu'à présent  de  la  difficulté,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  assez  préoccupé 
de  la  signification,  OU  plutôt  de  la  portée  légale  du  mot  naissance.  On  ne 
trouve  rien  de  précis  à  cet  égard,  môme  dans  les   arrêts  des  Cours  de 
Dijon,  du  14  août  1840,  et  de  Paris,  du  20  avril  1843,  favorables  au  sys- 
tème du  pourvoi  actuel;  de  même  que  l'explication   de  ce  terme  ne  pa- 
rait pas  avoir  fixé  l'attention,   lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  septembre  1X43.  —  Que  doit-on  entendre   par  le  mot  naissance  dont 
se  sert  l'art.  56  du  Code  civil?  C'est  un  terme  complexe  :  il  indique  non- 
seulement  le  fait  de  Yexistence  matérielle  qui  commence,  mais  encore  le 
fait  de  la  cause  de  cette  existence.  Naître,  ce  n'est  pas  seulement  exister, 
c'est  provenir  d'une  mère  déterminée;  déclarer  la  naissance,  c'est  donc 
déclarer  qu'un  être  nouveau  existe,  et  qu'il  doit  l'existence  à  tells  femme. 
C'est  ce  rapport  de  l'enfant  à  l'auteur   de  ses  jours  qui  constitue  l'état 
civil,  et  c'est  précisément  pour  constater  ce  rapport  que  la  loi  a  imposé 
aux  témoins  de  la  naissance  l'obligation  de  déclarer  à  l'officier  chargé  de 
dresser  non   plus  seulement  l'état  des   individus  vivant  physiquement, 
mais  l'état  des  rapports  de  ces  individus  entre  eux  au  point  de  vue  de  la 
parenté  et  de  l'alliance.  En  rendant  ainsi  au  mot  naissance  son  sens  légal, 
on  doit  décider  que  la  réticence  volontairement  faite  par  le  déclarant  du 
nom  de  la  mère,  réduit  sa  déclaration   à   celle  de  l'existence   physique 
d'un  nouvel  être  humain,  et  que,  conséquemment,  il  y  a  omission  de  la 
déclaration  de  naissance  prescrite  par  la  loi.  Cette  vérité  est  étayée  de  la 
disposition  de  l'art.  57  inséparable  de   l'art.  56,  puisque  ce  dernier  arti- 
cle indique  les  énonciations  que   doit  contenir  l'acte  de  naissance,  qui 
n'est  autre  que  la  déclaration  de  naissance,  monumentée  par  l'écriture, 
pour  servir  plus  tard  à  la  recherche  permise  de  la  maternité.  (Code  civil, 
art.  341)  ;  cette  omission  doit  donc,  dans  tous  les  cas,  être  punie  suivant 
l'art.  346  du  Code  pénal.  —  D'ailleurs,  les  médecins  chargés  spécialement 
de  faire  les  déclarations  de  naissance   ne  peuvent  avoir  été  affranchis  de 

l'obligation  de  les  «l'aire  d'une  manière  utile  et  comme  toutes  autres  per- 
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été  déclaré,  mais  le  docteur  Chedanne,  qui  avait  assisté 
à  l'accouchement  s'était  refusé  à  indiquer  même  le  do- 
micile où  cet  accouchement  avait  eu  lieu.  Le  tribunal 
d'Angers,  par  un  jugement  du  lOjuillet  1850,  repoussant 

sonnes  :  le  législateur  n'a  pu  vouloir  détruire  en  1810  ce  qu'il  avait  inscrit 
quelques  années  auparavant  dans  la  loi  civile;  —  Donc,  etc. 

Arrêt  (après  délibération  en  Chambre  du  conseil). 

La  Cour.  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  desdits  art. 
56  et  57  du  Code  civil,  ainsi  que  dudit  art.  346  du  Code  pénal,  et  d'une 
fausse  interprétation  de  l'art.  378  du  même  Code; — Attendu  que  l'art.  55 
du  Code  civil  veut  que  les  déclarations  de  naissance  soient  faites  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu;  que 
l'art.  56  du  même  Code  soumet  le  père,  ou  à  défaut  du  père,  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  un  accouchement,  à  déclarer  la  naisssance 
de  l'enfant,  et  que,  prévoyant  le  cas  où  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
son  domicile,  l'art.  56  étend  cette  obligation  à  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée  ;  qu'enfin  l'art.  57  du  même  Code  dispose  que  l'acte  de 
naissance  énoncera  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins;  mais  qu'en  pre- 
mier lieu,  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  57  que  toutes  ces  énonciations,  sou- 
vent impossibles  à  recueillir,  soient  nécessaires  pour  la  régularité  d'un 
acte  de  naissance;  qu'en  second  lieu,  du  rapprochement  de  ces  trois 
art.  55,  56  et  57,  il  ne  résulte  pas  que  celui  qui  est  tenu  de  déclarer  le 
fait  de  la  naissanee,  soit  tenu  de  fournir  toutes  les  énonciations  voulues 
par  l'art.  57,  énonciations  qu'il  peut  ignorer  ;  —  Attendu  que  cette  inter- 
prétation desdits  articles  du  Code  civil  est  confirmée  par  les  dispositions 
de  l'art.  346  du  Code  pénal,  suivant  lequel  «  toute  personne  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  n'a  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite 
par  l'art.  56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  55  du  même 
Code,  est  punie  d'emprisonnement  et  d'amende  ;  »  —  Attendu  que  l'art, 
346  précité  ne  peut  spécialement  être  appliqué  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  du  nom  de  la  mère  au  médecin  qui  n'a  su  qu'à  raison  de 
son  état  la  grossesse  et  le  nom  de  la  mère,  et  à  qui  tout  a  été  confié 
sous  le  sceau  du  secret;  —  Qu'au  lieu  d'être  puni  par  l'art.  346,  le  si- 
lence sur  toutes  ces  choses  à  lui  confiées  lui  est  imposé  par  l'art.  378  du 
même  Code,  qui  lui  défend,  sous  des  peines  sévères,  de  révéler  de  tels 
secrets  ;  que  telle  était  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  placé  le 
docteur  Romieux,  et  qu'en  le  renvoyant  de  la  plainte,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur,  en  a  fait 
une  saine  interprétation  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1er  juin  1844.  —  Ch.  crim.  —  Prés.:  M.  Laplague-Barris.  —  Rapp.: 
M.  Romiguières.  —  Concl.iM.  Delapalme;  av.  gén. 
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cette  idée  que  les  art.  56  e1  57  ont  di  po  é  sur  deu) 
choses  Mrs  différentes,  l'un  sur  La  naissance,  L'autre 
sur  des  circonstances  indépendantes  du  fait  de  cette 
naissance  donl  La  constatation  constitue  à  elle  seule  un 
acte  distinct  el  important,  el  revenanl  en  conséquence 
à  la  doctrine  condamnée  «  que  La  déclaration  doit  com 
prendrez  ions  les  renseignements  nécessaires  pour  La 
rédaction  de  L'acte  et  exigés  par  L'art.  57,  autanl  < lu 
moins  que  ces  renseignements  sont  à  la  connaissance 
de  la  personne  qui  fait  la  déclaration,  »  avait  appliqué 
au  docteur  Chedanne  la  peine  de  l'art.  340.  La  Cour 
d'Angers  réforma.  Se  rangeai  il  à  la  règle  tracée  par  la 
Cour  de  cassation  et  logique  avec  elle-même,  non -seu- 
lement elle  reconnut  que  le  nom  de  la  mère  pouvait  ne 
pas  être  révélé,  mais  que  l'obligation  se  bornant  à  la 
prescription  de  l'art.  56,  le  domicile  de  l'accouchement 
ne  devait  pas  même  être  indiqué.  Ainsi,  elle  repous- 
sait à  juste  titre,  d'un  mot,  la  fausse  interprétation 
qu'avait  donnée  le  tribunal  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  souveraine  dans  un  considérant  où  il  prenait  soin 
d'expliquer  que  même  «  l'obligation  de  faire  connaître 
le  lieu  de  la  naissance  ne  doit  pas  s'entendre  seule- 
ment de  l'obligation  de  déclarer  la  commune,  mais, dans 
les  villes  considérables,  de  déclarer  la  rue  et  le  nu- 
méro (1).  »  Ajoutons  que  pareille  décision  devrait  né- 

(1)  Voici,  au  surplus,  le  jugement  et  l'arrêt  qui  l'a  infirmé  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  samedi  %  février,  le  docteur 
«  Chedanne  a  assisté,  vers  9  heures  du  matin,  à  l'accouchement  d'une 
«  fille,  servant  en  qualité  de  domestique  chez  les  personnes  qui 
«  l'avaient  appelé  ;  que  cette  fille,  restée  jusqu'à  ce  jour  inconnue,  est  ac- 
«  couchée  d'un  enfant  du  sexe  féminin,  qui,  le  même  jour,  a  été  déposé 
«  vers  six  heures  du  soir  autour  de  l'hospice  général;  que  l'enfant  a  suc- 
«  combé  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  3  février,  vers  deux  heures 
«  du  matin  ;  que  le  lundi  4,  le  cadavre  de  cet  enfant  fut  présenté  par  la 
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cessairement  s'appliquer  à  la  déclaration  des  autres 
circonstances  indiquées  par  l'art.  57,  de  la  profession, 
du  domicile,  surtout  à  celles  des  circonstances  qui  n'y 
sont  pas  indiquées  et  qui  (art.  35)  ne  doivent  consé- 


«  sœur  surveillante  au  docteur  Chedaune,  chargé  du  service  spécial  des 
«  enfants  déposés  à  l'hospice  ;  attendu  que  des  indices  de  mort  violente 
«  existaient  sur  ce  cadavre,  il  fut  soumis  le  lendemain,  5,  à  l'examen  du 
«  docteur  Daviers  ;  que  ce  médecin  procéda  de  suite  à  l'autopsie,  et 
«  constata  que  la  mort  de  l'enfant  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  un  attentat; 

«  Attendu  qu'au  moment  où  ce  cadavre  avait  été  présenté,  le  lundi  4, 
«  vers  neuf  heures  du  matin,  au  docteur  Chedanne,  celui-ci  l'avait  parfai- 
«  tement  reconnu  comme  étant  le  cadavre  de  l'enfant  à  la  naissance  du- 
«  quel  il  avait  assisté  deux  jours  auparavant; 

«  Attendu  que  le  lundi  4,  vers  midi,  Chedanne  se  présenta  au  bureau 
«  des  actes  de  l'état  civil,  déclara  qu'il  avait  assisté  le  samedi,  2,  à  la 
«  naissance  d'un  enfant  du  sexe  féminin  ;  qu'il  avait  la  certitude  que  le 
«  jour  même  de  sa  naissance,  cet  enfaut  avait  été  déposé  à  l'hospice; 
«  et  qu'ayant  ajouté,  sur  l'interpellation  du  chef  de  bureau,  qu'il  n'avait  à 
«  donner  d'autres  indications  que  celles  qui  seraient  contenues  dans  le 
«  procès- verbal  constatant  le  dépôt  au  tour  de  l'hospice,  le  chef  de  bu- 
«  reau  ne  crut  pas  devoir  consigner  la  déclaration  du  docteur  Chedanne 
«  sur  les  registres  de  l'état  civil;  que  Chedanne  reconnaît  qu'en  se  pré- 
ce  sentant  au  bureau  de  l'état  civil,  il  avait  la  résolution  de  ne  taire  con- 
«  naître  ni  le  nom  de  la  mère,  ni  le  lieu  de  la  naissance  ;  qu'interpellé 
«  depuis  au  cours  de  l'instruction  et  à  l'audience,  il  a  persisté  dans  son 
«  silence  ;  Attendu  que  Chedanne  a  déclaré  avoir  connu  le  nom  de  la 
«  mère,  mais  que  dans  la  conviction  où  il  était  de  ne  pouvoir  révéler  ce 
«  nom,  il  n'avait  fait  aucun  effort  pour  le  retenir  et  qu'il  l'avait  oublié 
«  déjà  lorsqu'il  s'était  présenté  au  bureau  des  actes  de  l'état  civil  ;  que 
«  Chedanne  ne  prétend  point  que  ni  la  mère  de  l'enfant,  ni  les  personnes 
«  chez  lesquelles  elle  servait  lui  aient  imposé  l'obligation  du  secret; 
«  qu'il  prétend  seulement  n'avoir  connu  le  nom  de  la  mère  que  dans 
«  l'exercice  de  ses  fonctions  de  médecin;  que  désigner  d'une  manière 
«  précise  le  lieu  de  la  naissance,  ce  serait  mettre  sur  les  traces  de  la 
«  mère  et  qu'il  ne  peut  donner  ces  indications  sans  violer  la  loi  qui 
«  l'oblige  au  secret  et  sans  manquer  aux  devoirs  de  sa  profession; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  impse  à  toute  personne  qui  a  assisté  à 
«  un  accouchement  l'obligation  de  faire  la  déclaration  de  naissance,  et 
«  que  le  défaut  de  déclaration  est  puni  par  l'art.  346  du  Code  pénal  ; 
«  que  cette  obligation  ne  consiste  pas  seulement  à  déclarer  le  tait  maté- 
«  riel  d'une  naissance,  mais  que  la  déclaration  doit  comprendre  tous  les 
«  renseignements  nécessaires  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance    et 
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quemment  jamais  être  Faite  i ,  de  l'âge  de  la  mère ,  pai 
exemple,  <>u  de  su  qualité  de  célibataire  ou  «le  femme 
mariée.  Je  ne  puis  admettre  en  effet ,  au  vu  <i«'  l'art.  35 
dont  \r  texte  «'si  on  ne  peut  plus  formellement  prohi- 


«  exigée  par  l'art,  ">7  du  Code  oivil,  autant  «lu  moins   que  ce    ren 
«  gnements  sont  à  la  connaissance  de  La  personne  qui  fait  la  déclaration; 

«  que  l'acte  de  naissance  n'est,  à  vrai  dire,  anliv  d [U6  la  1 1  -in  rriji- 

«  tion  sur  les  registres  île  L'état  <-ivil  de  la  déclaration  de  naissance;  que 
«  Tari.  B40duCode  pénales!  placé  sons  la  rubrique  des  crimes  el  délil 

«  lendant  à  empêcher  ou  ;'i  détruire  la  preuve  «le  L'étal  civil  d'un  enfanl  ; 
«  que  cet  article  a  doue  pour  but  évident  d'obliger  à  fournir  une  décla- 

«  ration   qui    puisse   servir  à  la   preuve  de   l'état   civil   de    l'cnl'anl  ,    ni 

«  punissant  ceux  qui  manqueraient  à  cette  obligation; 

«  Attendu  qu'en  présence  d'une  mère  qui,  pour  cacher  une  faute, 
«  cherche  à  rompre  les  liens  qui  l'attachaient  à  sou  enfant,  la  loi  a  cru 
«  devoir  prendre  L'enfant  sous  sa  protection,  et  qu'en  imposant  à  toute 
«  personne  qui  a  assisté  à  l'accouchement  l'obligation  de  déclarer  la 
«  naissance,  elle  a  pour  but  de  veiller  à  la  conservation  de  l'enfant,  de 
«  faire  constater  dès  sa  naissance  son  état  civil  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  peut  invoquer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
«  cassation  pour  soutenir  que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  ne 
«  comprend  pas  l'obligation  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  soit  parce 
«  que  l'accoucheur  peut  à  la  rigueur  ignorer  ce  nom,  soit  parce  que 
«  la  déclaration  du  nom  de  la  mère  faite  sans  son  consentement  ne  peut 
«  former  une  preuve  légale  contre  elle,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obli- 
«  gation  de  donner  les  autres  indications,  et  notamment  d'indiquer  le  lieu 
«  de  la  naissance;  que  cette  obligation  de  faire  connaître  le  lieu  de  lanais- 
«  sance  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  de  l'obligation  de  déclarer  la  com- 
«  mune,  mais,  dans  les  villes  considérables,  de  déclarer  la  rue  et  le  numéro  ; 
«  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  les  accoucheurs 
«  et  les  sages-femmes  ne  peuvent  invoquer  l'art.  378  du  Gode  pénal  ; 
«  que  cet  article  ne  punit  que  les  révélations  spontanées  et  indiscrètes 
«  et  ne  s'applique  nullement  aux  révélations  provoquées  par  la  justice 
«  ni  aux  déclarations  que  la  loi  commande  ; 

«  Attendu  que  la  prétention  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  de  ne 
«  pas  déclarer  le  lieu  de  la  naissance  est  manifestement  contraire  à  l'es- 
«  prit  de  la  loi  qui  leur  impose  nominativement  cette  obligation  ;  que  la 
«  loi  ayant  imposé  la  même  obligation  à  la  personne  chez  qui  l'aecou- 
«  chement  a  eu  lieu,  et  les  accouchements  clandestins  ayant  lieu  le  plus 
«  souvent  chez  des  médecins  ou  des  sages-femmes,  c'est  évidemment  à 
«  eux  que  la  loi  a  entendu  plus  spécialement  imposer  l'obligation  de 
«  déclarer  les  accouchements  auxquels  ils  ont  assisté  ;  Attendu  que  Che- 
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bitif,  que  l'officier  de  l'état  civil  acceptât  et  insérât  une 
déclaration  qui  n'a  dû  être  faite  aux  termes  d'aucun 
article  de  loi,  et  je  me  sépare  complètement  sur  ce 
point  des  jurisconsultes  qui  ont  pensé  que  l'on  doit  ou 


«  danne  ne  peut  être  admis  à  cacher  le  lieu  de  la  naissance  sous  pré- 
«  texte  que  l'accouchement  ayant  eu  lieu  dans  une  maison  particulière 
«  et  uon  dans  une  maison  de  santé,  désigner  cette  maison  serait  mettre 
«  sur  les  traces  de  la  mère  ;  qu'un  pareil  système  ne  peut  se  soutenir, 
«  puisque  la  loi  veut  justement  défendre  les  intérêts  de  l'enfant  et  con- 
«  server  ses  droits  ;  que  Chedanne  n'a  donc  fait  qu'une  déclaration  in- 
«  complète;  qu'il  n'a  pas  rempli  l'obligation  que  la  loi  lui  imposait,  et 
«s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  346,  —Attendu,  au 
«  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  30  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
«  toute  personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat  contre  la  vie  d'un  indi- 
ce vidu  doit  en  donner  avis  au  procureur  de  la  République;  qu'il  est 
«  établi  que  l'enfant  à  la  naissance  duquel  Chedanne  a  assisté  a  été 
«  victime  d'un  attentat  jusqu'à  présent  resté  impuni  ;  mais  attendu  qu'il 
«  existe  des  circonstances  atténuantes,  condamne  Chedanne  à  100  fr. 
«  d'amende.  » 

La  Cour.  —  Attendu  que  si,  dans  un  intérêt  public  et  de  famille, 
l'art.  346  du  Code  pénal  a  apporté  aux  art.  55  et  56  du  Code  civil 
une  sanction  pénale  dont  l'expérience  avait  révélé  la  nécessité,  il  est 
certain  que  la  nouvelle  disposition  ne  peut  atteindre  que  les  infractions 
formelles  à  ces  articles;  —  qu'ils  se  bornent  à  exiger  que  la  déclaration 
de  naissance  soit  faite  par  les  médecins-accoucheurs  et  autres  qui  y  sont 
obligés,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu;  —  que  l'art.  57  du  Code  civil,  auquel  ne  se  réfère  pas  l'ar- 
ticle 346  du  Code  pénal,  dont  l'observation  n'est  pas  prescrite  par  cet 
article  comme  celle  des  articles  précédents  55  et  56,  n'est  relatif  qu'aux 
énonciations  que  doit  contenir  généralement  l'acte  de  naissance  ;  que 
toutes  ces  énonciations,  au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  du  lieu  de 
la  naissance  de  l'enfant,  des  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  sont  mises  sur  la  même  ligne  ;  qu'on  ne  peut  pas  les  dire 
plus  étroitement  obligatoires  les  unes  que  les  autres  ;  —  que  sans  doute 
toutes  sont  utiles,  mais  qu'aucune  n'est  essentielle  ;  que,  le  législateur 
n'ayant  pas  attaché  de  pénalité  à  leur  omission,  il  s'en  infère  nécessai- 
rement que  l'acte  de  naissance  qui  ne  fait  connaître  ni  la  mère,  ui  le 
lieu  ou  la  maison  de  l'accouchement,  lui  a  paru  suffire  pour  que  la 
société  avertie  puisse  étendre  sa  protection  sur  le  nouveau-né  ;  — Attendu, 
en  thèse,  quant  à  la  mère  spécialement,  que  sa  désignation  exigée,  sans 
son  aveu,  n'aurait,  en  dehors  du  mariage,  aucun  effet  légal  ;  qu'au  con- 
traire il  pourrait  en  résulter  pour  elle,  lorsqu'elle  a  intérêt  à  rester  in- 
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tout  ;m  moins  que  l'on  peut,  lorsque  la  mère  ;  cou  ent, 
exprimer  si  elle  est  mariée  ou  non. 

Il  ne  saurail  donc  v  avoir  aucun  doute  â  préi  enl  iui 
la  solution  de  cette  question  :  En  quoi  doil  consister 
la  déclaration  exigée  par  la  loi?  Purement  et  simple- 
ment dans  la  déclaration  de  naissance,  el  il  est  utile 
que  ce  soil  bien  établi  el  bien  démontré,  afin  que  les 
officiers  de  l'état  civil  ne  Boienl  pas  tentés  de  violer 
l'art.  35  du  Gode  civil  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  de 
l'étal  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  <|imIs 
recevront ,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelcon- 
que, que  ce  (|ui  doil  être  déclaré  par  les  comparants,  d 


connue,  le  grave  inconvénient  soit  de  compromettre  une  réputation  qui 
forme  souvent  le  plus  précieux  patrimoine  d'une  famille,  soit  de  la  dé- 
terminer àse  priver  des  secours  dont  elle  a  besoin  dans  un  moment  su- 
prême ;  —  Attendu  que  l'art.  57  du  Gode  civil  a  conservé  depuis  la 
promulgation  de  l'art.  346  du  Gode  pénal  la  seule  et  même  autorité 
qui  appartenait  auparavant  aux  articles  55  et  56  du  premier  Gode,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  resté  à  l'état  de  précepte  ou  commandement  législatif, 
sans  saneliou  ;  —  Attendu  que  prescrire  l'observation  de  l'art.  57  du 
Gode  civil,  sous  les  peines  de  l'art.  346  du  Gode  pénal,  serait  ajouter 
aux  dispositions  de  cet  article,  l'étendre  des  cas  qui  y  sont  prévus  à  des 
cas  pour  lesquels  [il  ne  s'est  pas  expliqué,  et  qui  ne  sont  ni  dentiques, 
ni  même  parfaitement  analogues  ;  que  ce  serait  aller  contre  toutes  les 
règles  exclusives  de  toute  peine  par  rapprochement  ou  induction;  — 
Attendu  que  la  déclaration  faite  par  l'appelant  le  4  février  dernier  à"  la 
mairie  d'Angers,  de  la  naissance  à  laquelle  il  avait  assisté  comme  médecin 
le  2  du  mois,  ne  peut  être  arguée  d'infraction  délictueuse  à  la  loi, 
pour  omission  du  nom  de  la  mère  et  de  l'indication  de  la  maison  où 
l'accouchement  s'est  accompli  ;  que  ce  n'est  cependant  que  sous  le  seul 
rapport  de  cette  double  omission  que  la  poursuite  a  été  intentée  contre 
lui;  et  que  même  il  n'a  été  condamné  par  le  jugement  attaqué  qu'à  rai- 
son du  défaut  dénonciation  de  ladite  maison;  en  quoi  il  y  a  eu  fausse 
application  de  l'art.  346  et  violation  de  l'art.  4  du  Code  pénal;  — 
Infirme  ledit  jugement,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées,  et,  statuant  à  nouveau,  le  renvoie  de  la  prévention  sans 
dépens. 

Du  18  novembre  1850.  —  Cour  d'appel  d'Angers.  —  Ch.  civ.  —Présid.: 
M.  Bougrain  de  Bure.  —  Ccmcl.:  M.  d'Aigny,  av.     gén.  —  TV.,  V,.  S-gris. 


270  DU    SECRET  PROFESSIONNEL. 

et  d'exiger  autre  chose,  ce  qui  ne  pourrait  qu'amener 
un  scandale  inutile  et  dangereux. 

Dans  un  pays  voisin,  où  nos  lois  étaient  appliquées, 
en  Belgique,  on  a  reconnu  l'interprétation  que  je  dé- 
fends comme  la  seule  légale ,  car  lors  de  la  refonte  du 
Gode  pénal  qui  vient  d'y  avoir  lieu,  après  de  sérieuses 
discussions  aux  deux  Chambres ,  après  la  constatation 
que  la  jurisprudence  française  seule  était  dans  la  vérité 
du  texte,  tandis  que  celle  des  tribunaux  belges  s'en  écar- 
tait en  exigeant  la  déclaration  conforme  à  l'art.  57,  on 
a  compris  qu'il  fallait,  pour  justifier  cette  dernière  ju- 
risprudence, modifier  l'art.  346  devenu  pour  le  pays 
l'art.  361,  et  on  l'a  rédigé  ainsi  :  «  Toute  personne  qui, 
ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  les  art.  55,  56  et  57,  du  Gode 
civil,  etc.  »  (V.  Commentaire  du  Codé  pénal  belge, -par 
J.-S.-G.  Nypels.)  Qu'on  fasse  en  France  pareille  mo- 
dification à  l'art.  346  si  les  mœurs  le  commandent,  s'il 
est  démontré  que  les  considérations  les  plus  élevées 
qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  du  secret  sur  toutes 
ces  choses  ne  sont  plus  vraies,  mais  jusque  là,  ne  nous 
laissant  séduire  par  aucune  influence  étrangère,  n'o- 
béissons qu'à  la  loi. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'on  comprenne 
bien  que  cette  solution  est  générale  et  embrasse  toutes 
les  hypothèses  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  celle  des 
enfants  incestueux  et  adultérins  dont  la  loi  interdit  la 
reconnaissance,  (art.  335  et  342  Gode  civil,  et  décret 
du  19  floréal  an  II).  Mais  s'agira-t-il  de  la  naissance 
d'enfants  légitimes,  elle  recevra  son  application  tout 
aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  naissance  d'un 
enfant  naturel.  Ici  se  présente  le  système  de  M.  De- 
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molombe  et  c'est  le  cas  de  l'examiner.  Le  savant  juri  - 
consulte  admet  bien  que  quand  il  s'agit  «lu  nom  de 
la  mère  naturelle,  le  déclarant  a  le  droit  de  la  refu 
il  reconnaît  que,  contrairement  au  cas  <>n  il  s'agit  de 
paternité  ou  maternité  adultérine  ou  incestueuse,  dont 
la  loi  prohibe  l'insertion  dans  l'acte  de  naissance,  môme 
quand  le  père  et  la  mère  se  déclarent  eux-mêmes  et 
veulent  reconnaître  L'enfant,  les  père  et  mère  naturels 
doivent,  s'ils  y  consentent  riiv  dénommés,  et  ne  doi- 
vent pas  l'être,  s'ils  n'y  consentent  point  :  et  cela  sans 
distinction  entre  le  père  el  la  mère  naturels.  Il  se  sépare 
sur  ce  point  de  MM.  Proudhon  el  Valette, Toullier, 
Duranton,  Merlin,  Coin-Delisle,  Zacharise,  Desclo- 
zeau,  etc.),  qui  enseignent  que  le  nom  de  la  mère  natu- 
relle doit  être  inséré  dans  l'acte  de  naissance  lorsqu'il 
esl  déclaré  par  l'une  des  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle. Mais  s'élevant  contre  la  généralité  et  l'absolutisme 
des  termes  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qu'ils  s'ap- 
pliquent même  aux  enfants  légitimes,  il  conteste  sur  ce 
point  sa  doctrine  comme  dangereuse  à  certains  égards, 
puisque,  dit-il,  on  n'aura  plus  ainsi  de  moyen  efficace 
pour  faire  constater  la  filiation  des  enfants  légitimes 
dont  l'acte  de  naissance  doit  pourtant  fournir  le  titre 
(art.  319).  «  Il  semble,  ajoute  l'éminent,  professeur, 
qu'il  existe  entre  les  art.  56  et  57  une  intime  corréla- 
tion, d'où  il  résulte  que  les  mêmes  énonciations  que 
lacté  doit  contenir  d'après  l'art.  57,  doivent  être  dé- 
clarées à  l'officier  de  l'état  civil  par  les  personnes  dési- 
gnées dans  l'art.  5G.  Eh  !  par  qui,  en  effet,  les  appren- 
drait-il, si  ce  n'est  par  le  père  lui-même,  lorsqu'il  est 
chargé  de  faire  la  déclaration,  ou  par  les  autres  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  impose  ce  devoir  à  son  défaut? 


272  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

Aussi  croyons-nous  que  telle  a  bien  été  l'intention  du 
législateur  dans  les  art.  56  et  57  du  Code  civil  ;  mais  il 
faut  avouer  que,  l'art.  346  du  Gode  pénal  ne  se  référant 
qu'à  l'art.  56,  on  a  pu  éprouver  la  crainte  d'étendre  au 
delà  de  ses  termes  une  disposition  pénale.  » 

Je  ne  puis  partager  cet  avis.  Pour  justifier  l'opi- 
nion contraire,  il  suffirait  presque  de  l'argument  indi- 
qué par  M.  Demolombe  lui-même  :  Gomment,  en  ma- 
tière pénal  étendre  les  dispositions  de  la  loi  à  des  cas 
qui  ne  sont  pas  formellement  indiqués  par  elle  ?  Mais 
il  faut  aller  plus  loin  ;  et  d'abord  la  question  ne  peut 
évidemment  s'élever  que  lorsqu'il  s'agirait  de  faire  une 
déclaration  sans  l'aveu  de  la  mère  dont  le  refus  n'aura 
jamais  lieu  quand  le  père  lui-même  présent  à  l'accou- 
chement sera  le  déclarant;  qu'est-ce  donc  qui  peut 
autoriser  à  raisonner,  dans  ce  cas,  autrement  pour  les 
enfants  légitimes  que  pour  les  enfants  naturels?  Y 
a-t-il  un  texte  légal,  un  mot  dans  un  article  quelconque 
qui  puisse  faire  admettre  entre  les  art.  56  et  57,  pour 
ces  cas,  une  connexité  que  M.  Demolombe  lui-même 
refuse  énergiquement  pour  l'autre  ?  L'art.  319  qu'il  cite 
porte  ceci  :  «  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  naissances  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil.  »  Mais  peut-il  s'agir  là  d'actes  de 
naissances  dressés,  je  le  répète,  sans  l'aveu  de  la  mère? 
Qui  dira  donc  aux  déclarants,  surtout  lorsque  ceux-ci 
connaîtront  depuis  longtemps  la  famille,  si  la  mère, 
accouchant  en  secret,  ne  consent  pas  à  être  dénom- 
mée, que  son  enfant  n'est  pas  un  de  ceux  que  la  loi 
(art.  335)  prive  d'une  paternité  et  d'une  maternité  lé- 
gales, qu'elle  défend  d'inscrire  sous  le  nom  de  ses  pa- 
rents, un  enfant  incestueux  ou  adultérin  ?  que  c'est 
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|)oui'  l'i'iii'  raison   qu'elle  cache  cette  nai    un*  e  qui 
dans  toute  autre  circonstance  Berait  pour  elle  une  joie 
et  un  honneur?  Devront  Lis,  eux  qui  Bauronl   peut- 
être  qu'une  Longue  séparation,  une  maladie  rendent 
impossible  au  mari  la  paternité,  L'exposer,  malgré  Le 
désaveu  déjà  certain  de  La  femme,  à  lutter  lui-même 
plus  tard  contre  la  présomption  si  difficile  &  détruire 
de  l'art.  312  et  à  préparer  en  môme  temps  à  L'enfant, 
après  des  débats  donl  Le  scandale  rejaillira  sur  toute  La 
famille, la  situation  d'adultérin, plus  triste  encore el  Léga- 
lement plus  malheureuse  que  celle  d' enfant  naturel  non 
reconnu  que  Lui  laisse  le  silence  sur  le  nom  de  sa  mère? 
Ne   risqueront-ils  pas  encore,  si  au  contraire  ils  ne 
connaissent  pas  que  l'union  existant  entre  celui  qui  se 
dira  Le  père  et  la  mère  est  une  de  ces  unions  illégi- 
times, un  de  ces  faux  mariages  si  nombreux  aujour- 
d'hui, de  déclarer  comme  légitimes  des  enfants  naturels, 
peut-être  adultérins  ou  incestueux?  Faudra-t-il  leui 
justifier  de  la  légitimité  de  l'union?  Oseront-ils  récla- 
mer cette  justification  blessante  et  pourra-t-elle  toujours 
être  faite  dans  les  délais  impartis  pour  la  déclaration  ? 
Exiger  dans  ce  cas  la  déclaration  du  nom  de  la  mère, 
n'est-ce  pas  les    exposer   à   ce   danger,  prévu    par 
M.  Trébuchet,  et  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 
de  s'associer  par  un  mensonge  et  quoique  sans  mau- 
vaise intention  à  un  acte  criminel,  ou  de  violer  forcé- 
ment le  secret  ? 

Sans  doute  fart.  319  a  établi  un  principe  général. 
S'en  référant  à  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  à 
la  naissance  de  l'enfant  légitime  en  présence  du  mari, 
qui  le  reconnaîtra  comme  sien  par  cette  présence 
même,  mais  surtout,  et  c'est  la  condition  qui  nous  pa- 

18 
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raît  essentielle,  à  la  reconnaissance  de  cet  entant  par 
sa  mère,  reconnaissance  qui,  jusqu'au  désaveu  du  mari, 
le  maintient  enfant  de  ce  dernier,  il  a  pu  et  dû  dire  que 
l'acte  de  naissance  serait  le  titre  de-cet  enfant  pour  prou- 
ver sa  filiation;  mais  jamais  il  n'a  pu  signifier,  ce  qui 
serait  contraire  au  droit  le  plus  élémentaire,  que  ce 
titre  ferait  preuve  de  filiation  légitime  quand  la  mère 
n'y  était  pas  partie,  y  était  dénommée  sans  son  aveu. 
«  Les  père  et  mère  légitimes,  dit  M.  Demolombe, 
doivent  toujours  être  dénommés  ;  et  c'est  à  eux  que 
s'applique  l'art.  57 ,  d'accord  avec  l'art.  319.  La  loi, 
dans  l'intérêt  des  familles  et  de  la  société,  a  dû  le  dé- 
cider ainsi,   d'autant  plus  que  la   déclaration  d'une 
naissance  légitime  n'offre  pas  le  danger  de  cette  espèce 
de  flétrissure  morale,  qui  peut  résulter  d'une  décla- 
ration de  naissance  illégitime  imputée  sans  leur  aveu 
à  un  homme  ou  à  une  femme  non  mariés.  »  J'ai  ré- 
pondu à  cet  argument,  évidemment    fautif,  tiré  du 
scandale  et  de  la  flétrissure  morale;  le  scandale  et  la 
flétrissure  dans  certains  cas,  seraient  plus  grands  s'il 
provenaient  de  la  déclaration  dans  un  acte  de  naissance 
de  la  mère  comme  mère  légitime  sans  son  aveu,  que  de 
la  déclaration  sans  son  aveu  de  la  mère  naturelle  :  ce 
ne  serait  plus  seulement  la  mère,  mais  Fenfant  et  le 
père  légal  qui  en  seraient  victimes.  Les  conséquences 
pourraient  en  être  plus  contraires  encore  à  la  loi  ;  car 
outre  la  violation  du  principe  qui  n'admet  pas  que  l'on 
soit  obligé  sans  son  consentement,  l'on  serait  souvent 
exposé  de  plus  à  enfreindre  les  art.  335  et  342.  —  J'a- 
joute qu'un  des  plus  puissants  motifs  invoqués   par 
M.  Demolombe  pour  combattre  ceux  qui   regardent 
comme  obligatoire  la  désignation  du  nom  de  la  mère 
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naturelle,  se  présente  ici  avec  toute  sa  force  el  qu  on 
ne  comprend  guère  qu'il  l'ail  oublié  Bi  vite  :  ce 
de  déclarations  ne  livreraient-elles  pas  aussi  bien  la  ré- 
putation des  femmes  et  l'honneur  des  familles  à  la 
merci  delà  première  personne  venue  qui  déclarerail 
avoir  assisté  à  l'accouchement. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  décider  que  jamais, 
pas  plus  pour  Les  enfants  crus  légitimes  que  pour  les 
enfants  naturels,  les  personnes  qui  doivent  faire  la 
déclaration  ne  doivent,  dans  cette  déclaration,  com- 
prendre le  nom  de  la  mère  sans  son  aveu  et  sa  recon- 
naissance formelle  ;  en  tous  cas,  et  en  admettant  moine 
La  solution  contraire  de  M.  Demolombe,  il  faut  déci- 
der que  cette  solution  ne  saurait  s'appliquer  aux  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  378  du  Gode  pénal.  Il  n'est 
pas  possible,  en  effet,  de  soumettre  cet  article  à  des 
restrictions  qui  finiraient  par  l'anihiler.  Pour  M.  Hé- 
mar  «  la  révélation  obligatoire  du  secret  médical 
n'existe  pas  dans  notre  législation,  »  c'est  la  con- 
clusion de  son  travail.  Je  fais  un  pas  de  plus  ,  mais 
un  grand  pas.  Pour  moi,  la  révélation  du  secret  mé- 
dical comme  de  tout  secret  professionnel  est  en  tout 
et  toujours  interdite.  Vainement  dira-t-on  que  les 
médecins ,  chirurgiens ,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  sont  spécialement  désignés  dans  l'art.  56. 
Plus  logique,  je  crois,  que  M.  Demolombe,  je  rejette 
pour  tous  les  cas  la  connexité  des  art.  56  et  57,  et  trou- 
vant dans  le  premier  une  disposition  complète,  for- 
mant un  tout,  je  me  limite  à  ce  qu'il  exige  des  per- 
sonnes qu'il  indique,  à  la  seule  obligation  de  la  décla- 
ration de  naissance. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  je  serais  le  premier  à 
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condamner  la  conduite  d'un  médecin  ou  d'une  sage- 
femme  qui,  au  lieu  de  taire  à  l'officier  de  l'état  civil, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  le  véritable  nom  de  la  mère 
de  l'enfant  à  la  naissance  duquel  ils  auraient  assisté 
en  leur  qualité,  auraient  désigné  cette  mère  sous  un 
nom  imaginaire.  11  suffit  que  la  loi,  en  leur  permettant 
le  silence  et  l'abstention,  leur  donne  le  moyen  de  ne 
pas  compromettre  par  une  révélation  coupable  les  inté- 
rêts de  la  personne  qui  s'est  confiée  à  leur  discrétion, 
pour  qu'il  ne  leur  soit  pas  permis  de  chercher  un  faux- 
fuyant  déloyal  dans  un  mensonge  toujours  blâmable, 
pouvant  être  quelquefois  préjudiciable  à  autrui.  Je  ne 
m'arrête  pas  ici  au  cas  où  cette  déclaration  fausse  serait 
faite  dans  une  intention  criminelle,  et  où  le  déclarant 
aurait  non-seulement  manqué  aux  règles  delà  loyauté, 
mais  se  serait  exposé  aux  justes  répressions  du  Gode 
pénal,  en  même  temps  qu'aux  dommages-intérêts  édic- 
tés en  toutes  matières  par  l'art.  1382,  en  imputant,  par 
exemple,  la  maternité  à  une  autre  qu'à  la  véritable 
mère.  Je  n'entends  parler  que  du  cas  où  le  déclarant 
userait,  sans  autre  but  que  de  chercher  à  mieux  dissimu- 
ler, un  subterfuge  que  n'autorise  nullement,  par  cela 
seul  qu'il  est  inutile,  l'obligation  de  tenir  caché  ce  qu'il 
lui  est  interdit  de  dévoiler.  La  loi  lui  donne  le  droit  de 
ne  pas  dire  toute  la  vérité,  mais  non  celui  de  dire  autre 
chose  que  la  vérité  ;  et  si  elle  ne  le  punit  pour  l'avoir 
fait  que  lorsque  son  mensonge  est  dicté  par  une 
intention   criminelle  (1),   il  ne   s'expose   pas   moins 

(1)  (Min.  publ.  G.  femme  Prévost.) 

En  avril  1844,  la  femme  Prévost,  exerçant  la  profession  de  sage-femme, 
recueillit  chez  elle  la  fille  Blondeau,  qui  était  en  état  de  grossesse,  et  mil 
au  monde,  le  28  juillet,  un  enfant, du  sexe  masculin.  —  La  fille  Bloudeau 
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un    juste   blâme.    .l«'    partage  complètement    â    cel 
égard  l'opinion  de  M.  Hémar(p.  W),  qui  trouve  dan 
le  silence  autorisé  par  la  loi  la    eule  vraie  solution  de 
la  question ,  indiquée  comme  très^embarra    ante  par 
M.  Trébuchel  dans  sa  Jurisprudence  de  la  rnédeci 
i\).  ^si  ),  et  résolue  par  lui,  par  M.  Dallez,  v.  Médecine, 
n"  Suj,  et  Goffinières,  n"  50,  au  moyen  d'un  subterfu 
inadmissible,  o  Un  médecin,  dit  M.  Trébuehet,  est 
appelé  auprès  d'une  femme  en  couches.  Il  reconnaît 
cette  femme,  dont  le  mari  est  infirme  et  malade  depuis 
longtemps,  et  qui,  voulant  lui  cacher  la  faute  qu'elle  a 
commise,  a  quitté  son  domicile  sous  un  prétexte  spé- 

désiranl  dissimuler  à  sa  famille,  domiciliée  à  quelque  distance,  la  nais- 
sanc(  de  cel  enfant,  La  femme  Prévost  le  déclara  à  la  mairie  de  Komo- 
rantin  comme  née  de  Modeste  Boursier,  âgée  de  26  ans,  cuisinière  à 
Chémery.  —  Il  fut  reconnu  plus  tard  que  ces  noms  étaient  imaginaires, 
que  la  fille  Boursier  n'existait  pas,  et  que  la  déclaration  de  la  sage-femme 
n'avait  pour  but  que  de  mieux  cacher  la  véritable  mère  de  l'enfant.  La 
femme  Prévost  fut,  en  conséquence,  citée  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Komorantin,  comme  prévenue  du  délit  prévu  par  l'art.  34G  du  Gode  pénal. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Romorantiu,  du  12  décembre  1844,  con- 
damna la  femme  Prévost  à  25  fr.  d'amende.  —  Sur  l'appel  a  minima  du 
ministère  public  ,  le  tribunal  supérieur  de  Blois  renvoya  la  pré- 
venue des  poursuites  par  jugement  du  23  janvier  1845  :  —  Attendu,  en 
substance,  que  nul  n'est  obligé  par  la  loi  à  déclarer  autre  chose  que  le 
fait  de  la  naissance  de  l'enfant,  sans  avoir  besoin  de  dire  les  noms  des 
père  et  mère;  que,  dans  aucun  cas,  la  sage-femme  à  laquelle  tout  a  été 
confié  sous  le  sceau  du  secret,  ne  saurait,  sans  contrevenir  à  l'art.  378 
du  Code  pénal,  en  faire  la  révélation  ;  que  ces  principes  sont  également 
applicables,  soit  que  l'accouchement  ait  eu  lieu  dans  son  domicile,  ?oit 
qu'il  ait  été  effectué  hors  du  domicile  de  la  sage-femme,  astreinte  à  la 
loi  du  secret  ;  —  qu'enfin  les  allégations  mensongères  de  la  femme  Pré- 
vost sur  le  nom  de  la  mère  du  nouveau-né  n'étant  qu'un  fait  accessoire  à 
la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant,  qui  seule  était  obligatoire,  ne 
pouvaient  autoriser  l'application  de  l'art.  346  du  Code  pénal. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  346  du  Code  pénal  ; 
fausse  application  de  l'art.  378  du  même  Code,  et  violation  de  l'art.  214  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que,  d'une  part,  le  jugement  attaqué  a 
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cieux,  et  a  pris  un  nom  supposé.  Ce  médecin  sait  que 
cette  femme  est  mariée,  que  s'il  déclare  les  faux  noms 
qu'elle  a  pris,  il  va  priver  un  enfant  de  sa  possession 
d'état...  Que  faire?  Il  doit  faire  ainsi  sa  déclaration  à  la 
mairie  :  Enfant  d'une  personne  qui  nous  a  dit  se  nom- 
mer Paul.  »  Non  :  il  ne  doit  pas  faire  ainsi  sa  déclara- 
tion, et  par  là  s'associer  indirectement  à  un  crime  ;  il  ne 
doit  pas  mentir.  —  Il  doit  se  taire,  et  il  doit  se  taire  non- 
seulement  quand  il  est  aussi  certain  que  dans  l'espèce 
qu'il  y  a  mensonge  de  la  part  de  la  mère,  mais  toutes  les 
fois  qu'il  aura  le  moindre  doute  sur  le  véritable  nom  de 
la  mère.  Ce  sera  prudence  et  parla  il  évitera  sinon  de 
participer  à  un  crime  qui  n'existerait  pas  de  sa  part 


décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  déclare  la  naissance  d'un 
enfant  en  nomme  le  père  ou  la  mère,  surtout  lorsque  la  déclaration 
émane  d'une  personne  assujettie  au  secret  par  l'art.  378  précité;  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  le  môme  jugement  aurait  dû,  en  tous  cas,  dé- 
cerner contre  la  femme  Prévost,  conformément  à  i'art.  214  du  Code 
d'instruction  criminelle,  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  à  raison  de  ses 
déclarations  mensongères  qui  pouvaient  être  de  nature  à  constater  le  crime 
de  faux  par  l'art.  147  du  Code  pénal.  —  A  l'appui  de  la  première 
branche  de  ce  moyen,  le  demandeur  a  reproduit  le  système  présenté  par 
M.  l'avocat  général  Quénault  devant  la  Cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt 
du  16  septembre  1843. 

Arrêt  (ap.  délib.  enCh.  du  cons.). 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'art.  346  du  Code  pénal  se  réfère  ex- 
clusivement aux  art.  55  et  56  du  Code  civil,  et  non  à  l'art.  57  du 
même  Code,  qui  détermine  les  énonciations  que  doit  renfermer  l'acte 
de  naissance;  qu'en  effet,  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement 
peuvent  être  dans  l'impuissance  de  donner  à  l'officier  de  l'état  civil  tous 
les  renseignements  relatifs  à  ces  énonciations;  et  que  dès  lors  ces  per- 
sonnes ne  peuvent  être  rendues  passibles  de  peines  à  raison  de  ces 
omissions  ;  qu'elles  sont  donc  affranchies  de  la  pénalité  établie  par  l'ar- 
ticle 346,  lorsqu'elles  ont  déclaré  le  fait  de  la  naissance,  et  les  circon-. 
tances  accessoires  qui  sont  à  leur  connaissance;  . 

Attendu,  de  plus,  qu'aux  termes  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  sages- 
femmes,  peuvent  être,  à  raison  de  leurs  professions,  rendus  dépositaires 
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ans  intention  criminelle,  du  tnoin  ;  de  participer  A  nu 
acte  qu'il  serait  le  premier  â  regretter  quand  il  en  con 
naîtrait  les  conséquences.  Il  ne  doit  pas  plus  accepter 
sans  contrôle  la  déclaration  qui  lui  esl  faite  que  Le  mar- 
chand ne  doit  acheter ,  sans  en  contrôler  laprovenan 
les  objets  < 1 1 1 i  lui  sont  offerte  par  des  inconnus  ou  de 
gens  suspects. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  solution  est  éga- 
lement applicable  à  toute  déclaration  autre  que  celle 
du  nom;  à  celle  par  exemple,  «l'un  faux  domicile, 
d'une  fausse  profession, d'une  fausse  qualité.  Mais  qu'ar- 
riverait-il au  Ciis  où,  peur  mieux  dissimuler  toujours, 
le  déclarant,  au  lieu  d'avoir  recours  aux  mensonges 
que  nous  venons  d'indiquer,  s'aviserait  d'aller  déclarer 
la  naissance  de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  d'un 


de  secrets  de  famille  qu'ils  ne  peuvent  révéler  sans  s'exposer  à  des 
peines;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  dans  l'espèce  que  la  femme 
Prévost  avait  été  rendue  dépositaire,  par  la  mère  de  l'enfant  dont  celle-ci 
est  accouchée  dans  le  domicile  de  ladite  femme  Prévost,  et  en  qualité  de 
sage-femme,  du  secret  relatif  à  la  filiation  de  cet  enfant;  —  qu'ainsi,  en 
affranchissant  ladite  sage-femme,  par  le  motif  pris  de  sa  qualité  et  du 
secret  dont  il  s'agit,  de  la  peiue  de  l'art.  346  du  Code  pénal,  pour  n'avoir 
pas  révélé  le  nom  de  la  mère,  dans  la  déclaration  de  naissance  faite  à 
l'état  civil,  en  conformité  de  l'art.  56  du  Code  civil,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  cet  art.  346,  en  a  fait  une  saine  inter- 
prétation ; 

Attendu  que,  si  la  femme  Prévost,  au  lieu  de  garder  le  silence  sur  le 
nom  de  la  mère  de  l'enfant,  a  faussement  déclaré  un  nom  imaginaire,  et 
si,  par  cette  fausse  déclaration,  ladite  sage-femme  se  rendait  passible  du 
crime  de  faux  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  147  du  Code  pénal, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  agi  avec  intention  criminelle,  l'art.  327  du  Code 
civil  interdit  toute  poursuite  criminelle  avant  le  jugement  définitif  de  la 
question  d'état,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  IUois  a  dû,  comme  il  l'a  fait, 
sans  violer  l'art.  214  du  Code  d'instruction  criminelle,  renvoyer  ladite 
femme  Prévost  de  la  poursuite  du  min.  publ.,  à  raison  de  la  déclaration 
faite  par  elle  à  l'officier  de  l'état  civil;  —  Rejette. 

Du  1e*  août  1845.  — Ch.  crim.  —  M.  Laplagne-Barris,  prés.  —M  Isam- 
bertj  rapp.  —  M.  de  Boissi^ux,  av.  gén 
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naître  lieu  que  celui  de  la  naissance,  qu'à  n'en  point 
douter,  l'art.  55  a  eu  spécialement  en  vue?  La  question 
s'est  au  moins  une  fois  présentée  et  la  jurisprudence 
l'a  décidée  en  faisant  au  contrevenant  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  346  du  Gode  pénal  (1). 

Je  termine  par  la  citation  d'un  passage  de  Garnot 
qui  résout  très  nettement  ces  diverses  questions. 
(Garnot,  Code  pénal,  liv.  III,  tit.  n,  chap.  i,  sect.  6, 
§1,  art.  346.) 


(1)  Le  sieur  W...  G...,  officier  de  santé,  avait  opéré  dans  sa  maison, 
à  M...,  un  accouchement  secret.  Au  lieu  de  déclarer  la  naissance  au 
maire  de  la  commune  de  M...,  il  la  fit  déclarer  parla  sage-femme  P... 
au  maire  de  P...  deC..,  commune  voisine.  — Traduit  pour  ce  fait  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Angers,  comme  prévenu  de  contravention 
aux  art.  -"à  et  56  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  déclaration  de  naissance 
qui  se  trouvait  à  sa  charge  comme  accoucheur  et  comme  maître  de  mai- 
son, n'avait  pas  été  faite  à  l'officier  compétent,  W...  G...  fut  condamné, 
par  jugement  du  7  mai  1852,  à  quinze  jours  de  prison  et  50  fr.  d'amende. 

Appel  par  le  sieur  W...  G...  et  par  le  ministère  public. 
Du  24  mai  1852.  Arrêt  C.  Angers  :  MM.  Bougrain  de  Bure,  prés.;  d'Ai- 
gny,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Guitton,  aîné,  av.  : 

«  La  Cour  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  55  du  Code  civil, 
toute  déclaration  de  naissance  doit  être  faite,  dans  les  trois  jours  de 
l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu;  —  que  les  dispositions 
de  l'art.  56  font  suite  à  celles  de  l'art.  55;  que  les  unes  et  les  autres  se 
lient  ensemble;  qu'elles  sont  indivisibles;  que  toutes,  également  obli- 
gatoires, ont  reçu  la  même  sanction  de  l'art.  346  du  Code  pénal  (et  spé- 
cialement celles  de  l'art.  55,  qui  concernent  la  compétence  de  l'officier  de 
l'état  civil)  que  celles  du  même  article  qui  sont  relatives  au  délai  imparti  ; 
—  que  s'il  en  était  autrement,  on  en  viendrait  à  autoriser  des  déclarations 
de  naissance  faites  en  dehors  des  mairies,  et  à  toute  distance,  ce  qui  les 
rendrait  de  nul  effet;  —  Attendu  que  la  déclaration  que  G...,  accoucheur 
et  maître  de  maison,  a  fait  faire  par  la  sage-femme  P...  à  la  mairie  de 
P...  de  C.  .,  voisine  de  celle  de  M...,  où  a  eu  lieu  l'accouchement,  n'a  pu 
le  dispenser  de  celle  exigée  par  le  susdit  art.  55  à  la  mairie  de  ceUe 
dernière  commune  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  considérant  toutefois  que  les  circonstances  permettent  de  modifier  les 
peines  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  463  du  Code  pénal;  — 
Condamne  G...  à  300  francs  d'amende.  » 
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o  IV.  La  simple  déclaration  de  n : •  i    ance  à  l'officiel 

de  l'état  civil  suffit  pour ttre  les  personnes  qui  ont 

assisté  à  l'accouchement  à  l'abri  des  peines  prononcé 
par  l'art.  346  :  ce  qui  est  fondé  en  raison,  car  ce   per- 
sonnes pourraient  avoir  ignoré  le  nom  de  La  mère 
il  aurait  pu  n'avoir  pas  été.  en  leur  pouvoir  de  présenter 
L'enfant  nouveau-né  à  L'officier  de  l'état  civil. 

«  V.  Lorsqu'il  est  fait  déclaration  des  père  et  mère 
dé  IVnlani,  la  déclaration  doit  être  vraie  :  sic  jud.  le 
in  prairial  au  X.  Dans T espèce ,  la  sage-femme  avait 
indiqué  un  autre  nom  que  celui  «lo  La  mère  qu'elle  con- 
naissait; cette  déclaration  mensongère  tendait,  en  effet, 
à  établir  une  autre  filiation  que  celle  de  la  nature  et  de 
la  Loi  et  constituait  dus  lors  un  fait  punissable. 

«  Il  fut  pareillement  jugé,  le  20  juillet  1809,  qu'une 
sage -femme  s'était  rendue  coupable  d'un  délit  punis- 
sable, en  déclarant  que  l'enfant  qu'elle  présentait  à 
l'officier  de  l'état  civil  était  né  de  la  femme  légitime  du 
père  indiqué,  lorsqu'il  était  né  de  sa  concubine,  et 
quelle  était  instruite  du  véritable  état  des  choses  : 
mais  ce  n'était  pas  du  crime  de  faux  qu'elle  s'était 
rendue  coupable,  attendu  que  sa  déclaration  ne  pou- 
vait donner  à  l'enfant  un  autre  état  que  celui  de  sa 
naissance  :  ce  qui  avait  été  déjà  jugé  dans  le  même 
sens,  les  18  et  26  brumaire  et  10  messidor  an  XII. 

((  Quoique  ces  arrêts  aient  été  rendus  sur  des  faits 
antérieurs  à  la  mise  en  activité  du  Gode  pénal,  il  fau- 
drait encore  s'en  tenir  à  la  distinction  qu'ils  établissent  : 
mais  quelle  serait  la  peine  applicable  au  cas  de  décla- 
ration mensongère?  Il  y  aurait  eu  déclaration,  et  le 
Code  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  été 
fait  dans  le  délai   prescrit;  l'absolution  du  prévenu 
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devrait  dès  lors  être  prononcée,  sauf  aux  parties  qui 
s'y  croiraient  intéressées  à  se  pourvoir  au  civil  pour  la 
réparation  du  dommage  causé. 

«  VI.  Si  le  défaut  de  déclaration  se  combinait  avec 
l'enlèvement,  le  recelé,  la  suppression  de  l'enfant,  le 
délit  qui  résulterait  du  défaut  de  déclaration  disparai- 
trait  pour  faire  rentrer  le  crime  dans  la  disposition  de 
l'art.  345. 

«  Cet  art.  345  pourrait  même  devenir  applicable  à  la 
personne  qui  aurait  été  présente  à  l'accouchement  et 
qui  n'en  aurait  pas  fait  la  déclaration,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  coopéré  activement  h  l'enlèvement, 
au  recelé,  ou  à  la  suppression  de  l'enfant,  s'il  était 
constaté  qu'elle  aurait  favorisé  sciemment  par  son 
silence  la  consommation  du  crime.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence actuelles  relatives  aux  questions  soulevées  à 
propos  des  déclarations  de  naissance  et  concernant  les 
personnes  dépositaires  de  secrets,  peut-être  n'est-il  pas 
inopportun  de  rappeler  qu'elles  n'ont  fait  après  tout 
que  suivre  les  traditions  anciennes  qu'on  retrouve 
soit  chez  les  auteurs  qui  ont  traité  des  devoirs  des  mé- 
decins et  sages-femmes,  soit  dans  les  arrêts  qui  ont 
consacré  ces  devoirs  et  dans  les  commentaires  de  ces 
arrêts.  Sans  m' étendre  sur  ce  point,  je  me  contente 
de  deux  témoignages  seulement. 

J'ouvre  VArt  d'accoucher  réduit  à  ses  vrais  principes 
de  Jean  Astruc,  l'un  des  médecins  les  plus  distingués  du 
XVIIIe  siècle,  doué  d'une  rectitude  d'esprit  remar- 
quable, demeuré  célèbre  pour  la  logique  de  sa  méthode, 
sa  circonspection  et  surtout  pour  cet  amour  du  devoir 
et   ce  respect  pour   les  obligations  morales  qui  en 
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faisaienl  un  modèle  de  bienséance  dan  le  iconti  o 
et  mi  guide  sûr  en  matière  «l»'  con  cience.  Et  voi<  i  ce 
que  je  trouve  dans  ce  livre,  dernière  œuvre  de  on 
auteur,  qui  mourut  en  1766  ;ï  l'âge  de  82  ans,  œuvre 
par  conséquent  réfléchie  el  pleine  d'autorité.  L<-  pa  - 
sage  que  je  cite  contient  «rutiles  leçons  : 

*  UV.Y,  Cha.p.  vu.  -  Réflexions  importantes  sur  les  obligations 
des  sagës-femmes  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

ce  Ces  réflexions  roulent,  etc 

«  Art.  1er.  —  De  la  conduite  que  les  sages-femmes 
doivent  tenir  dans  les  accouchements  clandestins  qu'on 
va  flaire  chez  elles. 

((  Dans  les  grandes  villes,  il  est  ordinaire  que  les 
filles  qui  ont  été  déçues,  et  que  les  femmes  et  les  filles 
qui  ont  bien  voulu  l'être,  après  avoir  pendant  neuf  mois 
tâché  de  sauver  les  apparences,  se  renferment  chez 
quelque  sage-femme  pour  y  accoucher  en  secret.  On 
ne  saurait  blâmer  cet  usage  ;  il  sert  du  moins  à  dimi- 
nuer le  scandale,  et  c'est  un  respect  qu'on  rend  à  la 
vertu. 

«  La  conduite  que  les  sages-femmes,  à  qui  elles  se 
confient,  doivent  garder  à  leur  égard  a  quatre  princi- 
paux objets  : 

«  I.  Elles  doivent  les  recevoir  avec  bonté  et  entrer 
dans  les  peines  de  celles  qui  sont  véritablement  affli- 
gées de  leur  état,  tâcher  de  les  consoler,  leur  témoi- 
gner par  des  attentions  l'intérêt  que  Ton  prend  à  leur 
situation,  et  le  désir  qu'on  a  de  pouvoir  adoucir  leuis 
chagrins,  mais  ne  pas  pousser  la  complaisance  jusqu'à 
favoriser  la  continuation  de  leur  mauvaise  conduite.  La 
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maison  d'une  sage-femme  quia  de  l'honneur  doit  être 
au-dessus  de  tous  soupçons. 

«  II.  (Relatif  aux  honoraires  qui  doivent  être  modé- 
rés et  proportionnés  à  la  fortune  de  la  cliente.) 

«  III .  Le  secret  est  expressément  recommandé  aux 
sages-femmes.  Elles  ne  doivent  point  tenir  de  registre 
des  personnes  qu'elles  ont  reçues  chez  elles  pour  y 
accoucher,  ou,  si  elles  en  tiennent  un,  pour  se  rendre 
compte  à  elles-mêmes  de  leurs  affaires,  elles  doivent 
bien  se  garder  d'y  mettre  le  nom  des  personnes,  mais 
des  noms  de  baptême  au  hasard  :  Jeanne,  Marie,  Fran- 
çoise, etc.  Sans  cette  précaution,  si  ce  registre  venait 
à  paraître,  ce  qui  peut  arriver  par  plus  d'une  raison, 
ce  serait  la  diffamation  de  plusieurs  femmes  qui  jouis- 
sent d'une  bonne  réputation,  et  la  honte  de  plusieurs 
familles,  ou  l'on  vit  dans  la  bonne  foi. 

((  Il  faudrait  même,  s'il  se  pouvait,  que  les  sages- 
femmes  oubliassent  jusqu'au  nom  et  à  la  qualité  des 
femmes  qu'elles  ont  accouchées  en  secret.  Du  moins 
n'en  doivent-elles  jamais  parler  ni  directement  ni  indi- 
rectement. Elles  doivent  se  souvenir  qu'elles  sont  à  cet 
égard  comme  des  confesseurs. 

«  IV.  (Relatif  au  baptême  des  enfants  et  aux  moyens 
d'assurer  leur  nourriture  et  entretien)  :  Les  sages - 
femmes  doivent  s'en  charger  ;  mais  elles  doivent  prendre 
des  mesures  sûres  pour  avoir  un  répondant  solvable,  qui 
en  paie  la  dépense.  Faute  d'avoir  pris  ces  précautions 
j'ai  vu  des  sages-femmes  chargées  de  nourrir  des  enfants 
qu'on  leur  abandonnait.  En  vain  auraient-elles  voulu 
attaquer  les  mères,  qu'elles  connaissaient;  elles  les  au- 
raient à  coup  sûr  perdues  de  réputation ,  mais  elles 


lien  auraient  pas  moins  été  condamm      cuinnie 
loinnieuses. 

o  Art.  2,  I  le  l'attention  que  les  tagei  -  femme 
doivent  avoir,  en  cas  de  danger,  de  faire  admini  trei 
Les  femmes  qu'elles  accouchent. 

q  La  charité  doit  nous  engager,  etc. 

a  I.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  les  cas  ordinaire 
où  l'on  esl  près  d'une  femme  qui  accouche  au  milieu 
de  sa  famille 

«  [I.  Ou  a  plus  de  peine  à  l'égard  des  filles  el  de 
femmes  qui  vont  accoucher  chez  le         es-femmes..., 
Elles  prennent  pour  prétexte  la  nécessité  de  se  tenir 

cachées,  ce  qui  ne  leur  permet  pas  de  se  montrer  ni  à 
u u  confesseur,  ni  à  un  curé...  La  sage-femme  doit  si 
elles  persistent,  ne  point  leur  dissimuler  que  son  devoir 
l'oblige  d'avertir  le  curé. 

ce  À  l'égard  de  la  crainte  qu'elles  ont  d'être  reconnues, 
elle  les  assurera  qu'en  recevant  le  confesseur,  on  aura 
soin  de  fermer  les  fenêtres,  de  tenir  la  chambre  ob- 
scure, etc.,  etc.  » 

Ces  conseils  ne  sont-ils  pas  ceux  que  dicte  la  con- 
science elle-même  ?  Astruc  a  prévu  même  les  cas  em- 
barrassants du  baptême  de  l'enfant,  du  danger  de  mort 
de  la  mère ,  et,  conciliant  les  devoirs  qu'à  cet  égard 
commande  la  religion  avec  les  obligations  du  secret, 
il  va  jusqu'à  indiquer  les  précautions  matérielles  à 
prendre  pour  enlever  à  la  mère  toute  crainte  de  révé- 
lation. A  ces  moyens  de  la  rassurer  il  eût  pu  en  ajou- 
ter un  autre  :  l'affirmation  que  le  secret  confié  au  prêtre 
ne  serait  pas  violé.  Aujourd'hui  la  pénalité  édictée  par 
le  Code  pénal  rend  encore  la  tâche  plus  facile. 
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Voici  maintenant  ce  que  je  lis  dans  le  Recueil  des 
arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon,  de  François 
Perrier,  avec  les  observations  de  Guillaume  Raviot. 

«  QUESTION  XGI.  —  Si  les  matrones  sont  tenues  d'aller  déclarer 
devant  le  magistrat  toutes  les  filles  qu'elles  ont  accouchées. 

«  Morot,  pour  la  veuve  Dalos,  sage-femme,  appelante 
d'une  délibération  de  la  Chambre  de  ville  de  Dijon, 
qui  la  condamnoit  à  une  amende  de  5  livres,  pour  n'a- 
voir pas  déclaré  par  devant  le  maire,  conformément 
aux  anciennes  délibérations,  qu'elle  avoit  accouché  peu 
de  jours  auparavant  une  fille,  a  dit  qu'il  seroit  dange- 
reux d'exiger  de  pareilles  déclarations  ;  qu'il  n'y  a  guère 
de  filles  qui,  pour  couvrir  leur  honte,  ne  se  portassent  à 
de  funestes  extrémités,  qu'elles  tâcheraient  de  perdre 
leurs  fruits  ou  de  se  délivrer  d'elles-mêmes  ;  que  les 
matrones  dévoient  être  discrètes. 

«  Jacotot,  pour  le  syndic  de  la  ville,  a  fait  combattre 
en  sa  faveur  l'intérêt  public,  et  a  dit  que  les  déclara- 
tions contiendroient  plusieurs  filles,  et  soulageroient 
l'hôpital,  en  ce  que  les  pères  étant  connus,  on  les  obli- 
geroit  à  nourrir  leurs  enfants. 

«  M.  Jehannin  s' attachant  à  l'ordonnance,  qui  ne  dé- 
sire autre  chose  sinon  que  les  filles  enceintes  déclarent 
leur  grossesse  à  quelques  femmes,  sans  les  obliger  de 
se  déclarer  au  magistrat,  a  conclu  à  la  réformation  du 
jugement  ;  sur  quoi  la  Cour  a  mis  l'appellation  à  néant 
et  par  nouveau  jugement,  a  ordonné  que  l'amende 
seroit  restituée,  avec  dépens,  le  lundi  20  février  1668. 

«  Observations 

«  C'est  avec  justice  que  le  Parlement  de  Dijon  con- 
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»!  uiuiii  les  délibérations  de  la  Chambre  de  ville,  el  lit 
restituer  L'amende  à  La  matrone.  Si  on  obligeoil 
accoucheuses  à  déclarer  les  filles  qui  s»;  livrent  entre 
Leurs  mains,  ce  seroil  violer  ce  qu'il  y  a  de  plus  invio- 
lable dans  La  société  civile,  savoir  le  secret  et  la  con- 
fiance :  il  est  contre  la  nature  de  dire  un  mensonge; 
mais  il  n'est  guère  moins  contre  La  nature  de  révéler 
une  confidence  :  L'homme  est  né  pour  la  société  ;  mais 
plutôt  La  détruire  que  d'en  ôter  le  secret.  On  ne  pourra 
plus  se  confier,  et  c'est  néanmoins  la  confiance  et  la 
bonne  loi  qui  sont  le  lien  de  cette  société. 

«  Lorsqu'on  veut  établir  des  règles,  il  faut  choisir 
celles  qui  apportent  le  plus  d'utilité  et  entraînent  le 
moins  d'inconvénients  ;  il  faut  par  conséquent  rejeter 
celles  qui  produiroient  des  effets  opposés.  Le  mal  qui 
résulteroit  de  cette  police  à  laquelle  on  assujettiroit  les 
matrones,  en  les  obligeant  à  déclarer  au  magistrat  les 
filles  qu'elles  auroient  accouchées,  est  évident  :  le  bien 
que  ces  déclarations  produiroient  lui  est-il  comparable? 
D'un  côté  ce  seroit  réduire  au  désespoir  des  filles  tom- 
bées dans  l'opprobre  ;  elles  n' auroient  plus  recours  à 
ces  accoucheuses,  elles  se  délivreroient  elles-mêmes, 
elles  se  mettroient  en  péril  elles  et  leurs  fruits  ;  peut- 
être  seroient- elles  tentées  de  s'en  défaire,  et  de  con- 
server leur  honneur  par  un  crime  ;  celles  à  qui  l'hon- 
neur seroit  plus  cher  que  la  vie,  pourroient  ne  vou- 
loir pas  y  survivre  :  voilà  de  grandes  extrémités,  qui 
ne  seroient  point  compensées  par  Futilité  qu'on  tireroit 
de  la  connoissance  qu'on  auroit  du  père  et  de  la  mère 
de  l'enfant  :  on  pourroit  en  tirer  quelque  argent  ;  cet 
intérêt  peut-il  être  mis  en  parallèle  avec  la  perte  de 
l'àme,  de  l'honneur  et  de  la  vie? 
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«  La  nature  a  voulu  qu'il  y  eût  des  causes  secrètes,  el 

par  conséquent  qu'elles  ne  fussent  point  révélées  par 
ceux  qu'on  a  rendus  dépositaires  du  secret  :  quel  dés- 
ordre ne  seroit-ce  pas  si  rien  n'étoit  caché,  et  si  tout 
étoit  connu?  Nos  pensées,  qui  sont  les  plus  nobles  pro- 
ductions de  notre  âme,  sont  secrètes.  La  nature  nous 
a  ouvert  une  porte  pour  n'en  mettre  au  jour  que  celles 
que  nous  voulons,  et  autant  que  nous  voulons  :  c'est  la 
parole;  cette  institution  est  sage,  il  faut  donc  s'y  con- 
former, et  ne  point  anéantir  la  loi  du  secret.  » 

3.  Les  médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes 
peuvent-ils  garder  le  secret  sur  la  naissance  cV un  en- 
fant mort-né,  ou  bien  la  loi  exige-t-elle  une  déclaration? 

Je  pose  la  question  telle  qu'elle  l'a  été  par  les 
auteurs  qui  ont  traité  spécialement  de  médecine  légale, 
telle  que  je  la  trouve  notamment  dans  la  thèse  de 
M.  Lavaux.  Réduite  à  ces  termes,  elle  est  d'une  solu- 
tion facile  et  l'on  pourrait  se  contenter  d'y  répondre 
parle  texte  des  art.  346  du  Gode  pénal,  55  et  56  du 
Gode  Napoléon,  qui  ne  font  aucune  distinction  ;  du 
moment  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  eu  naissance,  la  dé- 
claration doit  avoir  lieu,  cela  est  incontestable.  La 
difficulté  n'est  réellement  sérieuse  que  pour  ceux  qui 
pensent  que  lorsque  l'enfant  étant  mort  dans  le  sein 
de  sa  mère,  c'est-à-dire  mort  en  naissant  ou  avant 
de  naître  à  la  vie  extra-utérine,  il  n'y  a  pas  eu,  à  pro- 
prement parler,  de  naissance,  et  conséquemment  il  ne 
peut  y  avoir  d'obligation  d'en  déclarer  une.  Puis  cette 
difficulté  s'accroît  de  celle  de  savoir  à  quelle  époque 
de  la  gestation  le  mort-né  réunira  les  conditions  néces- 
saires pour  que  la  disposition  de  l'art.  55  soit  applicable. 
Devra-t-on,  par  exemple,  déclarer  même  un  fœtus,  et 
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transformer  ainsi  en  naissance    I  irtemenl  .  m< 

les  | dus  rapprochés  de  la  conception?  Déplu  ,  la  décla- 
ration qui  doil  accompagner  la  formalité  â  remplir, 
dans  ce  cas,  comporte-t-elle  1rs  réticences  que  nous 

avons,  avec  la  jurisprudence,  admises  pour  les  déclara- 
tions ordinaires,  indiquées  par  Tari.  67,  ou  le  mode 
spécial  indiqué  dans  l<i  décrel  du  '*>  juillet  ne  semble- 
t-il  pas  Les  condamner?  Enfin,  au  cas  où  il  en  serait 
ainsi,  les  prescriptions  de  ce  décret  tombent-elles  sous 
la  sanction  do  L'art.  346  «lu  Code  pénal,  et  si  cela  est 
admis,  Part.  378  du  môme  Code  n'impose-t-il  pas  Le  si- 
lence sur  celles  do  ces  prescriptions  qui  pourraient  com- 
promettre le  secret  qui  leur  a  été  confié,  aux  déposi- 
taires de  ce  secret?  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  ce  point  de 
vue  que  la  question  présente  quelque  intérêt  pour  eux. 
Et  d'abord  la  déclaration  doit-elle  avoir  lieu  lorsque, 
l'enfant  étant  mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  c'est-à-dire 
en  naissant,  ou  avant  de  naître  à  la  vie  extra-utérine  (1), 


(l)  Je  ne  saurais  admettre,  en  effet,  avec  certains  auteurs,  notamment 
avec  MM.  Briand  et  Chaude,  qu'on  puisse  considérer  comme  mort- né 
l'enfant  mort  immédiatement  après  sa  naissance.  Dès  qu'il  y  a  eu  nais- 
sance, il  a  vécu  de  la  vie  extra-utérine,  et  ne  fût-ce  qu'un  instant,  cela 
suffit  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  né  mort.  «  Si  Y  enfant  est  mort-né,  disent 
ces  auteurs  (p.  227),  il  est  mort  avant  l'accouchement  ou  pendant  l'ac- 
couchement, ou  immédiatement  après  la  naissauce;»  iisont  confondu  la 
vie  avec  la  viabilité  dont,  quelques  pages  plus  haut,  ils  rappellent  cepen- 
dant, en  l'adoptaut,  la  définition  très  juste  donnée  par  Ollivier  d'Angers: 
«  L'aptitude  à  la  vie  extra-utérine,  »  y  ajoutant  même  la  distinction  éta- 
blie par  M.  Duranton  entre  l'enfant  né  en  vie  et  l'enfant  né  viable  Le 
caractère  d'enfant  mort-né  ne  saurait  être  attribué  à  d'autres  qu'à  celui 
mort  dans  le  sein  de  sa  mère  ou  pendant  l'accouchement,  avant  la  nais- 
sance accomplie;  il  n^  ^aurait  s'élever,  à  cet  égard,  aucun  doute.  On  a 
même  contesté  ce  caractère,  mais  à  mon  avis ,  sans  raison ,  à  l'enfant 
mort  eu  naissant  (affaire  Deshayes,  v.  plus  loin).  Il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  une  existence  personnelle  ,  tant 
qu'il  fait  corps  avec  sa  mère,  ne  fût-ce  que  par  le  cordon  ombilical. 

49 
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il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  naissance? — Je  ré- 
ponds non,  du  moins  s'il  s'agit  de  la  déclaration  exigée 
par  l'art.  55  ;  mais  la  présentation  prescrite  par  le  même 
article  est  obligatoire.  Le  texte  du  décret  de  1806  qui 
règle  le  mode  de  procéder  en  pareil  cas  suffit  pour 
démontrer  la  vérité  de  cette  obligation.  Rappelons  de 
suite  ce  texte  :  «  Art.  1er.  Lorsque  le  cadavre  d'un  en- 
fant dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  sera  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera 
pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il 
lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  décla- 
ration des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures,  des  père  et  mère  de  l'enfant  et  la 
désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est 
sorti  du  sein  de  sa  mère.  —  Art.  2.  Cet  acte  sera  ins- 
crit à  sa  date  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant a  eu  vie  ou  non.  » 

Ce  décret  indique  évidemment  la  nécessité,  pour  les 
personnes  auxquelles  incombe  la  charge  de  déclarer 
les  naissances,  de  la  présentation  de  l'enfant  à  l'officier 
de  l'état  civil.  11  ne  la  prescrit  pas,  mais  il  la  suppose 
remplie,  conformément  à  d'autres  dispositions  de  loi, 
et  il  a  raison.  Il  n'en  a  pas,  en  effet,  créé  l'obligation  ; 
elle  existait  précédemment.  Rendu  trois  ans  après 
la  promulgation  du  Gode  Napoléon,  le  décret  n'a  eu 
qu'un  but,  celui  de  combler  une  lacune  qui  existait  au 
regard  du  rédacteur  de  l'acte,  bien  plutôt  qu'au  re- 
gard des  personnes  tenues  de  la  présentation.  Il 
fallait,  pour  les  enfants  mort-nés,  rendre  à  la  consta- 
tation son  véritable  caractère;  or,  les  articles  du  Gode 
relatifs  soit  aux  déclarations  de  naissance,  soit  aux  dé- 
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clarations  de  décès,  ne  pouvaient  répondre  â  cettené 
ité.  Ne  «•«•M  jtater  que  la  naissance  emblait  impli- 
quer la  vie  el  dépassai!  conséquemment  l'intention  du 
Législateur;  était-il  possible  de  corriger  cette  con- 
séquence par  (a  rédaction  simultanée  d'un  acte  de 
décès?  Évidemment  non;  c'eût  été  donner  plus  de  con- 
sistance encore  à  cette  idée  d'une  existence  menson- 
gère 6fl  achever  .le  fausser  ta  vérité.  L'être  tJUÎ  najani.u- 
vécu  «le  la  vie  extra-utérine  a-t-il  -loue  pu  ôtre  déclaré 
né  à  cette  vie,  et  ensuite  décédé?  On  sait  tout  ce  qui 
peut,  en  dehors  même  du  respect  du  à  la  Logique 
d'une  théorie,  résulter,  dans  La  pratique,  de  pareilles 
constatations.  La  jurisprudence  ne  décide-t- elle  pas  que 
lorsqu'il  a  été  dressé  acte  de  naissance  d'un  enfant, 
•-ans  énoncer  qu'il  est  mort-né,  cet  acte  fait  foi  que 
l'enfant  a  eu  vie ,  et  que  le  contraire  ne  saurait  résul- 
ter d'une  preuve  testimoniale,  ni  même  de  l'acte  de 
décès  dressé  le  même  jour,  lequel  énonce  que  l'enfant 
est  mort  en  naissant  (1);  et  la  doctrine  n'est-elle  pas 
conforme  à  cette  jurisprudence? 


(1)  Deshayes  c.  hér.  Deshayes. 

Peu  après  le  décès  de  son  mari,  et  le  28  vendémiaire  an  XI,  la  veuve  Des- 
hayes accoucha  d'une  fille  qui  fut  présentée  àl'officierde  l'état  civil,  lequel 
dressa  l'acte  de  naissance.  —  Le  même  jour,  acte  de  décès  de  cet  enfant, 
avec  énonciatiou  qu'il  était  mort  en  naissant.  —  Cette  énonciation  a  donné 
lieu  à  une  contestation  entre  la  veuve  et  les  héritiers  Deshayes.  —  Ceux- 
ci  ont  prétendu  qu'il  était  établi  par  l'acte  de  décès  que  l'enfant  était 
mort  en  venant  au  monde  ;  qu'ainsi  il  avait  été  incapable  de  succéder  à 
son  père.  La  veuve  a  soutenu  que  l'acte  constatait  que  l'enfant  était 
vivant;  que  ce  fait  ne  pouvait  être  détruit  par  des  énonciations  d'un  acte 
postérieur;  qu'il  était  hors  du  domaine  de  l'officier  de  l'état  civil  de 
porter  atteinte  à  des  actes  réguliers  et  d'ordre  public  ,  qu'au  reste  il  n'y 
avait  pas  contradiction,  et  qu'il  existait  une  différence  entre  cette  énon- 
ciation  mort-né  et  celle-ci  mort  en  naissant:  que  la  première  supposait 
l'enfant  déjà  mort  dans  le  sein    de  *a  mère;  la  seconde,  au  contraire, 
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Le  décret,  sans  rien  compromettre,  a  ramené  sim- 
plement les  choses  au  vrai.  Ce  n'est  pas  un  acte  de 
naissance  qu'il  prescrit;  ce  n'est  pas  davantage  un 
acte  de  décès,  bien  que  cet  acte  soit  inscrit  sur  les 
registres  de  décès,  ce  qui  s'explique  aisément  par  cette 
circonstance  qu'après  ces  registres  il  n'y  a  rien,  tandis 
qu'une  inscription  sur  ceux  consacrés  aux  naissances 
semble  indiquer  seulement  le  premier  terme  de  la  vie 
et  laisser  la  voie  ouverte  aux  recherches  ;  peut-être,  et 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire,  eût-il  mieux  valu  un  re- 
gistre particulier  pour  ces  actes,  où  apparussent  à  la 
fois,  sans  préjugé  de  vie  ou  de  non  vie,  la  sortie  du  sein 
de  la  mère  et  le  cadavre?  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous, 
que  M.  Dalloz  (Répertoire,  v°  Acte  civil,  n°  265),  qua- 
lifie d'acte  de  décès  l'acte  dressé  en  conformité  du  dé- 
cret, et  je  ne  voudrais,  pour  condamner  sa  qualifica- 
tion, que  la  contradiction  existant  entre  les  termes  dont 


qu'il  avait  donné  des  signes  de  vie  en  naissant.  La  veuve  concluait  de  là 
que  la  succession  de  son  mari  avait  été  recueillie  par  sa  fille,  et  qu'elle 
y  avait  droit  elle-même  comme  héritière  de  celle-ci.  —  Le  1er  messidor 
an  XI.,  jugement  du  tribunal  de  Dreux  qui,  considérant  que  l'acte  de 
naissance  est  détruit  par  l'acte  de  décès,  et  que  l'enfant  n'est  pas  né  via- 
ble, adjuge  la  succession  de  Desliayes  père  aux  héritiers.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  tous  les  actes  de  l'état  civil  font  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Vitray,  sous  la  date  du  28  ven- 
démiaire an  XI,  qu'il  est  né  un  enfant  ledit  jour,  lequel  a  été  nommé 
Marie-Louise  Desliayes,  et  a  été  déclaré  fille  de  feu  Sulpice  Deshayes  et 
de  Marie-Louise  Aillet;  que  cet  acte,  qui  constate  par  lui  seul,  et  sang 
qu'il  soit  besoin  d'autres  preuves,  que  l'enfant  de  Marie-Louise  Aillet  a 
eu  vie,  ne  pouvait  être  détruit,  ni  par  les  inductions  qu'on  voulait  tirer 
de  l'acte  inséré  dans  les  mêmes  registres  et  le  même  jour  pour  constater 
le  décès  du  même  enfant,  ni  par  les  preuves  offertes  par  les  intimés, 
lesquelles  ne  peuvent  être  admises  contre  un  acte  authentique;  —Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant,  etc. 

Du  13  floréal  an  XII.  C.  de  Paris. 
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il  8  erl  :  "  Quant  â  l'enfant  mort  né,  dit  en  effet  ce 
regrettable  jurisconsulte,  comme )  â  proprement  parler, 
il  n'a  |>  as  eu  de  naissance ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  un  acte  de 
décès,  o 

Le  décrel  donne  le  moyen  d'attei  ter,  sans  préjugei 
la  vie,  sansla  nier,  un  fait  important  et  dont  l'intérêt 
social  ne  permet  pas  de  ne  pas  laisser  une  trace  au 
thentique.  A-i-il,  en  quoi  que  ce  soit,  porté  atteinte 
aux  art.  55,  56,  57  du  (Iode  Napoléon?  Les  art.  56  ei 
57  n'avaient  évidemment  point  trait  aux  curants  mort" 
ncs.  La  preuve  en  résulterait  de  celle  seule  circo 
tance  qu'il  n'est  question  dans  ces  articles  que  de  la 
déclaration  ou  de  la  constatation  «le  naissance;  car 
enfants  ne  sont  jamais  nés  à  la  vie  extra-utérine,  la 
seule  réelle  et  légale.  Il  n'y  a  donc  point  touché  ;  seu- 
lement, et  précisément  à  raison  de  leur  inapplication 
aux  entants  mort-nés,  il  a  dû  émettre  d'autres  pres- 
criptions, et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  D'une  part,  il  a  indiqué 
(art.  1er. ),  corrolairement  à  l'art.  56,  la  déclaration  qui 
devra  être  faite  par  les  personnes  qui  présenteront 
l'enfant;  d'autre  part,  il  a  prescrit  (art.  1er  et  2),  la  for- 
mule dont  le  rédacteur  de  l'acte  devra  se  servir,  et 
le  registre  sur  lequel  il  devra  inscrire  cet  acte.  Telle 
est  toute  l'innovation;  elle  était  nécessaire,  mais  elle 
est  suffisante  ,  à  ne  considérer  toutefois  que  l'obli- 
gation en  elle-même  qu'elle  renferme  ;  car,  au  point 
de  vue  de  la  sanction  qu'elle  peut  comporter,  je  crois 
qu'il  n'en  existe  point,  et  que  la  désobéissance  au 
décret  de  1806  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  pé- 
nalité. 

Quant  à  l'art.  55,  le  décret  n'y  a  également  touché 
en  rien;  cet   article   contient  deux  dispositions  dis- 
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tinctes  (1),  formelles  toutes  deux;  Tune  n'est  appli- 
cable qu'aux  enfants  dont  la  déclaration  de  naissance 
est  exigée  et  rendue  possible  par  le  fait  même  de  cette 
naissance;  mais  l'autre  ne  distingue  pas  et  s'applique  à 
tout  enfant:  c'est  la  présentation.  Il  n'y  avait  donc  rien 
à  innover,  ni  à  modifier  à  cet  égard;  l'injonction  exis- 

(1)  Vainement  on  invoquerait,  pour  justifier  l'opinion  contraire  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  de  laquelle  il  résulte  que  la  présenta- 
tion de  l'enfant  se  confond  avec  la  déclaration  de  sa  naissance.  Cette 
jurisprudence  ne  s'est,  en  effet,  prononcée  que  dans  un  cas  où  il  ne  s'a- 
gissait point  d'un  enfant  mort-né, mais  bien  d'un  enfant  vivant,  et  où  dès 
lors  la  formalité  exigée  était  rendue  incomplète  par  le  défaut  de  présen- 
tation de  l'enfant,  de  même  qu'elle  l'eût  été  si  la  présentation  seule  eût  eu 
lieu  et  qu'on  se  fût  refusé  à  la  déclaration.  —  11  faut,  en  effet,  alors  les 
deux  choses,  taudis  que  la  présentation  seule  est  exigée,  aux  termes  de 
l'art.  55  du  moins,  et  abstraction  faite  du  décret  de  1806,  le  seul  qui 
règle  la  déclaration  à  l'égard  des  enfants  mort-nés  et  qui,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  n'a  pas  de  sanction  pénale.  Voici  au  surplus  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  qui  a  statué  sur  la  connexité  existant  entre  la  déclaration  et  la 
présentation,  formalité  dont  le  défaut,  s'il  entraîne  une  peine,  n'entache 
d'ailleurs  pas  de  nullité  l'acte  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  :  «  (Min. 
publ.  C.  Jalumiot.)  —  La  Cour  :  —  Vu  les  art.  55,  56  et  57  du  Code  civil 
et  l'art.  346  du  Code  pénal;  —  Et  attendu  que  le  procès-verbal  dressé 
par  le  maire  de  la  commune  de  Bose-Royer,  le  18  août  1332,  constate  : 
1°  que  Jalumiot  s'étant  présenté  devant  lui,  le  31  juillet  précédent,  pour 
déclarer  la  naissance  d'un  enfant  qu'il  disait  être  du  sexe  féminin  et  issu 
de  son  mariage  avec  M.  C.  Botée,  s'était  retiré  en  promettant  d'apporter 
le  lendemain  l'enfant,  ainsi  que  l'acte  de  célébration  de  mariage  ;  2<>  que 
Jalumiot,  au  lieu  de  remplir  sa  promesse,  avait  disparu,  et  que  l'acte  de 
naissance  de  son  enfant  n'avait  pu.  être  rédigé  faute  de  renseignements 
suffisants;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances,  qui  n'ont  pas  été 
méconnues,  que  la  déclaration  de  Jalumiot  est  resté  incomplète,  et  n'a  pu, 
par  son  propre  fait,  servir  de  base  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance 
de  son  enfant,  et  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  57  du  Code  civil;  — 
que  dès  lors  Jalumiot  ne  pouvait  être  considéré  comme  s'étant  conformé 
à  l'art.  56  du  môme  Code,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  55;  —  Attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  refusant,  en  conséquence,  d'appliquer  à  Jalu- 
miot la  peine  portée  par  l'art.  346  du  Code  pénal,  la  Cour  royale  de 
Rouen  a  faussement  interprété  les  articles  précités  du  Code  civil,  et,  par 
suite,  violé  ledit  art.  346  du  Code  pénal  ;  —  Casse. 

Du  21  juin  1833.  —  Cour  de  cassation,  Ch.  crim.  —  MM.  :  Choppin,  fai- 
sant, fonctions  de  président;  —  Thilrap. 
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tail  d'aprè    I  arl    55,  el  c  e  il  pour  cela  que  le  rlé( 
;in   ordonner  cette  présentation,  \  l'ail   fraplemenl  allu- 
sion comme  à  une  mesure  précédemmenl  e  i 
l;i  loi.  «   L'enfanl  lui  sera  présenté,  »  dit  l'art  55,  el 
par  là  il  Paul  entendre  toul  enfanl  :  ce  sérail  à  torl  qu'on 
e  préoccuperait,  pour  se  refuser  à  admettre  i  ette  opi- 
nion, soit  de  ce  'pu*  l'art.  55  ^<i  trouve  au  chapitre  de  • 
Actes  <!<•  ihiixs,i, (<■<•,  soil  «le  ce  que  ce!  article  même 
parle  dans  sa  première  partie  de  déclaration  -l*-  n  ■ 
sance.  D'une  part,  l<i  législateur  n'a  jamais  pu,  ;'•  coup 
sûr,  soit  au  regard  de  l'ordre  public  »|n'il  a  mistanl 
soin  â  sauvegarder,  soit  en  regard  des  graves  inté 
civils  qu'intéresse  l'étal  des  personnes,  vouloir  laisser 
sans  constatation  le  Util  de  la  sortie  du  sein  de  sa  mère 
de  l'enfant  mort-nê:  d'autre  part,  ne  se  préûecupanl  que 
dceo  q((od  pler unique  fit,  il  ne  devait  pas  craindre  de 
réunir  dans  le  même  article  deux  prescriptions  s' ap- 
pliquant toutes  deux  au  cas  le  plus  important,  et  dont 
une  seule  s'applique  au  cas  le  moins  ordinaire.  Mais,  je 
le  répète,  c'est  dans  la  généralité  même  dont  il  s'est 
servi  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  55  et  aussi  dans 
l'absence  d'obligation  de  présentation  dans  le  décret 
de  1806,  qu'est  la  meilleure  preuve  que  toujours  la  pré- 
sentation voulue  par  l'art.  55  a  dû  être  exigée,  même 
pour  les  enfants  mort-nés. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  j'insiste  sur  ces  div> 
points;  car  c'est  un  principe  que  je  veux  établir,  à  sa- 
voir que  si,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  déclarations  pres- 
crites par  le  décret  de  1806  n'ont  pas  de  sanction,  celle 
du  défaut  de  la  présentation  à  laquelle  il  fait  allusion  et 
dont  je  trouve  l'injonction  dans  l'art.  55 ,  est  dans 
l'art.  346  du  Code  pénal,  conséquemment  que  c'est  cet 
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article  seul  qui  devra  être  appliqué  toutes  les  fois  que 
l'enfant  mort-né  n'aura  pas  été  présenté,  qu'il  s'agisse  de 
poursuite  pour  non  déclaration  de  naissance,  ou  de  pour- 
suite pour  inhumation  sans  autorisation;  je  regarde 
comme  absolument  inapplicable  en  effet,  et  j'essaierai 
plus  loin  de  justifier  mon  opinion  en  quelques  mots, 
l'art.  358  qui  prévoit  le  cas  d'inhumation  d'un  individu 
décédé,  au  cas  d'un  être  qui  n'a  jamais  vécu  et  qui,  consé- 
quemment,  n'a  pu  décéder,  et  je  me  contente  d'une  théo- 
rie qui,  pour  être  neuve  et  dès  lors  rencontrera  certaine- 
ment bien  des  critiques,  satisfait  cependant  àtoutes  les 
exigences,  et  concilie  toutes  les  opinions.  On  verra,  en 
étudiant  sous  la  question  suivante  les  tergiversations  de 
la  jurisprudence,  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  se  ranger, 
si,  comme  j'ai  lieu  de  l'espérer,  elle  est  trouvée  juste,  à 
l'unique  conclusion  que  j'ai  cru  pouvoir  raisonnable- 
ment tirer  de  la  comparaison  des  textes  éclairés  par 
l'intention  évidente  du  législateur.  Son  admission  peut 
seule  faire  disparaître  les  contradictions  qui  se  ren- 
contrent à  chaque  pas,  non-seulement  entre  les  diffé- 
rents arrêts,  mais  entre  les  termes  des  mêmes  arrêts, 
qui  se  rencontrent  également  dans  la  doctrine  et 
qu'aussi  j'ai  naturellement  retrouvées  dans  la  discus- 
sion récente  sur  le  Code  pénal  en  Belgique.  «  La  dis- 
position de  l'art.  420  (correspondant  à  notre  art.  346), 
a-t-on  dit  dans  cette  discussion,  s'applique  même  au  cas 
où  l'enfant  à  la  naissance  duquel  on  a  assisté  est  mort- 
né.  On  pourrait  objecter  que  le  présent  chapitre  ne 
comprend  que  les  crimes  et  les  délits  qui  compro- 
mettent l'état  civil  d'un  enfant,  et  qu'un  enfant  mort-né 
n'a  pas  d'état.  Mais  ici  cette  objection  serait  mal  fon- 
dée. L'art.  420,  comme  l'art.  346  du  Gode  pénal,  n'a 
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pas  en  vue  i  meut  lu  preuve  de  i  étal  en  il  de  l'en- 
fant, mais  aussi  la  nécessité  de  constater  les  accou- 
chements, ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  2  septembre  1843.  <<  Tantôl 
c'est  le  décès,  tantôt,  comme  ici,  c'est  la  naisêance  de 
V enfant  mort-né,  c'est-à-dire  de  L'enfant  qui  n'a  pas 
vécu,  conséquemment  qui  n'esi  ni  né  a  La  vie  ni  décédé, 
dont,  faute  d'un  terrain  solide,  ri  parsuite  d'une  inter- 
prétation erronée  de  la  loi  plutôt  que  de  son  applica- 
tion simple  et  naturelle,  on  s'efforce  de  faire  considérer 
In  déclaration  comme  une  obligation  léjrale. 

A  quelle  époque  de  la  gestation  l'enfant  mort- né 
réunira-t-iJ  les  conditions  nécessaires  pour  que  sa  pré- 
sentation à  l'officier  de  l'état  civil,  conformément  à 
l'art.  55  du  Code  Napoléon  et  à  l'art.  1  du  décret  de 
1806,  doive  avoir  lieu? 

La  réponse  paraît  se  trouver  dans  le  texte  même  des 
art.  55, 56,  57  du  Gode  Napoléon,  et  dans  les  art.  1  et  2 
du  décret  du  3  juillet  1806,  qui  tous  se  servent  de  la 
môme  expression,  enfant,  pour  désigner  l'individu 
dont  la  naissance  doit  être  déclarée  et  qui  doit  être 
présenté  à  l'officier  de  l'état  civil.  Or  il  est  bien  certain 
que  par  ce  mot  le  législateur  n'a  entendu  et  pu  entendre 
qu'un  être  organisé,  et  non  un  être  à  l'état  de  fœtus. 
Le  but  qu'il  se  proposait  démontre  clairement  son  in- 
tention ;  ce  n'est  point,  en  effet,  la  constatation  d'avor- 
tements  accidentels,  ni  même  d'avortements  criminels 
qu'il  s'est  proposée,  mais  celle  d'un  fait  intéressant  au 
plus  haut  degré  la  société  au  point  de  vue  purement 
civil.  Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  l'on 
trouve  soit  dans  la  jurisprudence,  soit  dans  la  doctrine, 
soulevée  et  discutée  en  sens  divers  comme  fort  ardue 
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cette  difficulté  plus  apparente  que  réelle,  plus  spécieu 
que  délicate. 

Elle  a  été  souvent  examinée  et  résolue,  par  rapport 
non  -  seulement  aux  déclarations  de  naissance  ,  mais 
aussi  aux  inhumations  des  enfants  mort-nés,  et  à  pro- 
pos de  l'application  de  l'art.  358  du  Gode  pénal  dont 
voici  le  texte  :  «  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite, 
auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis 
de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs;  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce 
délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et 
aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  » 
Il  faut  donc,  pour  la  limite  à  établir  entre  l'être  qui 
doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  et  celui  qui 
ne  le  doit  pas,  étudier  également  les  décisions  rendues 
en  matière  d'inhumations  d'enfants  mort-nés,  car  cette 
limite  doit  être  la  même  pour  l'un  et  l'autre  cas.  Je  le 
ferai;  mais  il  est  utile  auparavant  d'examiner  briève- 
ment une  autre  question  bien  des  fois  soulevée  dans 
les  arrêts  et  résolue  en  fin  de  compte  par  eux,  comme 
par  les  auteurs,  notamment  par  M.  Faustin  Hélie,  dans 
un  sens  qui,  je  l'ai  déjà  dit,  me  paraît  absolument 
contraire  au  texte  de  la  loi,  celle  de  la  déclaration  de 
décès  des  enfants  mort-nés.  Cette  déclaration  doit- 
elle  donc  avoir  lieu?  Dès  l'abord,  en  présence  du  texte 
de  l'art.  358,  à  moins  de  donner  au  mot  individu  une 
extension  qui  lui  fasse  comprendre  même  l'être  non 
encore  sorti  du  sein  de  sa  mère,  n'ayant  point  encore 
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son   iiitli\ nliiiihi.    pj  i  pre,  di:  lincte  dç  i  elle  de  cett 
dernière,  je  ne  voi   pa  i  commenl  on  peu4  arj  ivei  i  trou 
ver  dans  cet  article  une  disposition     appliquant 
enfants  mort-nés.  Mais  de  plus  je  rencontre  unaj 
ment  diamétralement  contraire  dans  cette  circonstance 
que  le  législateur,  en  édictant  le  décret  de  1806  et  tout 
en  ordonnant  à  L'officier  de  L'état  civil  d'inscrire  La  pré 
sentation  qui   Lui  est  faite  sur  le  registre  des  dé< 
parce  que  ce  registre  est  celui  ^près  Leque]  toul  esl 
dos,  où  la  mention  rend  toutes  recherches  ailleurs  inu- 
tiles, a  précisément  déclaré  que  L'acte  rédigé  en  pareil 
cas  m1  préjuge  ni  la  vie  ni  La  mort,  ne  constate  que  la 
sortie4  du  soin  de  La  mère  el  La  présentation  du  cadavre. 
Ce  nVsl  donc  pas  un  acte  de  décès,  ce  ne  pouvait  pas 
en  être  un;  et  conséquemment  il  faut  reconnaître  que 
l'art.  358  ne  saurait  en  aucune  manière  s'appliquer  à  la 
non  exécution  des  prescriptions  du  décret  de  1806; 
cependant,  je  le  répète,  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
entraînées  peut-être  par  l'intérêt  de  voir  réprimer  une 
désobéissance  à  la  loi  non  prévue  au  Gode  pénal,  pa- 
raissent tout  à  fait  opposées  au  sentiment  que  je  pro- 
fesse, lequel  est  appuyé  d'autorités  graves  sans  doute, 
mais  singulièrement  amoindries  par  les  décisions  de  la 
Cour  suprême. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  ces  observations  présentées, 
j'arrive  à  rechercher  dans  la  jurisprudence  le  point 
ou  l'enfant  mort-né  ne  pouvant  plus  être  confondu 
avec  un  fœtus  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, et  en  même  temps  ou  conformément  à  cette  juris- 
prudence que  je  critique,  l'autorisation  de  l'inhumer 
devient  nécessaire. 

Le  30  juillet  1829,  Marie  Devienne,  acquittée  en  pre- 
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mière  instance  était  traduite  devant  la  Cour  de  Douai 
et  condamnée  pour  (1)  pour  avoir,  sans  autorisation, 
inhumé  son  enfant  mort  en  naissant.  Elle  n'avait  pas 
davantage  présenté  cet  enfant  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil conformément  à  l'art.  55  du  Gode  pénal  et  au  dé- 
cret de  1806,  et  aurait  conséquemment  pu  être  égale- 
ment poursuivie  pour  ce  délit.  C'était  bien,  en  effet,  le 
cas  de  présenter  cet  enfant  sans  vie  dont  parle  le  dé- 
cret, et,  par  les  considérations  que  j'ai  essayé  de  faire 
valoir  ci-dessus,  je  pense  même  que  c'était  le  seul  dé- 
lit qui  pût  lui  être  imputé.  Le  ministère  public  ne 
l'avait  pas  cru  ;  la  Cour,  de  son  côté  rendit  un  arrêt  qui, 
tout  à  fait  à  rencontre  de  mon  opinion  sur  l'applica- 
tion de  Fart.  358  au  cas  où  un  enfant  estmort-né  ou  en 
naissant,  déclara ,  généralisant  l'expression  décédé, 
qu'elle  devait  même  s'entendre  de  l'enfant  qui,  quoi- 
que mort  en  naissant,  est  né  viable,  parce  qu'étant 
alors  censé  avoir  vécu,  il  est  reconnu  apte  à  succéder. 
J'avoue  que  je  ne  peux  voir  dans  un  pareil  motif  qu'une 

(1)  La  Cour:  —  Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  4  juillet  1806, 
l'enfant  dont  le  cadavre  est  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  qu'il  a't  eu 
vie  ou  non,  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  décès;  qu'il  suit  de  là 
évidemment  que  le  mot  décédé  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art.  358 
Code  pénal,  a  eu  dans  sa  pensée  un  sens  absolu,  et  doit  s'étendre,  par  con- 
séquent, au  cas  même  oùl'enfant  est  mort  en  naissant;—  que  le  système 
contraire  aurait  les  plus  fâcheuses  conséquences  pour  l'ordre  social;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  725,  Code  civil  l'enfant  né 
viable  est  censé  avoir  vécu,  puisqu'il  est  reconnu  apte  à  succéder;  — 
qu'en  fait,  dans  la  cause,  il  résulte  du  procès-verbal  des  docteurs  en 
médecine  qui  ont  visité  le  cadavre  de  l'enfant,  qu'il  était  viable;  qu'il 
suit  de  là,  comme  de  ce  qui  précède,  que,  de  toute  manière,  l'art.  358,  du 
Code  pénal  doit  recevoir  application  au  cas  actuel;— Met  lejugement  dont 
est  appel  à  néant;  —  Déclare  Marie-Louise-Josepbe  Devienne  coupable 
d'avoir  inhumé  son  enfant  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public  ; 
—  La  condamne  à  huit  jours  de  prison  et  aux  frais,  etc. 

DouaL  SI  juillet  1829,  Ch.  correct. 
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grande  confusion  el  une  interprétation  bien  erron 
de  la  loi.  Qu'un  enfant  né  fiable  soi!  cen  é  avoir  \  ■ 
el  conséquemmenl  reconnu  apte  à  succéder,  je  le  com- 
prends forl  bien  ;  mais  la  première  condition  pour  qu  U 
en  soit,  ainsi,  c'est  qu'il  soit  né,  et  il  ne  L'était  pas,  pui 
qu'il  était  mort  ne  vivant  encore  que  de  La  vie  utérine, 
puisqu'il  était  mort  précisément  pendant  l'action  de  naî- 
tre. Par  ces  mois  :  est  censé  avoir  vécu,  le  législateur 
a-t-ildu  reste,  voulu  dire  autre  chose  que  :  est  censé 
avoir  continué  à  vivre?  Comment  trouver  dans  une 
décision  ainsi  motivée,  procédant  en  matière  pénale 
par  extension,  passant  du  civil  au  criminel  par  une 
analogie  inadmissible,  une  base  certaine? 

La  (leur  de  Nancy  eut  à  se  prononcer  (1),  le  17  sep- 

(\)  Min.  pub.  c.  femme  Gérard  et.  le  sieur  R... 

Dans  la  journée  du  9  juillet  1839,  la  fille  Catherine  Gérard,  de  Lixheim, 
accouche,  avant  ternie,  d'un  enfant  du  sexe  masculin.  Comme  cet  enfant 
(  tait  mort  au  moment  où  il  sortit  du  sein  de  sa  mère,  ainsi  que  le  cons- 
tate le  résultat  île  l'autopsie  à  laquelle  il  fut  procédé  quelques  jours 
après  (en  effet,  les  médecins  déclarèrent,  dans  leur  rapport,  que  le 
cadavre  soumis  à  leur  examen  était  celui  d'un  enfant  mort-né  qui  pou- 
vait être  âgé  de  six  à  sept  mois;  qu'il  n'avait  pas  respiré,  et  que  sa  mort 
devait  être  attribuée  à  une  forte  congestion  célébrale  survenue  pendant 
le  travail  de  l'enfantement;,  le  docteur  R...,  qui  avait  assisté  à  l'accou- 
chement, ue  crut  pas  devoir  faire  à  l'officier  de  l'état  civil  la  déclara- 
lion  de  naissance  prescrite  par  la  loi.  Le  soir  même  du  jour  de  la  délit 
vra  ice  de  Catherine  Gérard,  Catherine  Dejean,  sa  mère,  iuhuma,  sans 
autorisation  préalable  et  dans  la  cour  de  sa  maison,  l'enfant  dont  sa  fille 
venait  d'accoucher. 

Cette  femme  et  le  docteur  R...  ayant  été  poursuivis,  la  première  pour 
délit  d'inhumation  :  1°  précipitée,  2°  sans  autorisation,  3°  et  dans  un  lieu 
autre  que  ceiui  à  ce  destiné;  le  second,  pour  s'être  rendu  coupable  du 
même  délit,  soit  en  coopérant  directement  à  son  exécution,  soit  en  don- 
nanl  des  instructions  pour  le  commettre,  et,  en  outre,  pour  avoir  omis 
de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  56  du  Code  civil,  la  Chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Sarrebourg  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur 
aucun  des  chefs  de  la  prévention. 

Voici,  en  substance,  les  principaux  motifs  sur  lesquels  celle  décision 
est*  fondée.  —  Les  art.  56  et  57  du  Code  civil,  dit  le  tribunal  dans  son 
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tembre  1839 ,  à  la  fois  sur  le  défaut  de  présentation 
et  sur  le  défaut  d'autorisation  d'inhumer  ;  quoique 
long,  nous  reproduisons  le  compte  -  rendu  de  cette 
affaire  tel  que  le  donne  l'arrétiste ,  à  raison  de  l'in- 


ordonnance,  ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  au  cas  où  l'enfant  est 
sorti  sans  vie  du  sein  de  sa  mère;  car  un  être  semblable  n'a  jamais  eu 
d'existence  individuelle,  ni  dans  la  nature,  ni  aux  yeux  de  la  loi;  on  ne 
saurait  dès  lors  le  considérer  comme  une  personne  dans  la  véritable  accep- 
tion de  ce  mot,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  il  ne  peut  devenir 
l'objet  d'un  acte  publie  constatant  sa  naissance,  puisque  la  naissance  est 
le  commencement  de  la  vie,  et  que  pour  lui  la  vie  n'a  jamais  commencé. 
Il  est  si  vrai  que  les  dispositions  des  articles  du  Code  civil  précédemment 
cités  ne  sont  point  applicables  à  l'enfant  mort-né,  qu'il  a  fallu  le  décret 
du  4  juillet  1800  pour  prescrire,  dans  ce  cas  particulier,  la  rédaction  d'un 
acte  et  déterminer  les  énonciations  qu'il  devait  renfermer;  mais  il  est  à 
remarquer  que  le  décret  n'impose  pas,  comme  l'art.  06  du  Code  civil,  aux 
personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement,  l'obligation  d'en  faire  la  dé- 
claration. D'un  auire  côté,  il  est  facile  de  voir,  d'après  la  manière  dont  il 
est  rédigé,  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  d'un  acte  de  naissance;  en  effet,  il 
ne  dit  pas  qu'on  devra  indiquer  dans  cet  acte  le  moment  où  l'enfant  est 
né  (et  c'est,  sans  doute,  à  dessein  qu'il  a  évité  de  se  servir  de  cette  ex- 
pression), mais  celui  où  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère,  ce  qui  est 
bien  différent.  Enfin,  aux  termes  de  son  art.  2,  ce  n'est  pas  sur  les  re- 
gistres de  naissance,  mais  sur  ceux  de  décès  que  cet  acte  doit  être  ins- 
crit. Ce  qui  prouve  d'une  manière  non  moins  évidente  que  le  défaut  de 
déclaration  d'un  accouchement  qui  n'a  produit  qu'un  enfant  saus  vie,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  346  du  Code  pénal,  c'est  que  la 
section,  dont  ce  texte  fait  partie,  est  placée  sous  la  rubrique  :  Crimes  et 
délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant, 
ou  à  compromettre  son  existence.  Or,  conçoit-on  la  possibilité  de  com- 
mettre un  crime  ou  un  délit  de  cette  nature  à  l'égard  d'un  enfant  qui 
n'était  déjà  plus  qu'un  cadavre,  au  moment  où  son  existence  devait 
commencer? 

Abordant  ensuite  la  seconde  question,  le  tribunal  a  pensé  que  l'inhu- 
mation sans  autorisation  préalable  ne  suffisait  pas  pour  constituer  un  fait 
punissable.  Il  faut  de  plus,  a-t-il  dit,  qu'elle  ait  eu  pour  objet  un  indi- 
vidu décédé;  le  concours  de  ces  deux  conditions  est  d'une  absolue  néces- 
sité; telle  est,  en  effet,  la  disposition  formelle  de  l'art.  358  du  Code 
pénal.  La  vérité  de  cette  opinion  deviendra  plus  évidente  encore  si  l'on 
rapproche  ce  dernier  texte  de  l'art.  77  du  Code  civil,  qui  porte  qu'aucune 
inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne 
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térêt  qu'elle  comporte   II  B'&gi&sail  d'un  enfanl  naorl 
m'1  de  six  à  sept   mois;  et  deux  juridiction    pri 
dentés  avaienl   refusé  d'appliquer  Les  pénalité    de 
art.  346  et  358  requises  par  le  ministère  public.  Elles 

décidée y  pour    'assurer  du  décès,  el  que  vingt  quatre  beure    apr< 

.  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  Or  tt-on 

sans  dénaturer  le  Béni  de  ce  mol  dé  •  ■/>■ .  L'appliquer  II  on  enfanl  mort-né? 
Cette  exprei  tion  n'emporte  i  elle  pas  avec  elle,  clans  le  langage  du  droil 
comme  dans  le  langage  de  In  société,  l'idée  d'uni:  existence  Individuelle , 
extra-utérine,  quelque  sourie  d'ailleurs  qu'ait  été  sa  dorée?  Ne  fait-elle 
écessairemeul  supposer  qu'entre  la  vie  el  la  mort  de  l'enfant  qui  s 
d'exister,  il  s'esl  '•••oui.'  au  moins  un  instant  pendant  lequel  il 
pire  hors  du  sein  de  sa  mère?  S'il  en  fallait  use  nouvelle  preuve,  on  le 
trouverait  dans  le  décret  déjà  cité  du  I  juillet  1808  :  on  voit,  eu  effet,  que 
cet  acte  Législatif  n'exige  pas  que  l'officier  de  l'étal  civil  constate  qui  tel 
enfantesl  décédé^  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Vainement 
od  objecterait,  pour  repousser  cette  argumentation  ,  que  les  Inconvénients 
que  la  loi  a  voulu  prévenir  en  ordonnant  les  mesures  de  précautions 
prescrites  par  l'art.  77  du  Code  civil,  pouvaut  également  se  présenter 
lorsqu'il  s'agit  de  l'inhumation  d'un  enfant  mort-né,  il  serait  dangereux 
de  laisser  impunie,  dans  ce  dernier  cas,  la  violation  de  ces  règles  salu- 
taires. A  cette  objection  on  peut  d'abord  répondre  que,  si  notre  légis- 
lation est  muette  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  au  juge  qu'il  appartient  de 
suppléer  à  son  silence  ;  car  il  manquerait  au  premier  de  ses  devoirs,  si, 
créant  des  pénalités  par  voie  d'analogie,  il  pouvait  ainsi,  sous  prétexte 
de  L'insuffisance  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  faire  dépendre  d'une  inter- 
prétation capricieuse  et  arbitraire  l'honneur,  la  liberté  et  quelquefois 
même  la  vie  des  citoyens  A  quel  âge  d'ailleurs  faudra-t-il  que  l'enfant 
morl-né  soit  parvenu,  pour  que  son  inhumation  doive  être  précédée 
d'une  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil?  Exigera-t-on  l'autorisa- 
tion de  ce  fonctionnaire  pour  l'inhumation  d'un  fœtus  de  quatre  ou  cinq 
mois,  comme  pour  celle  d'un  enfant  dont  le  cadavre  ne  serait  sorti  du 
sein  de  sa  mère  qu'après  le  temps  ordinaire  de  la  gestation?  Non,  évi- 
demment; il  serait  impossible  de  soumettre  à  une  règle  uniforme  et  gé- 
nérale les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
tique. Peut-être  devrait-on  admettre  dans  ce  cas  une  présomption  ana- 
logue à  celle  qukist  établie,  sous  le  rapport  de  la  légitimité  de  l'enfant, 
par  les  art.  312  et  314  du  Gode  civil.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
au  juge  à  preudre  L'initiative;  c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de 
déterminer  le  degré  de  croissance  et  de  maturité  que  l'enfant  mort-né 
doit  avoir  atteint,  pour  que  son  inhumation  ne  puisse  avoir  lieu  sans 
l'observation  des  formalités  et  des  délais  prescrits  par  la  loi. 
Sur  l'opposition  de  M.  le   procureur  du   roi,  la  Chambre    des    mises 
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allaient  plus  loin  que  moi,  puisque  je  range  les  enfants 
mort-nés  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  être  pré- 
sentés à  l'officier  de  l'état  civil  et  que  je  reconnais  que 
le   défaut  de    présentation    dans    ce  cas,   tout  aussi 


en  accusation  de  la  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  10  août  1839,  annula  cette 
ordonnance  et  renvoya  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Luné  ville  pour  être  jugés  sur  les  faits  qui   leur  étaient  imputés. 

Le  30  du  même  mois,  jugement  de  ce  tribunal  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  le 
premier  chef:  —  Attendu,  en  fait,  qu'André  R...  a,  dans  le  courant  de 
juillet  dernier,  à  Lixheim,  assisté  à  l'accouchement  de  Catherine  Gérard, 
lille  mineure,  et  n'a  point  fait  à  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaratiou  énon- 
cée en  l'art.  56  du  Code  civil;  —Attendu,  en  droit,  que  l'art.  346  du  Code 
pénal  punit,  à  la  vérité,  de  peines  correctionnelles  toute  personne  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  aurait  omis  de  faire  une  déclaration  conforme 
aux  art.  56  et  57  c.  civ.  ;  —  mais  que  cette  disposition  ne  statue  que  pour  le 
cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'enfant  aurait  vu  le  jour  et  continué  de 
vivre;  —  que  le  décret  du  4  juillet  1806,  postérieur  de  trois  années  à  la 
promulgation  du  titre  II  du  Code  civil,  a  eu  pour  objet  de  remplir,  entre  les 
chapitres  n  et  iv,  une  lacune  révélée  par  l'expérience;—  que  l'acte  parti- 
culier à  dresser  par  l'officier  de  l'état  civil,  s'il  n'est  point  un  acte  de  décès 
proprement  dit,  s'en  rapproche  du  moins  beaucoup;  —  que  l'on  remarque, 
en  effet,  que  ce  décret,  dans  son  intitulé,  ne  vise  que  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  au  mode  de  constater  le  décès;  —  attendu  que  l'art.  346  du  Code 
pénal  postérieur  tout  à  la  fois  et  au  décret  et  au  Code  civil,  ne  prononce  au- 
cune peine  pour  le  cas  d'omission  de  déclaration  de  décès,  et  ne  punit  que  les 
contraventions  aux  art.  55  et  56  du  Code  civil;— que  la  sévérité  dulégislateur, 
dans  ce  dernier  cas,  se  comprend  et  se  justifie  par  la  nécessité  d'assurer 
à  l'enfant  né  un  état  civil  qui  n'est  point  à  donner  à  l'enfant  mort-né;  — 
que  c'est  aussi  en  se  fondant  sur  les  mêmes  principes  que  la  jurisprudence 
admet  que  la  suppression  d'un  enfant  mort-né  ne  constitue  point  le  crime 
prévu  par  l'art.  345  Code  pénal; 

«  Sur  le  second  chef  dirigé  contre  Catherine  Dejean,  femme  Gérard, 
pour  avoir  inhumé  le  cadavre  d'un  enfant  mort-né  sans  autorisation  pré- 
alable de  l'ofticier  de  l'état  civil,  et  moins  de  vingt-quatre  heures  après 
l'accouchement: 

«  Attendu  que  l'art.  77  du  Code  civil  veut  qu'aucune  inhumation 
n'ait  lieu  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  que 
l'ait.  358  Code  pénal  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui,  sans  cette 
autorisation,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auraient  fait  inhumer  un 
individu  décédé,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  contrevenu  à  la  loi  et  aux 
règlements  sur  les  inhumations  précipitées;  —  que  par  ces  expressions  : 
iniiuidu  décédé,  on  ne  saurait  entendre  que  l'être  humain  qui  aurait  joui 
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bien  que   fil    •    i    ail  d'enfant  i  arrivé   .1  la  vie  e  tti  u 
utérine,  entraîne  rapplication  de  I  arl  346.  I  .a  i  lour 
«le  Nancy,  adoptanl  relativement  au  premier  chel  le 
motifs  du  tribunal  de  Lunéville,  dont  le  jugemenl  lui 
était  soumis,  décida  «  que  l'art.  346  du  Code  pénal  ne 
sanctionne  que  les  art.  55  el  56  du  Code  civil  el  nul- 
lement le  décret  du  I  juillet  1806  auquel  il  est  po  l 
rieur,  0  puis  réformant  sur  le  second  chef,  admit  a 
illogiquement,  ce  me  semble,  au  môme  décret  'l<v  1806 
la  sanction  de  Tari.  358,  qui  est  tout  aussi  postérieur 
et  qui  n'en   fait  pas  davantage  mention  comme  s'y 
référant,  [lestbien  vrai  que  ce  ne  fut  pas  sur  un  m6- 
Hf  tiré  de  ce  décret  que  la  Cour  appuya  son  arrêt,  mais 
sur  un  autre   qui  ne  me  paraîl  guère  plus  logique 


d'une  via  extra -utérine,  qui,  enfin,  serait  né  et  décédé  dans  le  seus 
Légal;  —  que  la  loi  civile  (art.  725)  réputé  bien  existant  et  capable 
de  succéder  L'enfant  conçu,  mais  qu'elle  ne  fait  en  cela  qu'établir  une  pré- 
somption qui  disparait  lorsque  l'enfant  est  sorti  sans  vie  du  sein  de  sa 
mère;  —  que  le  système  de  la  prévention  conduirait  à  cette  conséquence 
que,  pour  l'embryon  à  peine  formé  comme  pour  l'enfant  né,  avec  toutes 
les  conditions  de  vie,  l'autorisation  d'inhumer  serait  prescrite;  —  que  la 
loi  pénale  (art.  300,  302,  317,  345)  a  des  dispositions  toutes  spéciales  pour 
protéger  l'enfant  que  la  nature  appelle  à  vivre. 

«  Sur  le  troisième  chef  :  —  Attendu  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  358 
du  Code  pénal  est  conçu  dans  le  mème|espiit  que  le  premier;  —  qu'il 
n'entend  punir  ceux  qui  contreviendraient  à  la  loi  et  aux  règlements  sur 
les  inhumations  précipitées,  qu'autant  qu'elles  auraient  eu  pour  objet  des 
personnes  décédées;  —  que  le  décès  n'est  autre  chose  que  la  fin  d'une  vie 
réelle  et  individuelle;—  que  la  vie  intra-utérine  n'est,  pour  les  familles 
et  pour  la  société,  qu'une  espérance  qui,  lors  môme  qu'elle  se  réalise,  ne 
fait  point  partie  de  l'existeuce  réelle;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à 
la  femme  Gérard  ne  constituant  ni  délit  ni  contravention,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  la  prévention  de  complicité  qui  pèse  sur  le  docteur  11...;  — 
Reuvoie  André  R...  et  Catherine  Dejean,  femme  de  Dominique  Gérard, 
des  poursuites  du  ministère  public.  » 

Appel  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi  de  Lunéville.  Devant  la 
Cour,  M.  l'avocat  général  Garuier  prit  des  conclusions  tendaut  à  ce  que 
le  sieur  11...  fût  renvoyé  des  deux  chefs  de  prévention  qui  lui  étaient  ini- 

20 
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«  Sur  le  second  chef,  avait  dit  le  tribunal,  dont  le  rai- 
sonnement paraît  infiniment  plus  juste  :  attendu  que 
l'art.  77  du  Code  civil  veut  qu'aucune  inhumation  n'ait 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  de  l'état 
civil,  et  que  l'art.  358  du  Code  pénal  punit  de  peines 
correctionnelles  ceux  qui,  sans  cette  autorisation,  dans 
le  cas  où  elle  est  prescrite,  auraient  fait  inhumer  un 
individu  décédé  ; . . .  que  par  ces  expressions  :  individu 
décédé,  on  ne  saurait  entendre  que  l'être  humain  qui 
aurait  joui  d'une  vie  extra-utérine,  qui,  enfin,  serait  dé- 
cédé dans  le  sens  légal;....  que  le  décès  n'est  autre 
chose  que  la  fin  d'une  vie  réelle  et  individuelle,  etc.  » 
La  Cour  jugea  «  qu'on  doit  considérer  comme  un  enfant 
décédé  tout  enfant  mort-né,  lorsqu'il  est  arrivé  au 


pâtés  ;  il  requit,  en  ce  qui  concernait  la  femme  Gérard,  sa  condamnation 
aux  peines  correctionnelles  portées  en  l'art.  358  Code  pénal,  à  raison  du 
délit  résultant  de  l'inhumation  à  laquelle  elle  avait  procédé  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'officier  de  l'état  civil;  subsidiairement,  il  conclut  à  ce 
qu'elle  fût  condamnée  pour  inhumation  irrégulière  dans  milieu  autre  que 
celui  à  ce  destiné,  aux  peines  de  simple  police  prononcées  par  l'art.  471, 
§  15,  du  même  code,  combiné  avec  les  art.  1,  2  et  14  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  sur  les  sépultures.  M.  l'avocat  général, prenant  en  considération 
les  circonstances  atténuantes  qui  existaient  dans  la  cause,  déclara  s'en 
rapporter,  sur  l'application  de  la  peine,  à  la  prudence  de  la  Cour. 
Arrêt  : 

La  Cour:  —  En  ce  qui  touche  la  prévention  de  délit  imputée  au  doc- 
teur R...,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  le 
deuxième  chef  de  prévention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  358  du 
Code  pénal  on  doit  considérer  comme  un  individu  décédé  tout  enfant  mort- 
né,  lorsqu'il  est  arrivé  nu  terme  de  viabilité';  —  Mais  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, rien  ne  prouve  que  l'enfant  dont  la  fille  Gérard  est  accouchée  soit 
arrivé  à  ee  terme,  et  que,  notamment,  du  procès-verbal  d'autopsie,  il 
parait  résulter  le  contraire  ;  —Attendu  que  les  mêmes  motifs  de  fait  doivent 
faire  décider  que  la  prévenue  ne  peut  être  condamnée  à  aucune  peine 
de  simple  police,  pour  inhumation  irrégulière  dans  un  lieu  autre  que  celui 
à  ce  destiné;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  du  ministère  public. 

Du  17  sept.  1839.  —  C  de  Nancy,  Ch.  correct.:  —  MM.  Élourot,  pr.; 
—  Garnier,  av.  gén.;  —  Laflize,  av. 
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terme  de  sa  viabilité^  o  en  d'autrei  terme  .  elle  dé- 
clara que  le  môme  enfant  qu'elle  venait,  en  rejetant 
le  chef  relatif  à  sa  déclaration  de  naissance,  de  recon 
naître  n'être  pas  nét  était  décédé.  Pourquoi  donc  dan 
un  cas  prendre  pour  base  de  su  décision  I»1  terme  de  ta 
viabilité  el  le  réprouver  dans  l'autre?  I  lette  distinction 
est-elle  justifiable  1  Je  ne  me  l'explique  guère,  pour  m;' 
part,  qur  par  la  nécessité  qui  a  dû  apparaître  aux  ma- 
gistrats de  Nancy  d'une  pénalité  p ■  un  fait  que  la 

loi  ne  doii   évidemmenl    pas  laisser  impuni.  Ils  oui 
voulu  trouver  quelque  part  cette  sanction  indiquée  par 
la  morale  et  l'onl  puisée,  à  mon  sens,  à  une  mauvaise 
source,  dans  l'exagération  du  sens  d'un  terme  légal,  et 
par  suite  dans  l'extension  d'une  pénalité  à  un  cas  que 
cette  pénalilé  n'a  pas  prévu.  Là  n'était  pas  le  côté 
faible  du  jugement  qu'ils  avaient  à  apprécier;  et  si,  au 
lieu  de  rejeter  comme  inapplicable  aux  enfants  mort- 
nés  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  55  du  Code  civil 
comme  l'avait  l'ait  ce  jugement,  ils  eussent  reconnu  que 
la  pénalité  de  l'art.  316  était  encourue,  ils  n'auraient  pas 
à  la  fois  ouvert,  sur  le  dernier  point,  la  porte  à  une 
jurisprudence  mal  à  propos  accueillie  depuis  par  un 
certain  nombre  de  juridictions  (y.  notamment  trib.  de 
la  Seine,  24  janvier  1843,  Classât.,  2  septembre  1843), 
et  risqué,  sur  le  premier,  de  se  trouver  en  contradiction 
constante  avec  les  décisions  soit  des  autres  Cours  sou- 
veraines ,  qui  consacrent  toutes  mon  opinion  ,  mais 
par  un  raisonnement  que  je  ne  crois  ni  grammatical 
ni  juridique  ,  soit  de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 
Voici,  en  effet,  plusieurs  espèces  ;  la  plus  intéressante 
peut-être  ne  fût-ce  qu'à  raison  des  nombreuses  juri- 
dictions auxquelles  elle  fut  successivement  soumise, 
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est  celle  qui  se  rapporte;  à  l'affaire  Muret  et  Cour- 
bassier. 

La  fille  Rosalie  Boulon  étant  accouchée  d'un  enfant 
mort-né,  son  maître,  le  sieur  Muret,  chez  qui  elle 
était  accouchée,  et  le  sieur  Courbassier,  officier  de 
santé,  qui  l'avait  assistée,  se  dispensèrent  de  la  décla- 
ration de  naissance  et  procédèrent  à  l'inhumation  sans 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  77. 

Le  tribunal  de  Montélimart,  par  application  des 
art.  346  et  358  du  Gode  pénal,  condamna  la  servante 
à  deux  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende,  Muret  à 
six  mois  de  prison  et  300  fr.  d'amende  pour  ces  dou- 
bles infractions  à  la  loi,  et  Courbassier  à  trois  mois  de 
prison  et  300  fr.  d'amende  pour  le  défaut  de  déclaration 
de  naissance.  Ces  deux  derniers  en  appelèrent,  et,  le 
3  juin  1843,  le  tribunal  de  Valence  les  renvoya  absous, 
se  fondant  sur  ce  que  l'enfant  était  mort-né.  Mais,  sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  de  cassation 
cassa  ce  jugement  le  2  septembre  1843  (1)  et  renvoya 


(1)  Arrêt  après  délibéré. 

La  Cour  : Attendu,  sur  le  premier  moyeu  tiré  de  la 

violation  de  l'art.  34G  du  Code  pénal,  que  le  législateur,  par  cette  dispo- 
sition, a  principalement  voulu  la  constatation  de  Y  accouchement  de  tout 
enfant  né  à  terme  ;  que  les  considérations  les  plus  impérieuses  d'ordre 
public  commandent  à  toute  personne  qui  y  a  assisté  la  déclaration  du  fait 
à  l'officier  de  l'état  civil;  qu'elles  ne  sont  pas  exclusivement  applicables 
à  la  preuve  de  l'état  de  ces  enfants.  :  —  Attendu  qu'un  décret  spécial  du 
4  juillet  180G,  légalement  publié,  a  imposé  aux  officiers  de  l'état  civil 
le  devoir  de  recevoir  cette  déclaration  à  l'égard  des  enfants  lorsqu'il 
est  incertain  de  savoir  s'ils  ont  eu  vie  ou  non ,  et  de  consigner  dans 
l'acte  qui  en  est  dressé,  notamment  l'heure  à  laquelle  l'enfant  présenté 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère;  —  que  ce  décréta  nécessairement  sa  sanc- 
tion dans  la  disposition  pénale  de  l'art.  346;  que  néanmoins  le  juge- 
ment attaqué  a  absous  Muret  et  Courbassier  de  l'action  du  ministère 
public,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  déclaration  de 
î'eufant  mort-né  dont  la  fille  Rosalie  Boulon  est  accouchée,  sous  pré- 
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devant  l;i  (  !our  de  I  r  rénoble.  \l  M .  <  îhaud  '•  el  Briand 
(p.  167) et  Lavaux  |i.  16)  ont  fail  tortir  île  cel  an  i  d  • 
dispositions  si  exagérées  qu' il n'  est pa  poa  Ibledenepas 
les  repousser.  D'après  les  premiers,  il  aurai!  <!<'•<  i«l«'' 
que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  faire,  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
fant mort-né,  l;i  déclaration  prescrite  par  l'art.  56,  <•( 
M.  Lavaux,  comparant  l'arrêt  de  Grenoble  que  nous 
verrons  toul  à  l'heure  à  celui  «If  la  Cour  «le  cassa- 
tion,  ajoute  :  La  Cour  <!<■  Grenoble  semble  «li 
à  admettre  quelque  tempéramenl  et  aller  moins  loin 
que  la  Cour  de  cassation  qui  parait,  au  contraire, 
n'admettre  aucune  distinction,  quelque  *<>ii  l'âge  du 
fœtus. 

Ce  sont  là  de  graves  erreurs;  nulle  part  la  Cour 
suprême  n'a  dit  choses  pareilles  dans  son  arrêt.  «  At- 
tendu que  le  législateur  a  principalement  voulu  la 
constatation  de  Y  accouchement  de  tout  enfant  né  à 
terme,  »  voilà  son  considérant  textuel  ;  or  ces  mots  né 
à  terme  qu'a  oubliés,  je  ne  sais  comment,  M.  Lavaux 


texte  que  l'enfant  dont  il  s'agit  n'avait  pas  eu  d'existence  réelle  dans  le 
sens  légal;  —en  quoi  ledit  jugement  a  faussement  interprété  l'art.  3i6, 
et  formellement  méconnu  le  décret  impérial  rendu  pour  assurer  l'exé- 
cution du  Code  civil.  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  358:  —  Attendu  que  ses  dispositions  concernant  les  inhumations 
sont  générales  et  absolues,  qu'elles  sont  indépendantes  des  causes  de  la 
mort  de  l'individu  dont  une  femme  est  accouchée,  et  que,  d'après  le 
décret  précité,  il  n'était  pas  permis  aux  personnes  privées  qui  ont  fait 
cette  inhumation  de  préjuger  si  l'enfant  avait  eu  vie  ou  non,  que  cette 
constatation  a  été  dévolue  par  la  loi  à  un  homme  public;  que  l'art.  358 
obligeait  Muret,  mis  en  prévention  de  ce  chef,  de  se  munir  au  préa- 
lable de  l'autorisation  de  l'officier  public,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  également  méconnu  les  dispositions 
impératives  de  l'art.  358  du  Code  pénal;  —  Casse  et  renvoie  devant  la 
Cour  de  Grenoble. 

Du  2  septembre  1843.  —  Ch.   crim.  —  Prés.,  M,  le  comte  de  Crou- 
seilhes.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  —  Concl.  conf.  M.  Deiamarre,  av.  gén. 
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dans  la  copie  qu'il  en  a  donnée,  ont  bien  quelque  va- 
leur ;  —  il  faut  se  défier  des  documents  qu'on  invoque 
quand  on  ne  les  a  pas  vérifiés  avec  soin,  et  c'est  ce  que 
n'ont  pas  fait  ces  auteurs.  Autre  remarque,  qui  peu 
avoir  un  intérêt  :  la  Cour  de  cassation  ne  parle  pas  de  la 
déclaration  de  naissance  prescrite  par  l'art.  56,  comme 
ils  le  disent  encore,  mais  bien  de  la  déclaration  du  fait 
dont  le  décret  de  1806  a  voulu  la  constatation.  On  voit 
de  suite  la  différence.  Ce  n'est  plus  l'art.  56  que  sanc- 
tionne la  Cour  par  l'application  de  l'art.  346,  mais  le 
décret  de  1806  lui-même,  ce  qui  est  dès  lors  la  contra- 
diction la  plus  formelle  des  jugements  de  Sarrebourg, 
de  Lunéville  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  et,  à 
mon  sens,  une  extension  manifeste  de  cette  loi  pénale, 
-en  môme  temps  qu'un  oubli  regrettable  de  la  seconde 
partie  de  l'art.  55;  à  moins  toutefois  qu'on  ne  considère 
qu'en  citant  le  seul  décret  de  1806,  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  implicitement  eu  en  vue  cet  art.  55,  qu'à  tort 
dans  ce  cas  elle  n'aurait  pas  visé,  puisque  seul  il  pou- 
vait motiver  l'application  de  Fart.  346.  Cette  réserve,  au 
surplus,  paraît  inadmissible  lorsqu'on  se  reporte  au 
deuxième  arrêt  rendu  par  la  même  Conr  dans  la  même 
affaire,  le  2  août  1844  (voir  plus  loin  cet  arrêt)  ;  elle 
déclare,  en  effet,  que  le  décret  de  1806  «  est  le  complé- 
ment des  dispositions  du  Code  civil  sur  le  mode 
de  constatation  des  décès.  »  Il  est  vrai  qu'elle  ajoute 
dans  un  considérant  singulièrement  contradictoire, 
que  «  ce  décret  a  nécessairement  sa  sancion  dans 
la  disposition  pénale  de  l'art.  346,  »  lequel  ne  pré- 
voit que  les  infractions  relatives  à  la  déclaration  de 
naissance. 
La  Cour  de  Grenoble  rendit  un  arrêt  le  22  janvier 
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184  i  (  l).  Ce  i  bien  la  \  iolation  de  la  déclaration  uxi 
par  Tari.  56  qui  cette  foi ;  fui  déclarée  oumi  eé  L'art 
346,  el  c'est  bien  cet  art.  56  auquel  auraient  manqué, 
d'après  l'arrêt,  les  deux  prévenus  Muret  el  Courb 
si. t.  Pour  arriver  à  une  pareille  solution,  La  Cour  a-t- 
elle  considéré  «  p  i»  •  La  sortie  du  scinde  Ba  mère  d'un 
enfaul  mort-né  esl  nue  véritable  naissance  î  II  5  a  lieu 
de  le  penser,  bien  que  depuis  Le  décrel  de  l<s<|(»  tout  au 
moins,  la  déclaration  qui  doit  être  faite  pour  Les  enfants 
mort-nés  n'était  plus  celle  de  L'art.  56.  Peut-être  aussi 
s'est  elle  laissé  entraîner  tropaisémenl  par  La  Gourde 
cassation,  à  celle  idée  que  Le  Législateur  avail  voulu 
)K)\\  la  déclaration  delà  naissance,  mais  celle  de  l'ac- 


(1)  En  voici  les  principaux  considérants  :  La.Cour  : —  «Attendu  que, 
pour  faire  une  juste  et  saine  application  de  la  loi  en  matière  pénale,  il 
faut  rechercher  les  causes  qui  l'ont  provoquée,  et  reconnaître  les  néces- 
sités auxquelles  il  fallait  pourvoir;  —  Attendu 

«  Attendu  que,  lors  de  l'émission  du  Gode  pénal  en  1810,  on  reconnut 
la  nécessité  de  prévenir  l'infractiou  aux  règles  prescrites  par  les  art.  55 
et  56  du  Code  civil,  soit  pour  déjouer  les  calculs  de  l'intérêt  privé  rela- 
tivement à  la  conscription,  soit  que  le  législateur  ait  porté  son  atten- 
tion sur  les  accouchements  clandestins  de  nature  à  provoquer  toute  sa 
vigilance;—  qu'ainsi  fut  portée  la  disposition  de  l'art.  346  du  Code  pénal 
qu  punit  toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aurait 
pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art.  56  du  Code  civil,  d'une 
peine  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  ameude 
de  16  à  300  francs;  Attendu  que  si  le  législateur,  en  se  servant  ainsi  de 
ce  terme  d'accouchement ,  a  prouvé  qu'il  ne  s'était  pas  seulement  préoc- 
cupé de  la  constatation  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  a  prouvé  en  môme 
temps,  par  la  gradation  des  peines  de  six  jours  à  six  mois  de  prison 
et  d'une  amende  de  16  à  300  francs,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'atteindre 
seulement  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'une  simple  omission 
ou  d'une  simple  infraction  à  une  règle  de  droit  civil,  mais  encore 
d'établir  divers  degrés  de  culpabilité,  à  raison  des  diverses  circon- 
stances qui  auraient  entouré  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi ,  fait  qui  désormais  constituait  un  véritable  délit 
passible  de  peines  correctionnelles;  Attendu  que  des  considérations  qui 
précèdent,  il  résulte  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  eu  exclusi- 
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couchement,  idée  qui  a  pu  être  effectivement  dans 
l'intention  dus  auteurs  du  Gode,  mais  qu'à  coup  sûr  ils 
n'ontexprimée  ni  dans  l'art.  346,  ni  dans  l'art.  56  et  que 
le  décret  de  1806  seul  semble  justifier,  si  l'on  admet 
toutefois  que  le  fait,  dont  ce  décret  exige  la  constata- 
tion, de  la  sortie  de  1* enfant  du  sein  de  sa  mère,  cons- 
titue réellement  un  accouchement.  Encore  sur  ce 
point,  le  champ  pourrait  s'ouvrir  large  à  la  discussion, 
car  dans  son  arrêt,  je  le  répète,  la  Cour  suprême  n'avait 
parlé  que  de  l'accouchement  de  tout  enfant  né  à  terme, 
tandisque  la  Cour  de  Grenoble  parle  à' accouchements 
prématurés  et,  ajoutant  quelque  peu  à  la  loi,  déclare 
que  «  toute  personne  qui  a  assisté  à  un  accouchement 


vement  pour  but  la  constatation  de  l'état  de  l'enfant,  mais  encore  d'en- 
tourer sa  naissance,  son  existence ,  de  la  protection  de  l'autorité  civile 
et  que,  par  suite ,  toute  personne  qui  a  assisté  à  un  accouchement  doit 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  346  du  Code  pénal,  quelles  qu'aient 
été  les  suites  de  V accouchement  dont  elle  a  été  témoin)  Attendu  que  si 
cette  interprétation  peut  présenter  quelques  difficultés  à  résoudre 
lorsqu'il  peut  s'agir  d'accouchements  prématurés,  ces  difficultés  peu- 
vent sans  inconvénients  notables  être  laissées  à  l'appréciation  des  ma- 
gistrats. 

Attendu  que  l'art.  346  du  Code  pénal,  en  caractérisant  et  qualifiant 
de  délit  le  défaut  de  la  déclaration  qu'il  prescrit,  rend  passibles  des 
mêmes  peines  toutes  les  personnes  coupables  du  même  fait  sans  qu'elles 
puissent  invoquer  l'ordre  successif  dans  lequel  la  déclaration  devait 
être  faite  aux  teimes  de  l'art.  56  du  Code  civil  dans  un  but  puremeut 
civil,  car  lorsqu'il  s'agit  de  peiues  encourues,  tous  les  individus  cou- 
pables du  même  fait  doivent,  sans  distinction,  être  passibles  des  mêmes 
peines,  ce  qui  rend  Muret  et  Courbassier  également  punissables  au 
même  degré  ,  à  défaut  par  L'un  d'eux  d'avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  mêmes  principes  exposés  sur  l'application  à  la  cause 
de  l'art.  346  du  Code  pénal  s'appliquent  également  à  l'art.  358  du  même 
Code,  et  démontrent  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  de  l'officier 
de  l'état  civil  pour  l'inhumation  d'un  enfant  mort-né  ou  déclaré  tel. 

Du  22  janvier  1844.  —  Cour  royale  de  Grenoble.  —  Ch  correct.  — 
Prés.,  M.  Foruier.  —  Concl..  M.  Bonnard,  av.  gën. 
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doit  Paire  la  déclaration   prescrite  par  l'art. 

Code  pénal,  quelles  qu'aient  été  les  suites  de  l'accou- 

ehement  dont  il  a  été  témoin.  » 

Le  ministère  public  s'était  pourvu  contre  le  ju 
ment  de  Valence  ;  cette  fois,  ce  fùrenl  les  prévenus  qui 
s'adressèrenl  à  la  Cour  suprême  laquelle,  sur  leur  pour- 
voi, maintenant  sa  jurisprudence,  rejeta  de  nouveau 
leurs  prétentions  par  arrêt  du  2  août  1844  L).  Elle  n'était 
plus  du  reste  appelée  à  statuer  que  relativement  au  (lui 
de  déclaration  aë  naissance.Ici,jele  reconnais, elle  visa 
l'art.  56  qu'avait  invoqué  la  Cour  de  Grenoble,  et  bien 
que  ce  fût  surtout  à  raison  des  personnes  quiysonl  dé- 
signées comme  ayant  charge  de  faire  la  déclaration,  il 

(1)  Arrêt  après  délibération  on  Chambre  du  Conseil. 

La  Cour  :  Attendu,  en  droit,  que  l'art  34G  du  Code  pénal  prononce  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  une  amende  de  16  à  300  f.  contre 
toute  personne,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  qui  n'a  pas  fait  la  dé- 
claration à  elle  prescrite  par  l'art.  50  du  Code  civil  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  33  du  même  Code  ;  —  que  cette  disposition,  qui  repose  sur  les  plus 
graves  considérations  d'ordre  public,  a  pour  but  principal  d'assurer  la 
constatation  de  l'accouchement,  et  de  pourvoir  ainsi,  à  la  fois,  à  la  sûreté 
de  la  personne  et  à    la  conservation  de  l'état  de  l'enfant;  —  que  la 
latitude  accordée  au  juge  pour  la  fixation  de  la  peine  prouve  suffisam- 
ment que  ce  n'est  pas  une  simple  omission  que  le  législateur  a  voulu 
punir,  mais  un  délit  dont  la  répression  peut  être  modifiée  à  raison  des 
circonstances  dont  il  a  été  environné;  —  Attendu  que  l'art.  56  du  Code 
civil  auquel  se  réfère  l'art.  340  précité  du  Code  pénal,  veut  que  la  déclara- 
tion de  naissance  d'un  enfant  soit  faite  par  le  père;  que  ce  n'estqu'à  défaut 
du  père  que  cette  déclaration  doit  être  faite  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  eu  chirurgie,  sagos-femmes,  officiers  de  santé  [ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à  l'accouchement;  —  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
'obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  est  imposée,  sans  distinc- 
tion et  sans  ordre  successif,  à  tous  ceux  que  désigne  ledit  art  30  du  Code 
civil;  que  chacun  d'eux  est  également  tenu,  sous  la  peine  portée  par  Tari .  3i(î 
du  Code  pénal,  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  55  du  Code  civil;  —  Attendu  que  le  décret  du  4  juillet  1806,  inséré 
au  Bulletin  des  Lois,  est  le  complément  des  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  mode  de  constatation  des  décès;  qu'il  trace  aux  officiers  de  l'état  civil 
la  règle  qu'ils  doivent   suivre  lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont   la 
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est  bien  évident  qu'elle  y  puisa  aussi  l'obligation  de 
déclarer  la  naissance  de  l'enfant  mort-né  ;  le  décret 
n'y  est  même  rappelé  que  comme  établissant  un  mode 
de  constatation  de  décès.  —  Mais  il  est  essentiel  de 
dire  qu'il  n'y  est,  pas  plus  que  dans  l'arrêt  précédent 
question  d'autre  enfant  que  d'un  enfant  mort  en  nais- 
sant, dont  la  mort  avant  sa  naissance  n'était  pas 
même  établie;  il  y  a  bien  loin  de  là  à  ce  fœtus  qu'y  a 
trouvé  M.  Lavaux ,  et  qu'aux  termes  de  ces  arrêts ,  il 
faudrait  déclarer,  quel  que  fût  son  âge. 

Si  j'insiste  sur  ce  dernier  point,  c'est  bien  plutôt 
pour  rétablir  tels  qu'ils  sont  des  monuments  de  juris- 
prudence importants,  que  pour  contredire  aux  précau- 

naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  leur  est  présenté;  mais  que  ce  décret 
ne  modifie,  sous  aucun  rapport,  les  obligations  imposées  par  l'art.  56  du 
Code  civ.  aux  personnes  qui  ont  assisté  à  un  accouchement,  et  ne  peut 
influer  sur  la  peine  portée  par  l'art  346,  Code  pén.,  contre  ceux  qui  ont 
manqué  à  ces  obligations; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  du  jugement  du 
tribunal  de  Montélimart,dont  ledit  arrêt  s'est  approprié  les  motifs  en  les 
adoptant,  que  la  fille  Rosalie  Boulon  est  accouchée,  le  8  octobre  18 ïï, 
dans  la  maison  de  Muret,  chez  lequel  elle  demeurait  en  qualité  de  domes- 
tique; que  le  père  de  l'enfant  n'était  pas  présent;  qu'il  n'était  pas  mémo 
connu;  que  Muret  assistait  à  cet  accouchement;  que  Courbassier  y  assis- 
tait aussi,  en  sa  qualité  de  docteur  en  médecine;  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Rosalie  Bouton  soit  accouchée  d'un  enfant  mort;  que  la  cause  de  la  mort 
de  cet  enfant  est  restée  incertaine  ;  qu'au  surplus,  en  supposant  même 
que  l'enfant  fat  mort  en  naissant,  cette  circonstance  ne  dispensait  pas  les 
personnes  présentes  à  l'accouchement  de  l'obligation  de  déclarer  cet 
accouchement,  conformément  à  la  loi;  —  que  dans  cet  état  des  faits,  aux 
termes  de  l'art.  56  du  Code  civil,  Courbassier  et  Muret  étaient  l'un  et  l'autre 
également  tenus  de  faire,  à  l'officier  de  l'état  civil,  dans  le  délai  de  trois 
jours  fixé  par  l'art  55  du  mime  Code,  la  déclaration  de  l'accouchement  de 
Rosalie  Boulon;  —  que  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  étaient  tous  deux  passibles 
des  peiues  portées  par  l'art.  346  du  Code  pénal,  d'où  il  suit  qu'en  leur  en 
faisant  application,  la  Cour  royale  de  Grenoble  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  ledit  article  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  août  1844.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  Laplagne-Barris;  —  Rapp., 
M.  Brière-Valigny;  —  Concl.,  M.  Quénault,  av.  gén.;  —  PI.,  M.  Béchard. 
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lions  que,  dans  leur  expérience  consommée,  MM. 
Tardieuel  Lecomtè indiquent  comme  fîécea  aires  pour 
arrêter  le  nombre  toujours  croissant  des  avorteraient  . 
Ces  éminents  praticiens  concluent,  dit  M .  Lavaux,  â  la 
déclaration,  quel  que  soit  l'âge  «lu  fœtus.  Lest 
leur  donnent  trop  raison  pour  qu'il  soit  permis  de 
lever  contre  la  mesure  qu'ils  sollicitent  ;  mais,  il  le  faut 
dire,  cette  mesure  rencontrerait  dans  la  pratique  bien 
dos  difficultés;  j'ajoute  qu'en  droit  elle  ne  se  justifie- 
rait point.  Il  ne  faut  pas  on  effet,  oublier  les  termes 
donl  s'esl  servie  la  loi:  partout  elle  ne  parle  que  de  l'en- 
fant. Comment  dès  lors  comprendre  sons  cette  déno- 
mination ce  qui  peut  devenir  quelqu'un  et  n'est  ce- 
pendant encore  que  quelque  chose?  En  indiquant, 
comme  devant  être  déclaré,  non  pas  seulement  Ten- 
ta ni  mort  en  naissant,  non  pas  seulement  l'enfant 
mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  quelques  jours  seu- 
lement avant  terme,  mais  tout  être  organisé  et  auquel, 
sinon  la  viabilité,  du  moins  la  vie  extra-utérine  est 
possible,  on  obéit  dans  toute  retendue  de  sa  volonté 
au  législateur,  aller  plus  loin  ce  serait  la  dépasser.  Il 
n'a  eu  pour  but  ici,  il  ne  faut  pas  F  oublier,  que  de  garan- 
tir des  intérêts  civils ,  et  non  de  prévenir  ou  réprimer 
des  actes  criminels  prévus  par  le  Code  pénal;  et,  en 
fait,  il  est  douteux  que  les  avortements  diminueraient 
autant  que  le  pensent  MM.  Tardieu  et  Lecomte  ;  car 
serait-ce  bien  la  peine  encourue  pour  défaut  de  décla- 
ration qui  effraierait  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'ex- 
poser à  celle  beaucoup  plus  grave  de  l'art.  317?  Enfin 
il  faut  bien  aussi,  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  en 
face  d'une  société  qui  n'est  du  reste  pas  désarmée, 
laisser  en  cette  matière,  comme  en  toutes  autres,  quel- 
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que  place  à  la  présomption  d'innocence.  Sur  les  pentes 
les  plus  généreuses  et  les  plus  morales,  il  faut  savoir 
s'arrêter  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  pénalités,  et,  en 
vérité,  il  n'en  est  guère  de  plus  glissante  que  celle-ci. 
De  degrés  en  degrés,  on  arriverait  bien  vite  à  assimiler 
au  fœtus  les  produits  des  grossesses  extra-utérines, 
les  môles  et  autres  corps  se  formant  spontanément  et 
les  fausses  môles  elles-mêmes,  et  on  finirait  par  attein- 
dre jusqu'aux  cas  de  conscience.  Mais  il  vaudrait 
mieux  vraiment  en  revenir  aux  anciennes  ordonnances 
sur  les  déclarations  de  grossesses. 

C'est  conformément  à  cette  règle  qui  fixe  à  l'époque 
de  la  gestation  où  l'être  conçu  arrive  à  l'état  d'être  or- 
ganisé, à  l'état  d'enfant,  que  la  Cour  de  Besançon  (1) 

(1)  Corret.  C.  minist.  publ. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  veuve  Corret  a 
été  appelée  et  s'est  rendue  auprès  de  la  fille  V...,  en  qualité  de  sage- 
femme,  qu'elle  a  vérifié  par  elle-même  l'accouchement  de  cette  fille  qui 
venait  d'avoir  lieu;  que  tout  porte  à  croire  qu'elle  a  rompu  de  sa  main 
le  cordon  ombilical,  mais  que  cette  circonstance  fùt-elle  douteuse,  il  n'en 
serait  pas  moins  établi  qu'elle  a  assisté  à  l'accouchement  dans  l'acception 
légale  du  mot;  qu'elle  devait  donc,  en  sadite  qualité  de  sage-femme,  en 
faire  la  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  —  que  vainement  on  allègue 
que,  l'enfant  n'étant  pas  venu  à  terme,  la  déclaration  n'était  pas  nécessaire; 
que  cette  déclaration,  prescrite  par  des  motifs  d'ordre  public,  doit  être 
faite,  encore  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  enfant  mort  né,  ce  qui  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  56  du  Code  civil,  et  des  dispositions  du 
décret  interprétatif  du  4  juillet  1800,  indiquant  le  mode  d'enregistrement 
à  suivre  en  pareil  cas;  que  l'enfant  dont  la  fille  V.  .  est  accouchée,  était 
conçu  depuis  cinq  à  six  mois,  et  suffisamment  formé  pour  que  le  sexe  en 
fût  reconnaissable;  que  dès  lors  l'art.  346  du  Code  pénal,  est  applicable 
à  la  veuve  Corret;  —  Mais  attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circons- 
tances atténuantes  résultant  de  ce  que  la  prévenue  n'avait  aucun  intérêt 
à  commettre  l'omission  dont  elle  s'est  rendue  coupable,  et  qui  n'est  de 
sa  part  qu'un  fait  de  négligence  ;  —  Par  ces  motifs,  décharge  la  prévenue 
de  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre  elle,  la  con- 
damne à  23  fr.  d'amende,  etc. 

Du  31  déc.  1844.  —  Cour  roy.  de  Besançon.  —  Ch.  corr.  —  Prés,,  M. 
Monnot-Arbilleur.  —  Concl.,  M.  Blanc.  —  PI.,  M.  Langlois. 


ni     SECRET   PROFESSIO     s'EL.  I  i 

a,  le  ->l  décembre  L844,  apprécié  l'omi  ion  de  dé- 
claration <l«4  naissance,  imputée  à  la  veuve  Correl 
femme  :  a  L'enfant  donl  ta  fille  V...  était  accouchée 
étail  conçu  depuis  cinq  â  six  mois  et  suffisamment 
formé  pour  que  le  sexe  en  fût  reconnaissable.  »  A  ce 
dernier  caractère,  il  était  aisé  de  comprendre  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  simple  fœtus.  Ce  fut  sur  le  prin- 
cipe proclamé  l'année  précédente  par  la  Gourde  cas- 
sation, de  l'application  de  l'art.  56  aux  enfants  mort- 
nés,  que  la  Cour  de  Besançon  lit  reposer  son  arrêt. 

Pur  autre  décision,  qui  mérite  d'être  rapportée  et 
examinée,  a  été  rendue  le  24  août  1854  par  la  Cour  im- 
périale de  Metz,  appelée  à  statuer,  dans  l'affaire  de  la 
veuve  Fuss(l),  sur  des  questions  nouvelles.  Réformant 


(1)  Ministère  public  G.  Fuss. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'Eve  Dielrich,  veuve  de  Charles 
Fuss,  a,  Le  L6  mars  1854,  à  Althoru,  inhumé  dans  le  cimetière  de  ladite 
commuuc,  sans  autorisation  préalable  de  l'officier  public,  un  enfant 
mort-né  dont  sa  fille,  Catherine  Fuss,  venait  d'accoucher;  —  Attendu 
que  la  circonstance  qu'un  enfant  est  né  sans  vie  ne  dispense  pas  de  faire 
la  déclaration  imposée  par  la  loi  aux  personnes  chargées  de  remplir  ce 
devoir;  qu'elle  n'affranchit  pas  non  plus  de  l'obligation  d'obtenir  préa- 
lablement de  l'officier  de  l'état  civil  l'autorisation  d'opérer  lîinhumation  ; 
—  qu'en  effet,  un  décret  spécial  du  4  juillet  180G,  légalement  publié, 
règle  ce  qui  doit  être  fait  pour  les  enfants  sans  vie,  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  et  inscriptions  sur  les  registres  de  l'état  civil;  que,  d'un 
autre  côté,  les  dispositions  de  l'art.  77  du  Code  Napoléon,  qui  veut 
qu'aucune  inhumation  ne  soit  faite  saus  une  autorisation  préalable  de 
l'officier  de  l'état  civil,  et  les  dispositions  non  moins  précises  de  l'art.  358 
du  Code  pénal,  prononçant  une  peine  contre  ceux  qui  ont  fait  inhumer, 
sans  cette  autorisation,  uu  individu  décédé,  sont  générales  et  absolues; 
qu'elles  ne  font  pas  de  distinction  entre  le  décès  de  l'eufaut  mort-né  et 
celui  de  l'enfant  qui  a  eu  vie  extra-utérine;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  l'obligation  de  demander  une  autorisation  préalable  d'inhumation 
s'applique  à  tous  les  cas  de  décès  de  l'individu  dont  une  femme  est  ac- 
couchée, quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  ce  décès  ait  eu 
lieu;  qu'il  suffit,  pour  nécessiter  l'autorisation  préalable  d'inhumation, 
qu'il  y  ait  an  individu  décédé,  c'est-à-dire  un  être  organisé  appartenant 
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un  jugement  du  tribunal  de  Sarrebourg  qui  a\<nt  ren- 
voyé la  prévenue,  elle  décida  que  si  l'obtention  d'une 
permission  de  l' officier  de  l'état  civil  nécessaire  pour 
procéder  à  l'inhumation  d'un  enfant  mort-né,  cesse  de 
l'être  lorsque  le  résultat  de  l'accouchement  est  un 
fœtus,  c'est-à-dire  un  être  inorganisé,  il  faut  que  ce 
soit  de  l'avis  de  l'officier  public  chargé  de  constater  à 
domicile  l'état  des  personnes  décédées,  et  que,  dans 
le  cas  où  la  famille  a  cru  devoir  procéder  seule  à  l'inhu- 
mation en  considération  de  ce  que  l'accouchement  au- 
rait eu  lieu  avant  le  terme,  il  appartient  au  juge  de 
rechercher  si  le  produit  de  l'accouchement  n'était  qu'un 
fœtus,  ou  s'il  a  eu  vie  dans  le  sein  de  la  mère  comme 
être  organisé  et  par  conséquent ,  si  les  règles  relatives 


à  l'espèce  humaine;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'autorisation  de 
l'officier  de  l'état  civil  ne  soit  pas  exigée  pour  l'inhumation  d'un  simple 
fœtus,  d'un  embryon,  c'est-à-dire  d'un  être  inorganisé,  il  n'est  pas  permis 
aux  personnes  privées  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  com- 
mence ou  cesse  l'obligation  de  demander  l'autorisation  préalable  d'inhu- 
mation ;  que  ce  soin  a  été  dévolu  par  la  loi  à  un  homme  public,  qui  seul 
a  le  droit  de  constater  l'état  de  l'individu  décédé;  —  Attendu  qu'à  défaut 
de  l'officier  public,  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  cette 
constatation,  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  statuer  s'il  y  avait  lieu 
ou  non  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  de  180G,  ainsi  que 
la  demande  d'autorisation  pour  inhumer,  dont  l'omission  est  punie  par 
l'art.  358  du  Code  pénal;  qu'il  serait  dangereux  et  difficile  de  préciser 
les  cas  dans  lesquels  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  est  né- 
cessaire ou  inutile  ;  qu'il  est  impossible,  en  effet,  de  prendre  pour  règle, 
à  cet  égard,  la  durée  souvent  inconnue  ou  incertaine  de  la  gestation  de 
la  mère,  les  conditions  légales  ou  physiologiques  de  viabilité  de  l'enfant 
décédé,  ou  tout  autre  moyen  de  décision  purement  doctrinal;  que  pour 
juger  si  l'enfant  mort-né  est  arrivé  à  un  degré  d'organisation  tel  qu'on 
doive  y  voir  l'individualité  dont  parle  la  loi,  il  convient  plutôt  de  consulter 
les  faits  particuliers  du  procès,  les  rapports  des  gens  de  l'art,  et  toutes 
ces  circonstances  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  l'arbitrage  des 
magistrats  ;  —  Attendu  qu'au  cas  particulier,  il  résulte  de  l'instruction, 
des  débats  et  des  déclarations  de  la  veuve  Fuss  elle-même,  que  Catherine 
Fuss  est  accouchée,  après  six  mois  et  demi  de  gestation,  d'un  enfant  du 


DU      i  CRE1    PR01  i  BSI0NN1  I  HO 

,i  f inhumation  lui  étaient  applicable  - ,   aul  ••  mod< 
la  peine  contre   le    contrevenanl  s,     il    onl   a  i  de 
bonne  foi. 

Un  grand  pas  était  fail  vers  la  réalisation  du  vœu  <!<• 
MM.Tardieu  et  Lecomte.  Partant  de  ce  point  certain, 
incontestable,  que  la  circonstance  qu'un  enfant  est  né 
sans  vie  ne  dispense  pas  de  faire  la  déclaration,  puis 
considérant  qu'un  enfant  nioii-né  est  un  enfant  décédé, 
ce  qui  est  hors  de  doute,  l'arrêt  de  Metz  déclare  que 
c'est  â  l'offieier  de  l'étal  civil  à  constater  l'état  de  l'tndt- 
r'hhi  décédé^  età  son  défaut,  aux  magistrats  a  décider 
s'il  \  avait  lieu  un  non  de  l'aire  La  déclaration  et  de  de- 
mander l'autorisation  d'inhumer.  Il  nie  qu  on  puis  e 

masculin,  bien  constitué,  lequel  était  mort  dans  le  sein  de  sa  mère; 
qu'il  y  avait  donc  nécessité  de  ne  procéder  à  l'inhumation  de  cet  individu 
décédé  qu'après  en  avoir  demandé  et  obtenu  préalablement  l'autorisation 
de  L'officier  public;  que,  par  conséquent,  la  veuve  Fuss,  pour  avoir  opéré 
cette  inhumation  sans  y  avoir  été  autorisée,  est  passible  des  peines  édictées 
dans  l'art.  358  du  Gode  pénal;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  la 
veuve  Posa  n'a  nullement  celé  l'accouchement  de  sa  fille;  qu'elle  l'a  fait 
connaître  immédiatement,  ainsi  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
avait  eu  lieu,  à  la  femme  de  l'adjoint  au  maire  de  la  commune,  et  ensuite  à 
cet  adjoint  lui-môme;  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  inhumé  l'enfant  dans  le 
cimetière  du  village  que  d'après  l'avis  de  la  sage-femme  appelée  à  l'ac- 
couchement; que  ces  circonstances,  si  elles  sont  insuffisantes  pour  dis- 
culper la  veuve  Fuss  d'une  négligence  qui  constitue  une  contravention 
matérielle  toujours  punissable,  doivent  du  moins  être  considérées  comme 
très  atténuantes  en  faveur  de  cette  femme  ;  que  c'est  donc  le  cas  de  faire 
application,  dans  une  large  mesure,  des  dispositions  de  l'art.  46s  du  Code 
pénal  ;  —  Statuant  sur  l'appel  du  procureur  général  impérial  et  y  fai- 
sant droit,  vu  les  art.  358  et  4G3  du  Code  pénal,  réforme  le  jugement  de 
première  instance  du  tribunal  de  Sarreguemiues,  en  ce  qu'il  a  anuulé  la 
citation  et  tout  ce  qui  a  suivi  et  renvoyé  l'inculpée  des  poursuites,  dé- 
clare Eve  Dietrich,  veuve  de  Charles  Fuss,  coupable  d'avoir,  le  1G  mars 
1854,  à  ;Uthom,  inhumé  dans  le  cimetière  de  ladite  commune,  sans  au- 
torisation préalable  de  l'officier  public,  un  enfant  mort-né,  dont  sa  fille, 
Catherine  Fuss,  venait  d'accoucher;  en  conséquence,  condamne  ladite 
veuve  Fuss  en  5  fr.  d'amende. 
Du  -24  août  1854.  —  Cour  de  Metz,  Ch.  corr.  —  M.  Sérot,  pr. 
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indiquer  une  limite,  qu'il  trouve  dangereuse  et  difficile, 
et  tout  en  admettant  bien  que  la  déclaration  et  l'autorisa- 
tion ne  sont  imposées  qu'au  cas  où  s'il  ne  s'agit  pas  d'un 
fœtus,  d'un  embryon,  c'est-à-dire  d'un  être  inorganisé, 
il  n'admet  pas  qu'il  soit  permis  aux  personnes  privées 
de  déterminer  où  commence  l'obligation  de  demander 
l'autorisation  d'inhumer,  et  il  exige  en'conséquence  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  en  toute  circonstance 
et  quelqu'ait  été  le  temps  de  la  gestation,  souvent,  dit- 
il,  inconnu  ou  incertain,  sauf  à  l'officier  public  à 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  autorisation.  Il  ne  m'est 
vraiment  pas  possible  d'aller  jusque  là  ;  il  faut  pourtant, 
je  le  répète,  faire  la  part  à  la  présomption  de  l'innocence, 
et  laisser  au  ministère  public  le  soin  de  remplir  un 
devoir  auquel  il  ne  faillira  pas,  toutes  les  fois  que  quel- 
ques soupçons  viendront  attirer  son  attention  sur  des 
faits  pouvant  être  incriminés.  Est-il  admissible  d'ail- 
leurs, en  droit,  qu'un  fœtus  puisse  être  jamais  consi- 
déré comme  un  enfant  ;  or,  la  loi  ne  se  sert  par- 
tout que  du  mot  enfant.  En  pratique,  où  applique- 
t-on  les  principes  contenus  dans  l'arrêt  de  Metz  et  où 
poursuit-on,  pour  défaut  de  déclaration  ou  d'autorisa- 
tion d'inhumer,  les  personnes  qui  prennent  sur  elles 
de  ne  pas  déclarer  les  fœtus  ou  de  les  inhumer  sans 
autorisation?  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Metz, 
l'enfant  mort-né  était,  au  surplus,  sorti  du  sein  de  sa 
mère  après  six  mois  et  demi  de  gestation,  reconnu  du 
sexe  masculin ,  bien  constitué  ;  il  ne  se  trouvait  plus 
ainsi  à  l'état  de  fœtus,  mais  à  celui  d'être  parfaitement 
organisé;  les  formalités  lui  étaient  donc  applica- 
bles ,  et  Ton  ne  voit  guère  pourquoi,  sortant  de  cette 
espèce  qui  lui  était  soumise,  cette  Cour  a  tenu,  dans 
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868  considérants,  â  étendre  L'obligation  de   formalité 
bien  au  delà,  et  jusqu'à  toute  époque  de  La  gestation 
Elle  ;i  voulu  sans  doute  juger  uno  question  de  prin- 
cipe, etc'esl  pour  cela  qu'il  est  bon  de  u<i  pas  lai 

passer  s;ins  la  combattre  sa  doelriue  ;'i  laquelle  je  1 1  1 1 • 

site  pas  à  préférer  celle  proclamée  en  dernier  lieu  Le 
L5 février  1865,  par  la  Cour  de  Paris  (1). 

La  (leur  (le  Paris  n  décidé  que  tous  les  enfants  mort- 
nés,  à  quelque  époque  que  la  gestation  soit  parvenue, 
mais  pourru  qu'ils  présentent  les  formes  d'un  être  hu- 
main, doivent  être  présentés,  dans  les  délais  fixés,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  demeure  seul  juge  de  la 


(1)  Ministère  public  contre  Déranger. 

Du  11  janvier  1865,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  L'instruction  et  des  débats  que 
ie  26  décembre  1861,  à  Épernon,  la  femme  Déranger  est  accouchée  d'un 
fœtus  imparfait  qui  n'avait  pas  dépassé  six  mois  de  gestation,  et  qui 
n'était  pas  né  viable  ;  que  ce  fœtus,  mis  après  quelques  heures  dans  le» 
latrines  par  le  prévenu,  en  a  été  retiré  sur  la  demande  du  médecin,  et 
qu'il  a  été  inhumé  le  lendemain  avec  l'autorisation  de  l'ofâcier  public; 
—  que  ces  faits  ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par  l'art  358  du  Code 
pénal;  —  Renvoie,  etc.  »  —  Appel  par  M.  le  procureur  impérial. 
Arrêt  : 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  55,  56 
du  Code  Napoléon,  1er  du  décret  du  3  juillet  1806,  346  et  358  du  Code 
pénal,  que  les  enfants  mort-nés  doivent  être  présentés  h  l'officier  de 
l'état  civil  dans  les  délais  fixés,  et  ne  peuvent  être  inhumés  qu'avec 
l'autorisation  de  l'officier  public  ;  —  Considérant  que  ces  prescriptions 
sont  générales  et  absolues  et  s'appliquent  à  tous  les  enfants  mort-nés  à 
quelque  époque  que  la  gestation  soit  parvenue,  pourvu  que  ces  enfants 
présentent  les  formes  d'un  être  humain  ;  —  que  tous  ceux  qui  offrent  ce 
caractère  doivent  être  présentés  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  demeure 
seul  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  rédaction 
de  l'acte  de  décès,  énoncé  dans  l'art.  2  du  décret  du  3  juillet  1806,  et  à 
l'inhumation  aux  lieux  désignés  par  l'autorité  publique;  —  que  l'accom- 
plissement rigoureux  de  ces  obligations  peut  seul  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  ;famiile  et  ceux  d'ordre  public,  et  satisfaire  en  même  temps 
aux  exigences  du  respect  dû  à  la  dignité  humaine;  —  Considérant,  en 
fait,  que  l'enfant  dont  la  femme  Déranger  est  accouchée  le  25  décembre 
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question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  décès  et  à  l'inhumation  aux  lieux  dési- 
gnés par  l'autorité  publique.  Je  me  sépare  de  cet  arrêt 
en  ce  qu'il  regarde  comme  décédé  l'enfant  mort-né  et 
comme  acte  de  décès  l'acte  qui  doit  être  rédigé  aux 
termes  du  décret  de  1806,  et  que  le  législateur  a  qua- 
lifié cependant  d'une  façon  assez  précise  pour  qu'on 
ne  le  confonde  avec  aucun  autre  ;  mais  je  suis  heureux 
de  m'en  emparer  pour  justifier  la  thèse,  que  j'ai  cher- 
ché à  soutenir,  que  c'est  bien  en  réalité  le  défaut  seul 
de  la  présentation  exigée  par  l'art.  55,  qui  peut  être 
puni  comme  s' appliquant  aux  enfants  mort-nés  (1). 

1861,  offrait  toutes  les  formes  et  toutes  les  apparences  d'un  corps  hu- 
main ;  —  que  le  sexe  en  était  reconnaissable  ;  —  qu'un  enfant  né  sans 
vie  dans  de  pareilles  conditions,  devait  être  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil,  et  ne  pouvait  être  inhumé  qu'avec  l'autorisation  préalable  de  l'of- 
ficier public  ;  —  Mais  considérant  que,  s'il  est  prouvé  que  l'enfant  a  été 
déposé  par  Déranger  dans  un  trou  servant  de  lieux  d'aisances,  il  est 
constaté  qu'il  n'y  a  séjourné  que  peu  de  temps;  —  qu'il  en  a  été  retiré 
par  Déranger  lui-même  ;  —  qu'il  a  été  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  a  dressé  acte  de  cette  présentation  le  26  décembre  1861,  moins  de 
vingt-quatre  heures  après  la  naissance,  et  que  l'inhumation  s'est  faite  aux 
lieux  accoutumés  avec  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public;  —  que 
les  faits  ainsi  établis  ne  réunissent  pas  les  caractères  du  délit  prévu  par 
l'art.  358  du  Code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  ceux  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  février  1865.  —  Cour  de  Paris.  —  Chambre  correctionnelle.  — 
MM.  Saillard,  faisant  fonction  de  président.  —  Rohault  de  Fleury,  rap- 
porteur. —  Salle,  avocat  général. 

(1)  Je  trouve  la  même  pensée  exprimée  dans  le  considérant  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  rapporté  par  MM.  Briaud  et  Chaude  (p.  203)  : 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes  de  l'art.  55  du  Code  Nap.,  l'enfant 
nouveau-né  doit  être  présenté ,  dans  un  délai  déterminé,  à  l'officier  de 
l'état  civil  sous  les  peines  portées  par  l'art.  346  du  Code  pénal,  et  qu'il 
en  est  de  même,  aux  termes  du  décret  du  4  juillet  1806,  lorsque  l'enfant 
est  mort-né.»  —  Je  prétends  seulement  que  c'est,  pour  le  mort-né  comme 
pour  le  nouveau-né,  aux  termes  de  l'art.  55  et  non  du  décret  qui  n'avait 
d'-autre  but  que  d'indiquer  à  l'officier  de  l'état  civil  le  mode  de  rédaction 
à  suivre  quand  l'enfant  à  lui  présenté  est  sans  vie,  que  la  présentation 
de  l'enfant  est  exigée. 
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Je.  m*  crois  pas  d'ailleurs  que  laCouçde  Pari  aille 
trop  loin  en  exigeanl  la  présentation  <l«i  tout  être  01 
nisr,  parce  qu'à  mes  yeux  c'est  précisément  cette 
organisation  humaine  qui  transforme  le  foetus  en  en- 
fant, «'i  je  pense  que  c'est  à  tort  que  certains  auteur 
ont  critiqué  son  arrêt  à  ce  point  de  vue;  il  faut  remar- 
quer qu'il  existe  entre  ses  dispositions  et  celles  de  l'arrél 
de  Metz  une  différence  très  notable,  el  qu'en  repoussant 
les  dernières,  on  peut  sans  dévier, adopter  les  autres. 

Je  terminées  résumant  mon  opinion  : 

1°  Je  pense  que  l'art.  55  du  Code  cb/i)  s'applique,  à 
raison  delà  présentation  de  L'enfant  qu'il  prescrit,  aussi 
bien  à  l'en  tant  mort-né  qu'à  l'enfant  né  vivant,  et  dès 
lors  ({ne  le  défaut  de  cette  présentation  tombe  sous  le 
coup  de  la  pénalité  édictée  par  l'art.  34G  du  Gode  pénal. 
Mais  je  restreins  à  cette  présentation  l'obligation  légale, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  mort-nés,  sauf  à  exa- 
miner plus  loin  la  question  que  fait  naître  sur  ce  point 
la  disposition  du  décret  de  180G  relative  aux  déclara- 
tions à  recevoir  par  l' officier  de  l'état  civil. 

2°  Je  pense,  avec  la  Cour  de  Paris,  que  tout  enfant 
mort-né  doit  être  présenté,  à  quelque  époque  que  la 
gestation  soit  parvenue,  pourvu  que  la  transformation 
du  fœtus  en  être  organisé,  revêtantles  formes  humaines, 
ait  eu  lieu.  Mais  je  n'admets  pas,  avec  la  Cour  de  Metz, 
qu'il  faille  soumettre  à  l'officier  de  l'état  civil  même  le 
fœtus,  sauf  à  cet  oîficier  avoir  s'il  se  trouve  dans  l'étal 
pour  lequel  ont  été  édictées  les  formalités  légales  ;  je 
laisse  ce  dernier  soin  aux  personnes  privées,  qui  n'a- 
giront d'ailleurs  qu'à  leurs  risques  et  périls.  La  pour- 
suite en  suppression  d'enfant,  si  elle  avait  lieu,  ne  de- 
vrait, à  mon  avis,  entraîner  pour  le  ministère  public 
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que  l'obligation  de  prouver  la  grossesse  et  l'accouche- 
ment de  la  prévenue,  et  laisser  à  la  charge  de  cette 
dernière  la  preuve,  par  la  représentation  du  fœtus,  que 
ce  fœtus  était  encore  inorganisé,  si  elle  le  prétend. 
(Voir  sur  ce  dernier  point  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
16  décembre  1868,  D.,  P.,  1869,  2«  p.,  p.  35.) 

3°  Enfin,  je  repousse,  par  les  motifs  donnés  par  le 
tribunal  de  Lunéville,  et  contrairement  à  presque  toute 
la  jurisprudence,  l'obligation  de  demander  l'autorisa- 
tion pour  inhumer  les  enfants  mort-nés  qui,  n'ayant 
jamais  vécu  de  la  vie  extra-utérine,  la  seule  légale,  la 
seule  pouvant  créer  des  droits,  n'ont  pu  décéder  dans 
le  sens  que  la  loi  donne  également  à  cette  expression, 
usitée  spécialement  en  jurisprudence  et  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  mort  des  personnes  au  profit  des- 
quelles ces  droits  ont  été  ouverts  par  leur  naissance.  Je 
n'envisage  d'ailleurs  et  ne  résous  cette  question  qu'au 
point  de  vue  purement  juridique  ;  car,  en  fait,  pour 
moi,  la  présentation  emporte  forcément  la  demande 
d'autorisation  d'inhumer,  comme  cette  demande  d'au- 
torisation emporte  forcément  la  déclaration  que  l'en- 
fant est  sans  vie,  dont  l'omission  n'est  punie  par  aucune 
loi.  — Qui  se  refusera  à  cette  dernière,  en  consentant  à 
présenter  l'enfant  mort-né?  Seulement,  je  ne  vois  pas 
de  sanction  pénale  applicable  au  cas  où  la  demande 
d'autorisation  ne  serait  pas  faite,  et  je  crois  que  pour 
assurer  l'exécution  d'une  prescription  que,  du  reste, 
je  trouve  non-seulement  raisonnable,  utile,  mais  sur- 
tout morale  et,  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris,  conforme 
aux  exigences  du  respect  dû  à  la  dignité  humaine ,  il 
serait  sage  de  l'imposer  soit  par  une  loi,  soit  même  par 
des  mesures  de  police. 
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Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'examiner  encore  ici  si 
Ton  devrait  appliquer  aux  monstres  nâorl  né  ce  (pie 
nous  venons  de  dire  pour  les  mort-nés  ordinaû 
mais,  sans  entrer  dans  les  détails  d'une  pareille  que  - 
l'uni,  plus  curieuse  qu'attrayante,  j«'  me  contenterai  de 
rappeler,  avec  MM.Briand  et  Chaude  (p.  199),  qui 
la  loi  romaine  disait  :  Non  sunt  liberi  qui  contra  fnr- 
mam  humani  generis  converso  more  proweatttiur,  no 
jurisconsultes,  moins  rigoureux,  s'accordent  pour  dé- 
elarer  que  l'enfaiil qui  a  I  essentiel  de  ht  figure  lnmiaine 
jouit  de  tous  les  droits  civils,  quoiqu'il  lui  manque  un 
ou  plusieurs  membres,  ou  qu'à  son  corps  humain  il 
s'unisse  des  membres  d'animaux,  mais  qu'ils  réputent 
monstrueux  et  n'ayant  pas  les  droits  d'enfant  la  produc- 
tion qui  assortirait  à  un  corps  humain  une  tête  d'ani- 
mal (Ricard,  Chabot,  Duranton,  Malpel,  Vazeille,  Pou- 
jol).  Il  en  résulte  que  tout  être  réunissant  les  carac- 
tères indiqués  ci-dessus  comme  suffisant  pour  justifier 
la  jouissance  des  droits  civils,  devra  être  classé,  soit  né 
vivant  soit  mort-né,  parmi  les  enfants  que  la  loi  pres- 
crit de  déclarer  ou  présenter,  et,  au  contraire,  que  tout 
autre,  autant  par  dignité  humaine  que  par  défaut  d'in- 
térêt, devra  ne  pas  y  être  compris. 

11  reste  enfin  à  étudier  le  point  relatif  aux  déclara- 
tions à  faire  conformément  au  décret  de  1806.  Ce  dé- 
cret comporte-t-il  les  réticences  que  j'ai  admises  avec 
la  jurisprudence  dans  l'interprétation  des  art.  56  et 
57  du  Gode  Napoléon?  Car  je  ne  vois  point  d'autre  inté- 
rêt à  la  question  ainsi  posée  par  les  spécialistes  :  Les 
médecins  peuvent-ils  garder  le  secret  sur  la  naissance 
de  l'enfant  mort-né?  En  admettant  même  qu'ils  soient, 
ainsi  que  cela  n'est  plus  douteux,  tenus  de  présenter 


326  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

tout  enfant  à  l'officier  de  l'état  civil,  ce  n'est  pas  cette 
présentation,  plus  que  la  simple  déclaration  de  nais- 
sance, seule  obligatoire,  quand  il  s'agit  d'enfants  ve- 
nus au  monde  vivants ,  qui  trahira  le  secret.  Ce  ne 
pourra  être  que  la  déclaration  des  noms,  profession  et 
domicile  de  la  mère. 

Constatons  d'abord  que,  parle  mot  témoins,  le  décret 
de  1806  ne  peut  entendre  que  les  témoins  de  l'accou- 
chement; le  dernier  renseignement  qu'ils  doivent  four- 
nir à  l'officier  de  l'état  civil  le  prouverait  à  lui  seul. 
Que  doivent-ils  donc  déclarer?  Les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la 
désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est 
sorti  du  sein  de  sa  mère.  —  Maintenant,  posons  la 
question  nettement;  s'ils  se  bornent  à  présenter  l'en- 
fant ou,  en  présentant  cet  enfant,  à  ne  faire  que  quel- 
qu'une des  déclarations  indiquées  par  la  loi,  la  dernière, 
par  exemple ,  qui  ne  peut  être  compromettante , 
l'art.  346  leur  sera-t-il  applicable? 

J'ai  dit  qu'à  mes  yeux  le  décret  de  1806  n'est  sanc- 
tionné par  aucune  pénalité,  et  que  cela  me  paraît 
suffisamment  démontré  par  cette  circonstance  que 
l'art.  346,  postérieur  au  décret,  ne  le  mentionne  pas 
et  ne  se  réfère  qu'aux  art.  55  et  56  du  Gode  Napoléon  ; 
qu'en  conséquence,  pour  atteindre  la  non  présentation 
de  l'enfant  mort-né,  c'était  nécessairement  à  la  viola- 
tion de  l'art.  55  qu'il  fallait  s'en  prendre.  Quelles  se- 
raient, en  effet,  les  conséquences  du  système  contraire, 
et  ne  me  donnent-elles  pas  raison?  Ne  serait-ce  pas  une 
étrange  anomalie  que  le  décret  de  1806,  qui  n'a  trait 
qu'à  des  enfants  mort-nés,  conséquemment  n'ayant 
pas  de  droits  à  compromettre,  contînt  des  dispositions 
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plus  rigoureuses  que  relies  qui  concernent  tes  nou* 
veau-nés  appelés  à  vivre  el  â  jouir  dès  droil  civili  ' 
que  dans  un  cas  où  l'intérôl  est  infiniment  moindre 
que  dans  l'autre  on  exigeât,  au  risque  de  jeter  m 
une  famille,  à  laquelle  ils  peuvent  rivr  évités  ians 
inconvénients,  la  honte  et  quelquefois  le  désespoir,  de 
formalités  épargnées  à  celui-là  ?  Tout  ce  qu'on  a  voulu 
sagement  éviter  en  restreignant  à  la  simple  déclaration 
<le  naissance  l'obligation  de  l'art.  56  ne  se  présente- 
t-il  pas  ici?  Raisonnablement,  on  ne  peut  souscrire  à 
une  théorie  qui  n'assimilerait  pas  les  deux  situations, 
et  cependant  c'est  celle  qui  découlerait  forcément  de 
la  doctrine  tendant  à  faire  sanctionner  le  décret  de 
1806  par  l'art.  346.  Ce  décret,  en  effet,  ne  traite  pas 
d'un  devoir  distinct,  isolé,  comme  Ta  fait  l'art.  56;  il 
contient,  lui,  dans  son  contexte,  les  deux  art.  56  et 
57,  et  il  est  impossible  de  séparer,  comme  on  le  fait 
pour  l'interprétation  de  ces  articles,  ses  différentes 
dispositions.  Dira-t-on  que,  par  ces  termes  :  il  recevra, 
etc.,  le  législateur  semble  avoir  laissé  aux  personnes 
présentant  l'enfant  la  faculté  de  déclarer  ou  de  ne  pas 
déclarer?  Je  ne  nie  point  que  ces  mots  n'ont  pas  la 
valeur  de  ceux-ci,  que  nous  rencontrons  dans  Fart.  58  : 
«  Toute  personne  qui  a^ura  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  sera  tenue  de,  etc.  »  Mais  alors  il  faut  étendre  le 
même  raisonnement  à  toutes  ses  prescriptions  et  en- 
tendre avec  moi  par  ces  mots  :  «  Lorsque  le  cadavre 
d'un  enfant  sera  présenté,  »  non  pas  une  injonction  de 
présenter,  mais  simplement  l'indication  d'une  circons- 
tance, de  celle  de  la  présentation  exigée  par  l'art.  55. 
Et  dès  lors  que  devient  le  décret?  Evidemment  une 
simple  formule  pour  l'officier  de  l'état  civil,  mais  nul- 
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lement  une  injonction  pour  les  témoins  de  l'accouche- 
ment désignés  par  l'art.  56  du  Gode  civil,  et  dont  l'obli- 
gation ne  prend  source  que  dans  l'art.  55. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si ,  rejetant  mon  opinion  ,  on 
adopte  celle  qui  paraît  être  consacrée  par  la  Cour  de 
Cassation  comme  par  les  auteurs  ,  si  l'on  voit  dans  le 
décret  une  loi  impérative  sanctionnée  par  Fart.  346,  v- 
faut  être  logique  et  dire  que  la  pénalité  que  porte  cet 
article  devra  être  appliquée  non-seulement  aux  per- 
sonnes qui  n'auraient  pas  présenté  l'enfant  mort-né, 
mais  même  à  celles  qui  auraient  omis  une  des  décla- 
rations que  doit  recevoir  d'elles  l'officier  de  l'état  civil. 
Mais,  dans  ce  cas  encore,  les  médecins,  officiers  de  santé 
ou  sages-femmes  devront  être  exclus  de  la  prescription 
légale  et  pourront  invoquer,  pour  se  soustraire  à  la 
peine,  fart.  378,  à  l'abri  duquel  ils  ont  toujours,  non- 
seulement  le  droit,  mais,  suivant  moi,  le  devoir  de  se 
mettre.  En  face  de  deux  obligations  légales,  l'une  de 
parler,  faite  au  témoin  présentant  l'enfant,  et  l'autre 
de  se  taire,  imposée  au  dépositaire  du  secret,  ils  ne 
devront  jamais  hésiter. 

4.  Les  médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
qui  tiennent  des  maisons  de  santé  ou  d'accouchement 
où  sont  reçues  à  demeure  des  personnes  malades  ou 
enceintes,  peuvent-ils  être  assimilés  aux  aubergistes  et 
logeurs,  et  soumis,  en  conséquence,  aux  formalités  de 
police  imposées  à  ceux-ci  par  Vart.  475,  n°  2,  du  Code 
pénal  ? 

On  a  vu  avec  quel  soin  Astruc,  dans  ses  Réflexions 
sur  les  obligations  des  sages-femmes  leur  recomman- 
dait de  ne  point  tenir  de  registres,  ou,  si  elles  en  tien- 
nent pour  se  rendre  compte  de  leurs  propres  affaires, 
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de  bien  se  garder  d'y  mettre  le  nom  des  personnes.  Il 
est  Inutile  d'indiquer  l'importance  de  la  question  que 
je  vais  maintenant  examiner,  et  dont,  au  surplus,  la 
solution,  indiscutable  aujourd'hui,  était,  dès  le  20  fruc- 
tidor an  X,  nettement  indiquée  déjà  dans  une  espèce 
rapportée  au  Bulletin  des  jugements  <lu  tribunal  de 
cassation  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  (1). 
L'art.  475  <ln  (Iode  pénal  porte  :  «  Seronl  puni! 

(1)  Le  sieur  Ovide  I, allemand,  officier  de  santé,  avait  lubi  une  condam- 
nation : 

1°  Parée  qu'il  n'avait  pas  déclaré  au  bureau  de  police  le  nom  des  ma- 
lades qu'il  traitait  et  logeait  «'liez  lui;  et  le  tribunal  de  police  lui  lit  l'ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  n'est  relatif  qu'aux 
aubergistes  et  logeurs; 

1  '  Parce  qu'une  fois  il  lui  arriva  de  refuser  d'ouvrir  la  porte  à  un  ma- 
lade qu'où  lui  amenait  pendant  la  nuit;  et  le  tribunal  de  police  lui  fit 
l'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  ne  concerne  que 
les  refus  de  secours  en  cas  d'incendie  et  cas  calamiteux: 

3°  Enfin,  le  tribunal  lui  avait  interdit  la  faculté  d'avoir  une  maison  de 
santé  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  et  cette  surveillance  appartenait  à 
l'administration. 

Le  tribunal  a  cassé  ce  jugement  pour  cause  de  fausse  application  de  la 
loi',  d'incompétence  et  d'usurpation  de  pouvoir  : 

Ouï  le  Cen  Genevois,  rapporteur  commis  par  ordonnance  du  7  fructidor 
et  le  Gen  Pons  de  Verdun,  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement,  en 
ses  conclusions; 

Vu  l'art.  456  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  portant,  etc.; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Grenoble,  renferme  tout  à  la  fois  une  fausse  appli- 
cation des  lois  sur  la  matière,  et  une  contravention  aux  règles  de 
compétence. 

Cette  fausse  application  résulte  :  1°  de  ce  que  le  tribunal  de  police  a 
condamné  un  officier  de  santé  comme  contrevenant  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
19  juillet  1791 ,  pour  n'avoir  pas  déclaré  à  la  police  le  nom  et  la  profes- 
sion des  malades  qu'il  traitait  et  logeait  dans  sa  maison,  tandis  que,  par 
cet  art.  5,  la  loi  n'impose  cette  obligation  qu'aux  aubergistes,  maîtres 
d'bôtels  et  logeurs  taxativement  ; 

2°  De  ce  que  le  refus  qu'a  fait  un  officier  de  santé  de  recevoir  dans  sa 
maison  un  homme  blessé,  qu'on  lui  amenait  pendant  la  nuit,  a  été  consi- 
déré par  le  tribunal  de  police  comme  une  contravention  à  l'art.  17  de  la- 
dite loi  du  19  juillet  1791,  quoique  la  disposition  de  cet  article  soit  limitée 
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d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclu- 
sivement :...2°  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  négligé  d'ins- 
crire de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  ac- 
tuel, dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce 
registre  aux  époques  déterminées  parles  règlements, ou 
lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints, 
officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens 
commis  à  cet  effet  :  le  tout,  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  Fart.  73  du  présent  Gode, 


au  refus  des  secours  et  services  requis  par  la  police  en  cas  d'incendie  ou 
autres  fléaux  calamiteux. 

Le  refus  imputé  à  Ovide  Lallemand  pouvait  être  plus  ou  moins  blâ- 
mable, plus  ou  moins  excusable,  selon  les  circonstances  ;  mais  ce  n'était 
point  un  délit,  et  l'événement  qui  avait  donné  lieu  à  ce  refus,  ne  pouvait, 
sous  aucun  rapport,  être  assimilé  au  cas  d'incendie  ou  de  fléau  calami- 
teux. 

3°  La  fausse  application  résulte  enfin  de  ce  que  ce  même  tribunal  a  inter- 
dit au  citoyenOvide  Lallemand  et  à  tous  autres  la  faculté  d'avoir  une  maison 
de  santé  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Grenoble,  en  supposant  qu'un  sem- 
blable établissement  était  contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement en  date  du  5  brumaire  an  XI,  tandis  que  cet  arrêté,  qui  a  pour 
objet  de  déterminer  les  fonctions  et  les  devoirs  des  commissaires  généraux 
de  police,  dispose  simplement  que  les  commissaires  doivent  veiller  à  la 
salubrité  de  la  cité  en  empêcbant  qu'il  ne  s'établisse  dans  l'intérieur  des 
villes,  soit  des  maisons  de  santé,  soit  des  ateliers,  manufactures  ou  labo- 
ratoires ;  lorsque  les  circonstances  et  les  localités  l'exigent  pour  la  santé 
des  habitants,  que  les  établissements  soient  hors  de  l'enceinte  des  villes  : 
et,  dans  le  fait,  l'administration  de  Grenoble  qui  exerce  là  les  mêmes  fonc- 
tions qui  sont  attribuées  aux  commissaires  généraux  de  police  dans  les 
villes  de  leurs  établissements,  cette  administration  n'ayant  point  improuvé 
l'établissement  de  la  maison  de  santé  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  police 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  se  permettant  de  prononcer  sur  un 
objet  dont  la  connaissance  appartient  à  l'administration. 

Quant  à  l'incompétence,  elle  résulte  singulièrement  de  ce  que  les  art. 
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relativement  aux  crimes  et  aux  délits  de  ceui  qui,  ayant 
logé  ou  ^«'\j < >n ii i «'»  chez  eux,  n'auraient  pas  été  i ■■' 
lièremenl  inscrits.  >• 

C'est  cel  article  que  l'autorité  administrative  a  sou- 
vent tenté  d'appliquer  aux  personnes  exerçant  l'art 
médical  et  tenant  ouvertes  aux  malades  des  maison 
de  santé,  En  1833,  la  question  soulevée  par  la  résis- 
tance de  l'officier  de  santé  Ovide  Lallemand  s'étant 
présentée  devant  la  (lourde  cassation  une  seconde  fois 
dans  l'affaire  Couleau  qu'on  trouvera  rapportée  sous  la 
question  suivante,  il  tut  décide  qu'en  fait  la  prévenue 
était  sage-femme,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  pouvait  être 
assimilée  aux  personnes  qui,  par  profession,  sont  auber- 


5,  G  et  17  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  dont  le  tribunal  de  police  a  voulu 
faire  l'application,  infligent  au  contrevenant  une  amende  égale  au  quart 
de  son  droit  de  patente  ou  de  sa  contribution  mobilière,  et  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  3  fr.,  tandis  que,  d'après 
l'art.  153  du  Code  des  délits  et  des  peines,  tout  délit  qui  peut  être 
susceptible  d'une  peine  excédant  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, excède,  par  cela  seul,  les  bornes  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  imputations  faites  à  l'officier  de  santé 
Ovide  Lallemand,  se  réduisent  à  ces  trois  faits  :  1°  omission  de  déclarer 
au  bureau  de  police  le  nom  des  malades  qu'il  traite  dans  sa  maison  de 
santé;  2°  refus  d'ouvrir  sa  porte  à  un  malade  pendant  la  nuit;  3°  établis- 
sement d'une  maison  de  santé  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Grenobk; 
qu'aucun  de  ces  trois  faits  ne  peut  être  considéré  comme  un  délit;  que, 
par  conséquent,  la  plainte  et  les  poursuites  dirigées  contre  cet  officier  de 
santé  n'ont  aucune  base  légitime,  puisqu'il  n'existe  pas  même  un  titre  de 
prévention  : 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  12 
thermidor  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Grenoble,  arrondisse- 
ment du  sud. 

Ordonne  que  l'amende  consignée  sera  restituée,  et,  attendu  qu'il  u'exisîe 
pas  de  titre  de  prévention,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  aucun  renvoi; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  le  présent 
jugement  sera  imprimé,  etc. 

Fait  et  prononcé,  etc.  Section  criminelle,  29  fructidor  an  X. 
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gistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies....; qu'à  l'égard,  d'ailleurs,  des  sages-femmes  et 
des  accoucheurs,  il  est  manifestement  contraire  à  l'art. 
56  du  Gode  civil  combiné  avec  l'art.  378  du  Gode  pénal. 
La  dame  Gouleau  avait  été  traduite  devant  le  tribunal 
de  police  de  Strasbourg  pour  avoir  logé  pendant  quinze 
jours,  chez  elle,  où  elle  accoucha,  une  demoiselle  de 
Bisschoffen,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  police, 
contrairement  à  un  arrêté  du  maire  de  cette  ville,  et 
le  10  mars  1833  avait  été  acquittée  de  ce  chef,  par  le 
motif  «  qu'elle  n'était  point  logeuse  et  qu'aucune  loi  ne 
porte  des  peines  contre  ceux  qui,  n'étant  ni  aubergistes, 
ni  hôteliers,  ne  déclarent  pas  à  l'autorité  municipale 
les  étrangers  logés  chez  eux.  » 

La  jurisprudence  ainsi  fixée  par  la  Gour  suprême  n'a 
pas  varié;  aussi  n'est-il  pas  besoin  d'insister  beaucoup 
sur  cette  question.  Toutefois,  il  est  utile  de  faire  obser- 
ver que  dans  les  différents  arrêts  qui  ont  été  rendus,  un 
des  principaux  motifs  est  l'incompatibilité  des  dispo- 
sitions de  l'art.  475,  n°  2,  avec  les  devoirs  de  discrétion 
imposés  par  l'art.  378  aux  médecins  et  aux  sages- 
femmes.  Interprétant  le  mot  logeur,  qui  seul  pouvait 
prêter  à  l'équivoque,  la  Gour  de  cassation,  d'accord 
avec  la  doctrine  (Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  nos  272  et 
273;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  371),  a  nombre  de 
fois  exprimé  qu'il  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  per- 
sonnes qui  font  métier  de  loger,  de  recevoir  habituel- 
lement pour  une  seule  nuit  ou  pour  un  temps  indéter- 
miné des  étrangers,  le  passant,  l'inconnu,  ne  cherchant 
chez  elles  que  le  logement,  l'abri,  et  non  une  hospitalité 
accordée  à  la  personne  en  même  temps  qu'au  salaire, 
qui  sont,  en  cette  qualité,  soumises  à  la  patente,  ont 
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écriteau,  reçoiveni  Les  voyageurs  <it  ne  peuvent  refu  i 
de  les  recevoir,  lorsque,  porteurs  de  papier  .  il  leui 
offrent  leur  paiement,  <•!  non  ;'i  d'autres*,  non  aui  pro- 
priétaires, par  exemple,  qui  ne  peuvent  être  réputés 
que  faire  acte  de  propriété,  sonl  maîtres  de  louer  on 
do  ne  pas  louer  et  ne  doivent  i»;is  leurs  maisons  au  pu- 
blic. Cesl  ainsi  que  <lans  l' affaire  Serré  (  1  ), qu'il  suffit  de 
rapporter,  e1  dans  bien  d'autres  (Cass.,3  nov.  1  swJ7 .  — 
l*  août  1845.  -  -29déc.  1840.  9  sept.  1853.  -  28 
janv.  1855),  elle  a  décidé  que  les  formalités  de  polka; 
imposées  aux  aubergistes  et  Logeurs  d'une  ville  ne  sont 
pas  applicables  aux  particuliers  qui  reçoivent  chez  eux 
quelques  personnes  connues,  soit  en  qualité  de  pen- 
sionnaires, soit  en  les  logeant  en  garni. 

Mais  lorsqu'il  s'est  agi  d'une  des  personnes  dont  la 
profession  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  378,  elle  a  fait 
plus;  à  côté  du  principe  qu'elle  appliquée  celles  qui 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  logeurs,  elle  a 
consacré  définitivement  cet  autre,  que  les  soumettre 
aux  prescriptions  de  Fart.  475,  ce  serait  évidemment 

(1)  «  Va  le  règlement  municipal  de  la  ville  de  Sens,  en  date  du  18 
novembre  1837,  dûment  approuvé  par  M.  le  Préfet  de  l'Yonne;  —  Attendu 
que  l'art.  1«  dudit  règlement  s'applique  uniquement  aux  individus  faisant 
la  profession  d'aubergiste  ou  de  logeur,  et  que  le  jugement  attaque  cons- 
tate eu  fait  que  Serré,  défendeur  en  cassation,  exerce  la  profession  de 
peintre  en  bâtiments,  et  que  dans  le  fait  à  lui  reproché  d'avoir  reçu  et 
logé  chez  lui,  soit  en  garni  seulement,  soit  comme  pensionnaires,  les  deux 
jeunes  gens  dont  s'agit  dans  l'espèce,  il  a  agi  plutôt  comme  ami  que 
comme  logeur;  et  qu'en  cela,  Serré  a  exercé  un  droit  de  propriété  plutôt 
que  la  profession  de  logeur;  —  Attendu  que  ledit  jugement  déclare  que 
la  maison  de  Serré  n'est  pas  une  maison  ouverte  au  public  ;  —  Attendu 
que  les  faits  ainsi  déclarés  ne  peuvent  être  ni  discutés  ni  débattus  devant 
la  Cour  de  cassation;  —  Attendu  que  la  procédure  a  été  régulière  et  qu'il 
a  été  fait  aux  faits  déclarés  constants  une  juste  application  de  l'ordon- 
nance de  police;  —  Rejette.  »  —  Du  14  août  1845.  Cr.  Rej.  (Serré.) 
M.  Mérilhou,  rapp. 
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violer  la  loi  du  secret  qui  leur  est  imposée  ;  d'où  il 
résulte  qu'au  cas  même  où  les  tribunaux  viendraient  à 
donner  au  mot  logeur  une  extension  qu'il  ne  semble 
pas  d'ailleurs  comporter,  resterait  toujours  en  laveur 
des  médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  l'ar- 
gument irrésistible  tiré  de  l'art.  378  du  Gode  pénal. 
A  l'occasion  d'un  pourvoi  formé  après  une  poursuite 
intentée  contre  la  femme  Lhôte,  la  Cour  suprême  s'était 
contentée  de  motiver  ainsi  son  rejet  :  «  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  sage-femme  poursuivie 
pour  avoir  reçu  chez  elle  une  femme  enceinte  sans 
avoir  justifié  à  l'autorité  municipale  de  l'identité  de  la- 
dite femme;  attendu  qu'en  décidant  que  le  règlement 
de  police  de  la  ville  de  Sténay,  du  27  mai  1825,  n'était 
applicable  qu'aux  logeurs  de  profession,  et  n'était 
nullement  applicable  aux  sages-femmes,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi.  »  (22  aoùt!845  :  M.  Isam- 
bert,  rapporteur.)  Les  18  juin  et  12  septembre  1846, 
dans  les  affaires  concernant  la  femme  Loisif,  la  femme 
Senget  et  la  demoiselle  Dorcy  (1),  elle  fut  plus  explicite. 


(1)  1°  Minist.  pub.  G.  femme  Loisif. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  10  avril  1845,  pris  pour  la  sup- 
pression des  tours  dans  ce  département,  avait,  dans  le  but  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  ordonné  aux  propriétaires  de  maisons  d'accou- 
chement d'inscrire  sur  un  registre  qui  devrait  être  communiqué  à  l'au- 
torité municipale  et  à  l'Inspecteur  des  enfants  trouvés,  le  nom  de  toutes 
les  femmes  ou  filles  qui  y  séjourneraient  pendant  leur  grossesse  ou  pour 
y  faire  leurs  couches.  —  Cet  arrêté,  s'appuyant  sur  l'art.  475,  n°  2,  du 
Code  pénal,  donnait  aux  maisons  qu'il  réglementait  ainsi,  la  qualification 
de  lieux  publics. 

La  dame  Loisif,  sage-femme,  ayant  contrevenu  à  cet  arrêté,  fut  citée 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Avranches,  pour  se  voir 
condamner  à  6  fr.  d'amende  et  aux  dépeus,  par  application  de  l'art.  475, 
n°  3,  du  Code  pénal. 

Mais  un  jugement  du  27  avril  1846  renvoya  la  prévenue  de  la  poursuite, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  l'action  du  commissaire  de 
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\  i  ii  u  1 1  doute  ne  doit  exister  désormais  sur  la  rai  on  qui 
s'oppose  d'une  manière  absolue  â  ce  que  les  maisoni  cl 
santé  ou  d'accouchemenl  puissent  être  jamai     oumi  e 
à  la  surveillance  justement  accordée  dans  l'int 
publics  L'administration  et  aux  municipalités  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  maisons  <l<i  Logeurs.  L'arrêt  Loisif,  on 

polices  pour  but  de  faire  punir  la  dame  Loisir  d'une  contravention  à  l'art, 
m  de  L'arrêté  de  M.  ie  préfet  de  la  Manche,  en  date  du  10  avril  I845j 
—  Considérant  que  la  dame  Loiei!  reconnaît  qu'elle  a  commis  i  ette  con- 
travention, mais  qu'elle  soutint  qu'elle  ne  pouvait  se  conformera  L'arrêté, 
parce  qu'elle  se  Berait  rendue  coupable  d'un  «  1  *  *  l  i  t  prévu  et  puni  par  l'art. 
378  du  Code  pénal,  en  révélant  un  secret  qui  lui  avait  été  confié  en  qualité 
de  sage-femme;  —  Cousidéraut  que  les  fonctions  de  la  daine  Loisif  nous 
mettent  dans  La  nécessité  d'examiner  la  légalité  de  l'arrêté  invoqué  contre 
elle,  parce  tpieeet  arrêté  ne  peut  recevoir  exécution  qu'autant  qu'il  serait 
légalement  l'ait;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  dont  s'agit 
portant  «  (pie  les  maisons  d'accouchement  sont  des  lieux  publics  soumis 
à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  »  aurait  pour  conséquence  de 
mettre  les  propriétaires  de  ces  maisons  dans  l'impossibilité  de  cacher  les 
femmes  ou  filles  qui  y  séjournent  ;  —  Considérant  que  l'obligation  imposée 
aux  propriétaires  des  maisons  d'accouchement  d'inscrire  sur  un  registre 
qui  devait  être  communiqué  à  l'autorité  municipale  et  à  l'inspecteur  du 
service  des  Enfants-Trouvés  toutes  les  femmes  ou  filles  qui  y  séjourneraient 
pendant  leur  grossesse  ou  pour  y  faire  leurs  couches,  ne  peut  se  con- 
cilier avec  l'obligation  de  garder  le  secret,  qui  est  imposée  aux  méde- 
cins, sages-femmes,  etc.,  par  l'art.  378  du  Code  pénal;  —  que  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  30  août  1833,  et  l'autre  du  22  août  1845, 
out  décidé  que  les  formalités  de  police  imposées  aux  aubergistes  et  logeurs 
ne  sont  pas  applicables  aux  sages-femmes;  —  Considérant  que  les  méde- 
cins-accoucheurs et  sages-femmes  sont  dispensés  de  faire  connaître  le 
nom  de  la  mère,  lorsqu'ils  font  la  déclaration  d'un  nouveau-né;  que  ce 
point  de  jurisprudence  est  établi  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  16  septembre  1843  et  1er  juin  1844;  —  Considérant  que  la  dame  Loisif, 
en  n'inscrivant  pas  sur  son  registre  le  nom  d'une  femme  qui  lui  avait  été 
confiée  sous  le  sceau  du  secret,  s'est  conformée  à  la  loi,  et  qu'il  est  im- 
possible de  lui  infliger  aucune  peine  pour  contravention  à  l'arrêté  de  M. 
le  préfet.  »  —  Pourvoi. 
Arrêt. 
La  Cour  :  — -  Attendu  que  l'arrêté  pris  le  10  avril  1845  par  le  préfet 
de  la  Manche,  pour  la  suppression  des  tours,  ordonne,  par  sou  art.  10, 
aux  propriétaires  de  toute  maison  d'accouchement  de  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrites  toutes  les  femmes  ou  filles  qui  y  séjourneront  peu- 
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le  remarquera,  a  statué  à  la  lois  sur  la  question  rela- 
tive à  l'application  de  l'art.  475,  n°  2,  et  sur  celle  que 
je  vais  étudier  et  qui  concerne  l'application  de  l'art. 
471,  n°  15;  car  une  des  prétentions  de  l'administration, 
écartée  par  cet  arrêt,  était  de  faire  considérer  comme 
lieux  publics  les  maisons   d'accouchement ,  et  à  ce 

dant  leur  grossesse  ou  pour  y  faire  leurs  couches;  que  cette  disposition 
est  appuyée  sur  l'art.  475,  n°  2,  du  Code  pénal,  et  sur  la  qualification  de 
lieux  publics  donnée  dans  l'arrêté  à  ces  maisons; 

Attendu  que  l'art.  475  ne  peut  rendre  légale  la  disposition  dont  il  s'agit; 
que  les  sages-fenames  ne  peuvent  être  assimilées  aux  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  ni  être  tenues  des  obligations  im- 
posées à  ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent,  qu'il  ne 
peut  appartenir  à  l'autorité  administrative  d'ajouter  aux  dispositions  du- 
dit  article  en  les  étendant  à  d'autres  professions  que  celles  qui  y  sont 
dénommées; 

Attendu  que  la  mesure,  considérée  en  elle-même,  ne  peut  pas  se  jus- 
tifier davantage,  puisqu'elle  est  contraire  au  vœu  de  l'art.  378  du  Code 
pénal,  qui  soumet  les  sages-femmes  à  garder  les  secrets  dont  elles  sont 
dépositaires  à  raison  de  leur  profession;  — Attendu, dès  lors,  que  le  ren- 
voi de  la  prévenue  ne  contient  aucune  violation  de  loi;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1846.  Ch.  crim.  —  M.  Laplagne-Barris,  pr.  —  M.  Vincens 
Saint-Laurens,  rapp.  —  M.  de  Boissieux,  av.  gén. 

2°  Minist.  publ.  C.  femme  Senget. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  aubergistes,  hôteliers  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  ni  être  tenues 
des  obligations  imposées  à  ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  qui  les  con- 
cernent ;  —  que  la  disposition  de  l'art.  375  du  Code  pénal,  §  2,  est  limi- 
tative ;  qu'une  pareille  assimilation  serait,  d'ailleurs,  contraire  au  vœu 
de  l'art.  378  du  même  Code,  qui  soumet  les  sages-femmes  à  garder  les 
secrets  dont  elles  sont  dépositaires  à  raison  de  leur  profession  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  administrative,  ni  d'étendre 
au  delà  de  ses  termes  le  premier  de  ces  articles,  ni  de  soustraire  à  la 
prohibition  portée  par  le  second  les  personnes  auxquelles  cette  prohi- 
bition s'adresse  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  la  sanction  pénale 
à  l'art.  7  de  l'arrêté  du  préfet  des  Landes,  en  date  du  10  novembre  1835, 
lequel  exige  que  les  sages-femmes  inscrivent  sur  un  registre  les  femmes 
enceintes  qu'elles  reçoivent  et  soignent,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  12  septembre  1846.  —  Cass.,  Ch.  crim.  rej.  —  M.  Rocher,  rapp.  — 
Du  même  jour,  arrêt  identique  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Manche.  —  Crim.  rej.  (Demoiselle  Dorcy.)  —  M.  Rocher,   rapp. 
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titre,  de  les  Boumettre  à  l'article   3  de  la  loi  de 
L8-24  aoûl  1790.  Ce  sonl  oependanl  deux  que  don 
tort  distinctes,  formant  deux  ordivs  d'idées  différent 
ei  qui,  à  mon  sens,  ne  pouvaient  point  ôtre  confon* 
dues  et  tranchées  au  vu  de  Tari.  475,  n°  2,  seulement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  médecins  et  sages-femmes  tenant  maisons 
de  santé  ou  d'accouchement  ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  logeurs.  —  Terminons  en  disant  que  cette  juris- 
prudence donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  au  plus 
sacré  de  tous  d'abord,  à  celui  de  la  personne  qui  a 
confié  le  secret,  à  l'intérêt  public  auquel  importe  si 
fort  la  conservation  de  ce  secret,  à  l'intérêt  de  l'enfarît 
dont  la  mère  est  obligée  de  cacher  la  naissance,  et  dont 
l'état  civil  est  garanti  suffisamment  par  la  déclaration 
même  de  cette  naissance. 

5.  Les  médecins,  officiers  de  santé,  sages- femmes 
sont-ils  tenus  d'obéir  aux  règlements  pris  à  leur  égard 
par  F  autorité  administrative  en  vertu  des  pouvoirs  rap- 
pelés dans  Vart.  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  et  en  con- 
séquence passibles,  en  cas  de  désobéissance,  des  peines 
portées  en  cet  article  ? 

L'art.  471,  n°  15,  du  Gode  pénal  porte  :  «  Seront 
punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs 
inclusivement  :  15°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  rè- 
glements ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale, 
en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  xi  de  la  loi  des  16-24  août 

1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  i  de  la  loi  des  19-22  juillet 

1791.  »  Et  ces  derniers  ,  en  ce  qui  touche  à  notre 
question,  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  3 (loi  des  16-24  août 
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1790)  :  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  3°  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  mar- 
chés, réjouissances  et  cérémonies  publiques,  specta- 
cles, jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics;... 
5°  le  soin  de  prévenir  parles  précautions  convenables, 
et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels 
que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en 
provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'auto- 
rité des  administrations  de  département  et  de  district. 

—  Art.  46  (décret  des  19-22  juillet  1791)  :  Le  corps 
municipal  pourra  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui 
suivent  :  1°  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité,  par  les  art.  3  et  4  du  tit.  xi  du  décret  du  16 
août,  sur  l'organisation  judiciaire;  2°  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  ou  de  rappe- 
ler les  citoyens  à  leur  observation.  »    ' 

On  voit  par  la  lecture  de  ces  articles  auxquels  on  doit 
joindre  l'art.  2  de  la  loi  des  18-22  juillet  1837,  qui  confie 
au  maire  «  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  »  toute  l'éten- 
due du  pouvoir  municipal  rappelé  dans  l'art.  471,  n°  15. 

—  Il  est  considérable,  comme  il  est  juste  qu'il  le  soit  à 
raison  des  mesures  administratives  que  nécessitent 
chaque  jour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  l'intérêt 
général  des  populations.  Mais  peut-il  aller  jusqu'à 
justifier  des  arrêtés  dont  l'exécution  entraînerait  for- 
cément la  violation  des  principes  consacrés  par  la  loi  ? 
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C'csi  ce  qui  ne  saurait  ôtre  admis.  C$  qu  a  décidé  la 
jurisprudence  relativement  â  la  tenue  etlarepré  ei 
tion  du  registre  exigé  de  logeurs  par  l'art.  475,  n  2 
doit  «loue  l'être  égalemenl  el  par  l«i  môme  motif,  tiré 
de  l'art.  378,  pour  tous  lesarrétésqui  porteraient  atteinte 
à  la  loi  <lu  secret.  C'est  conformément  â  cette  règle  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  défend  aui  accoucheurs  et  sages-femmes  de 
recevoir  chez  eux  «les  femmes  enceintes  étrangères, 
pour  y  faire  leurs  couches,  à  moins  que  celles-ci  n'aient 
justifié  d'une  autorisation  du  mahv  d'y  séjourner, 
illégal  (affaire  Cordeaux);  que  les  maisons  de  santé  et 
d'accouchement  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  lieux 
publics  et  comme  tels  soumis  à  la  surveillance  de  la  po- 
lice (affaires  Loisif  rapportée  à  la  question  précédente, 
Hardy)  ;  enfin,  et  ceci  est  plus  général,  que  l'adminis- 
tration n'est  investie,  a  l'égard  de  ces  établissements, 
d'aucun  droit  de  réglementation  (affaire  Hardy).  Il  est 
vrai  qu'un  arrêt  (Gass.,  3  août  1866)  a  décidé  également 
que  l'autorité  municipale  (à  Paris  le  préfet  de  police)  a 
le  droit  de  déterminer  par  des  arrêtés,  eu  égard  à  l'éten- 
due et  à  la  disposition  des  lieux,  le  nombre  des  pen- 
sionnaires que  les  sages-femmes  de  la  localité  peuvent 
recevoir  à  la  fois  dans  leurs  maisons  d'accouchement 
(affaire  Bertin)  ;  mais  nous  verrons,  après  avoir  exa- 
miné les  premières  décisions,  la  portée  de  celle-ci,  et 
si,  bien  qu'en  disent  les  commentateurs  (MM.  Hémar, 
p.  51,  Dalloz,  Rec.  périod.,  1866, 1,  451  et  s.),  elle  est 
à  l'abri  de  toute  critique. 
Affaire  Couleaux  (1).  En  1830  et  1833,  le  maire  de 

(l)  Ministère  public  contre  Couleaux.—  Arrêt  : 

La  Cour.  —  En  ce  qui  touche  le  règlement  de  police  du  12  avril  1813, 


340  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

Strasbourg  fit  publier  deux  arrêtés  antérieurs  qui  d'une 
part  assimilaient  les  sages-femmes  aux  logeurs,  d'au- 
tre part  leur  interdisaient  de  recevoir  chez  elles  les 
personnes  qui  voudraient  y  faire  leurs  couches,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  munies  d'une  autorisation 
du  maire.  Traduite  devant  le  tribunal  de  police 
de  Strasbourg  pour  avoir  enfreint  ces  deux  arrêtés, 
la  dame  Couteaux  fut ,  je  l'ai  dit  plus  haut ,  ren- 
voyée sur  le  premier  point.  Elle  le  fut  également  sur  le 
second  :  «  Attendu  que  le  §  4  du  règlement  du  maire, 
en  prononçant  des  peines  contre  les  habitants  de  la 
ville  de  Strasbourg  qui  n'auraient  pas  déclaré  les 
étrangers  logés  chez  eux,  avait  outre-passé  les  pou- 
voirs attribués  à  l'autorité  municipale  ;  que  la  même 
chose  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  toutes 
les  fois  qu'elle  a  été  appelée  à  statuer  dans  des  affaires 


dont  la  disposition  a  été  renouvelée  le  16  avril  dernier  :  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  prévenue  est  sage-femme,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être 
assimilée  aux  personnes  qui,  par  profession,  sont  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies;  que  ledit  règlement  ne  rentre 
point  dans  l'exercice  du  pouvoir  que  l'autorité  municipale  tient,  en  cette 
matière,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
qu'à  l'égard,  d'ailleurs,  des  sages-femmes  et  des  accoucheurs,  il  est  ma- 
nifestement contraire  à  l'art.  56  du  Code  civil,  combiné  avec  l'art.  378  du 
Code  pénal  ;  qu'en  décidant  donc  qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour  eux 
le  jugement  dénoncé  n'a  fait  qu'une  juste  application  desdites  lois;  — 
En  ce  qui  touche  le  règlement  du  16  vend.,  an  XIII:  —  Attendu  que 
l'art.  1  de  ce  règlement,  qui  défend  aux  accoucheurs,  aux  sages-femmes 
et  à  toutes  autres  personnes,  de  recevoir  chez  elles  à  Strasbourg,  ou  d'y 
placer  ailleurs  en  pension  des  femmes  enceintes,  étrangères  à  cette  ville, 
pour  y  faire  leurs  couches,  à  moins  que  celles-ci  n'aient  justifié  d'une  au- 
torisation du  maire  d'y  séjourner,  ne  rentre  non  plus  dans  aucune  dis- 
position des  lois  précitées;  qu'en  jugeant,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'appliquer  à  la  prévenue  aucune  loi  pénale,  le  tribunal  s'est  renfermé 
daus  les  limites  de  sa  compétence;  —  Rejette. 

Du  30  août  1833.  —  Cour  de   cassation.  —  Chambre  criminelle.  — 
MM.  de  Bastatd,  président;  Rives,  rapporteur. 
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de  cette  nature!  e1  notamment  le  2  eptembre  18£5, 
dans  l'affaire  Rick,  relativement  à  l'arrêté  du  12  août 
l<sic>,  dont  celui  du  l<>  avril  1833  n'est  que  la  repro- 
duction ;  attendu  encore,  en  ce  qui  concernait  la  con- 
travention à  l'art.  1  de  l'arrêté  du  maire  de  Strasbourg 
en  date  du  16  vendémiaire  an  XIII  renouveléle  ^octo- 
bre 1830,  qu'il  ne  rentrait  dans  aucun  «les  objets  don! 
la  surveillance  est  attribuée  à  la  vigilance  de  l'autorité 
municipale.  » 

Devant  la  (lourde  cassation  M.  (sambert,  conseiller 
faisant  fonction  d'avocat  général,  combattit  les  deux 
arrêtés;  il  lit  ressortir  les  conséquences  peu  libérales 
du  premier  :  «  Avec  un  tel  pouvoir  (celui  de  réglemen- 
ter la  police  des  étrangers)  donné  à  l'autorité  muni- 
cipale, a-t-il  dit,  que  deviendrait  pour  les  citoyens  la 
faculté  de  recevoir  leurs  amis? Il  y  a,  dans  ce  premier 
arrêté,  excès  de  pouvoir;  si  le  gouvernement  croit 
avoir  besoin  de  mesures  préventives  de  ce  genre,  qu'il 
présente  à  cet  égard  une  loi  aux  Chambres.  »  Quant  au 
second,  auquel  il  reprocha  une  usurpation  de  pou- 
voir, il  le  critiqua  plus  sévèrement  encore  :  «  Sou- 
mettre les  sages-femmes  à  déclarer,  préalablement  à 
leur  admission  les  noms  des  femmes  enceintes,  ce 
serait  ressusciter  l'ordonnance  de  Henri  II  sur  les 
déclarations  de  grossesse;  or,  on  sait  que  jamais  cette 
ordonnance  n'a  pu  recevoir  son  exécution  en  France. 
Il  existe  un  article  au  Code  pénal  qui  fait  a\i  secret 
un  des  devoirs  des  médecins,  accoucheurs,  etc.  Et  si 
naguère  une  ordonnance  de  police  a  tenté  de  paraly- 
ser l'effet  de  cet  article,  dont  chacun  comprend  et  sent 
la  moralité,  on  sait  avec  quelle  indignation  cette  or- 
donnance a  été  reçue.  L'exécution  d'un  pareil  arrêté 
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aurait  pour  effet  inévitable  de  multiplier  les  infanti- 
cides. Vainement  on  objecterait  l'intérêt  d'assurer  l'état 
civil  des  enfants  :  cette  objection  tombe  devant  cette 
autre  considération,  que  les  sages-femmes  et  toutes 
personnes  chez  qui  se  fait  l'accouchement  sont  tenues 
de  faire  la  déclaration.  » 

J'ai  dû  citer  ces  passages  des  conclusions  du  minis- 
tère public,  parce  qu'inspirés  par  les  sentiments  les 
plus  élevés,  ils  expriment  le  respect  le  plus  indépen- 
dant et  le  plus  profond  pour  la  loi  ;  surtout,  parce  que 
pris  pour  commentaires  de  l'arrêt  lui-même,  ils  mon- 
trent bien  que  l'un  des  principaux  motifs  de  la  so- 
lution adoptée  par  cet  arrêt  a  été,  sur  tous  les  chefs, 
puisé  dans  la  prohibition  de  l'art.  378,  bien  que  le 
rédacteur  n'en  ait  pas  fait  mention  dans  le  dernier 
considérant. 

Affaire  Hardy  (1).  J'ai  déjà  signalé,   à  propos  de 

(1)  Min.  pub.  C.  dame  Hardy.  —  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  des  14 
décembre  1789,  1G-24  août  1790,  19-22  juillet  1791,  18  juillet  1837,  et  de 
l'art.  471,  n.  15,  du  Code  pénal,  eu  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
illégal  et  non  obligatoire  l'art.  11  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Manche,  du  27  avril  1860,  qui  assujettit  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration les  maisons  d'accouchement  où  les  femmes  sont  reçues  à  titre 
onéreux;  —  Attendu  que  le  droit  de  surveillance  et  déréglementation 
réclamé  par  l'administration  préfectorale  ne  pourrait  légalement  se  jus- 
tifier qu'autant  que  ce  droit  lui  aurait  été  attribué,  pour  ce  cas,  par  une 
loi  spéciale,  ou  qu'autant  qu'elle  en  trouverait  le  principe  dans  les  lois 
générales  qui  ont  fixé  l'étendue  et  les  limites  du  pouvoir  réglementaire; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  n'existe  aucune  loi  spéciale  qui  ait 
placé  les  maisons  d'accouchement  sous  la  surveillance  de' l'administra- 
tion, et  que,  de  l'autre,  les  lois  générales  de  1789,  1790  et  1791,  aussi 
bien  que  celle  de  1837,  exigent,  pour  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
taire, des  conditions  de  publicité  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  la 
cause  :  —  Attendu,  en  effet,  que  les  maisons  d'accouchement  où  les 
femmes  enceintes  viennent  chercher,  en  même  temps  que  les  soins  par- 
ticuliers qu'exige   leur  état,  le  secret  que  l'art.  378  du  Code  pénal  leur 
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r,ilT;iirc  Loisir  (question  précédente)  la  prétention  de 

l'autorité  administrât^ i  municipale  de  considérer 

comme  lieux  publics  lés  maisons  de  santé  et  d'accou- 
chement, et  conséquemmenl  de  les  soumettre  aux 
arrêtés  rendus  en  conformité  de  l'art.  174,  n"  15,  re- 
jetés par  la  Cour  de  cassation.  La  môme  solution  fui 
donnée  dans  l'espèce  concernant  la  dame  Hardy,  dans 
des  termes  plus  décisifs  encore.  Il  y  esl  dit  expressé- 
ment «  que  les  maisons  d'accouchement  où  les  femmes 
enceintes  viennent  chercher,  en  même  temps  que  les 
soins  particuliers  qu'exige  leur  état,  le  secret  que 
l'art.  378  du  (Iode  pénal  leur  garantit,  et  qui  importe 
autant  au  respect  des  mœurs  publiques  qu'à  [Intérêt 
et  à  Thonneur  des  familles,  ne  sauraient  être,  sans  un 
êttange  abus  de  langage,  considérée  comme  des  lieux 


garantit  et  qui  importe  autant  au  respect  des  mœurs  publiques  qu'à 
l'intérêt  et  à  l'honneur  des  familles,  ne  sauraient  être,  sans  un  étrange 
abus  de  langage,  considérées  comme  des  lieux  publics  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  et  ouverts  en  tout  temps  aux  agents 
même  les  plus  subalternes  de  la  police; 

Attendu  que  c'est  eu  vain  qu'en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  le  pourvoi 
invoque  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  17  septembre  1828,  approbatif 
d'un  règlement  du  préfet  de  police  qui  assujettit  à  l'autorisation  préa- 
lable et  à  la  surveillance  administrative  «  les  maisons  de  santé  où  l'on 
reçoit  à  demeure  et  à  titre  onéreux  les  femmes  enceintes  pour  y  faire 
leurs  couches;  »  —  Attendu,  en  effet,  que  cet  avis  du  Conseil  d'Etat, 
émane  du  comité  de  l'intérieur,  n'a  que  la  valeur  d'une  simple  consulta- 
tion administrative  et  ne  saurait  suppléer  à  la  loi; 

Attendu,  dès  lors,  qu'eu  déclarant,  comme  il  l'a  fait,  que  la  qualifi- 
cation de  lieu  public  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  établissement  dans 
lequel  les  femmes  en  couches  sont  reçues  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire 
moyennant  un  salaire  librement  débattu,  et  en  refusant,  par  suite,  de 
reconnaître  la  légalité  de  l'art.  11  de  l'arrêté  préfectoral,  et  de  lui 
donner  pour  sanction  l'art.  471  n.  15  du  Code  pénal,  le  tribunal  de  Saint- 
Lô  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  23  janvier  1864.  —  Ch.  crira.  —  MM.  Vaisse,pr.;  —  Guyho,  rapp.;— 
Charrins,  av.  gén. 
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publics,  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration 
et  ouverts  en  tout  temps  aux  agents  même  les  plus 
subalternes  de  la  police.  »  Vainement  à  l'appui  du 
pourvoi  on  invoque  un  avis  du  Conseil  d'État  appro- 
batif  d'un  règlement  du  préfet  de  police  qui  assujettis- 
sait à  l'autorisation  préalable  et  à  la  surveillance  admi- 
nistrative «  les  maisons  de  santé  où  l'on  reçoit  à  demeure 
et  à  titre  onéreux  les  femmes  enceintes  pour  y  faire 
leurs  couches  ;  «  la  Cour  ne  trouvant  à  cet  avis,  émané 
du  comité  intérieur  du  Conseil,  que  la  valeur  d'une  sim- 
ple consultation,  se  contenta  de  déclarer  qu'un  pareil 
avis  ne  saurait  jamais  suppléer  à  la  loi.  Mais  ce  qu'il  faut 
surtout  remarquer,  c'est  la  juste  importance  accordée 
aux  prescriptions  de  l'art.  378.  En  admettant  même 
qu'un  tribunal,  interprétant  mal  la  loi,  reconnût  aux 
maisons  de  santé  et  d'accouchement  le  caractère  de 
lieux  publics  que  l'administration  s'est  ainsi ,  à  plu- 
sieurs reprises,  efforcée  de  leur  attribuer,  il  ne  devrait 
pas  moins  statuer  que  l'obligation  du  secret  les  rend 
inviolables  aux  recherches  et  à  la  surveillance  adminis- 
tratives ou  municipales.  Affaire  Bertin(l).  Cependant, 


(1)  (Bertm)  — Arrêt. 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  2  mars  1791  et  sur  la  fausse  application  des  art.  3  et  4  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  46  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  471  §  15, 
et  474  du  Code  pénal  :  — Attendu  qu'aux  termes  des  articles  précités  des 
lois  d'août  1790  et  juillet  1791  et  des  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an 
VIII  et  3  brumaire  an  IX,  le  préfet  de  police,  à  Paris,  est  investi  du  pouvoir 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  épidémies  et 
les  maladies  contagieuses,  et  pour  assurer  le  maintien  de  la  santé  publi- 
que; —  que  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il  détermine  par  des  arrêtés, 
eu  égard  à  l'étendue  et  à  la  disposition  des  lieux,  le  nombre  de  pension- 
naires que  les  sages-femmes  pourront  recevoir  à  la  fois  dans  leurs  mai- 
sons d'accouchement,  afin  d'empêcher  que,  dans  un  intérêt  de  spécu- 
lation, les  femmes  enceintes  y  soient  accumulées  dans  des  conditions 
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et  malgré  la  Force  des  raisons  données  or  ton  ce 
points,  malgré  L'énergie  avec  Laquelle  La  Cour  upréme 
a  traduit  ses  convictions  dans  ces  arrêts, et  notamment 
dans  l'arrêt  Hardy,  La  même  Cour  a,  par  une  déci  ion 
récente,  admis  que  L'autorité  municipale  a  Le  droit  de 
déterminer  par  des  arrêtés,  eu  égard  à  L'étendue  et  â 
la  disposition  dos  Lieux,  I»1  nombre  de  pensionnaires 
que  Les  sages-femmes  de  La  Localité  peuvent  recevoir  à 
la  fois  dans  leurs  maisons  d'accouchement;  et  que 
cette  limitation,  qui  se  justifie  comme  mesure  prise;  en 
vue  de  la  santé  publique,  serait  à  tort  considérée 
comme  portant  atteinte  au  principe  de  Ja  liberté  de 
l'industrie.  «  Le  droit  de  réglementation,  que  le  pré- 
sent arrêt  reconnaît  à  l'autorité  municipale  à  l'égard 
des  maisons  d'accouchement,  dit  M.  Dalloz,  a  exclu- 
sivement pour  objet  le  maintien  de  la  santé  publique; 
cette  solution  ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  la  juris- 
prudence qui  refuse  à  cette  même  autorité,  sur  les  mai- 
sons d'accouchement,  un  droit  de  surveillance  dans  un 


dangereuses  pour  elles-mêmes  et  pour  la  cité  tout  entière  ;-»  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  le  prétet  de  police  a  moins  pour  but  de  s'attribuer  le  droit 
d'autoriser  ou  de  défendre  l'ouverture  des  maisons  d'accouchement,  que 
de  réglementer  celles  qui  sont  ouvertes  dans  sa  circonscription,  et  que, 
loin  de  porter  atteinte  par  ces  mesures  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  consacré  par  la  loi  du  2  mas  1791,  il  se 
maintient  légalement  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  constatant  la  contravention  commise  par 
la  demanderesse  à  l'arrêté  du  préfet  de  police  qui  limitait  le  nombre  de 
pensionnaires  qu'elle  pourrait  recevoir  à  la  fois  dans  sa  maison  d'accou- 
chement, et  en  la  déclarant  passible,  à  cause  de  la  récidive,  des  peines 
portées  par  les  art.  471  §  15,  et  474  du  Codepénal,le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  trib.  corr.  de  la  Seine,  le  17  mai  1866),  a  fait  une  juste 
application  de  ces  articles  et  n'a  violé,  d'ailleurs,  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  3  août  1866.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Vaïsse,  pr.;  — De  Carnières,  rap. 
—  Bédarridcs,  av.  gén.,  c.  conf.; — Duboy,  av.  » 
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intérêt  de  police,  semblable  à  celui  qu'elle  exerce  sur 
les  maisons  garnies  et  autres  lieux  publics.  »  Et 
M.  Hémar,  de  son  côté,  professe  la  même  opinion  : 
«  Toutefois  l'administration  peut,  à  un  autre  titre  , 
exercer  sur  ces  maisons  une  surveillance  effective. 
Investie  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  xi,  art.  3, 
n°  5,  du  droit  «  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables   les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels 

que....  les  épidémies,  »  l'autorité  municipale  peut 
régler  le  nombre  des  pensionnaires  que  les  sages- 
femmes  peuvent  recevoir.  Renfermée  dans  ces  limites, 
la  surveillance  administrative  ne  porte  pas  atteinte 
aux  obligations  imposées  par  le  devoir  du  secret.  (Le 
secret  médical,  p.  52.) 

Adopter  cette  opinion  aussi  brièvement,  c'est  peut- 
être  accepter  la  jurisprudence  sans  assez  la  contrôler. 
Mais  est- elle  donc  tellement  d'accord  avec  la  loi,  avec 
l'esprit  de  la  jurisprudence  elle-même,  qu'il  soit  permis 
de  s'y  ranger  aussi  facilement?  Si  l'on  ne  se  place 
qu'au  point  de  vue  où  s'est  placée  elle-même  la  Cour 
de  cassation,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, il  est  possible  que  sa  décision  soit  indiscutable; 
F  est-elle  autant  devant  l'obstacle  infranchissable  qui 
naît  de  l'art.  378  et  dont  elle  a  reconnu  si  nettement 
la  puissance  ?  Gomment  !  la  Cour  de  cassation  , 
sanctionnant  dans  l'affaire  Loisif  ce  considérant  du 
jugement  d'Avranches  :  «  que  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale  sur  les  maisons  d'accouchement 
aurait  pour  conséquence  de  mettre  les  propriétaires  de 
ces  maisons  dans  l'impossibilité  de  cacher  les  femmes 
ou  filles  qui  y  séjournent,  »  a  proclamé  que  cette 
surveillance  ne  peut  se  justifier,  «  puisqu'elle  est  con- 
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traire  au  voeu  de  l'art.  378  «lu  Code  pénal,  qui  soumel 
les  Bages-femmes  à  garder  l«is  secret   donl  elles  sont 
dépositaires  à  raison  dé  leur  profession,  o  elle  b  main- 
tenu plus  énergiquôment  encore  ce  principe  dans  l'ai 
faire  Hardy,  ei  elle  l'aurait  oublié  dans  l'arrêt  de  1886 1 
J'aime  mieux  croire  que  la    violation   de   l'art.   378 
n'étant  pas  Invoquée  dans  l'espèce,  elle  n'a  pas  eu  â 
statuer  sur  la  question,  et  penser  que,  le  cas  échéant, 
ellf  n'hésiterait  pas  à  persévérer  dans  la  voie  qu'elle- 
même  a  tracée.  Que  deviendrait  en  effet,  si  Ton  ad- 
met avec  MM.  Dalloz  et  Hémar  la  solution  donnée  m 
1866,  ce  respect  des  confidences  légales  don!  la  né- 
àté  a  été  si  souvent  consacrée?  Le  secret  pourr;i- 
t-il  désormais  exister,  si  l'administration,  à  un  titre 
quelconque,  peut  exercer  sur  les  maisons  de  santé  cette 
surveillance  effective,  dont  parle  l'honorable  magistrat? 
Gomment  sera-t-il  possible  aux  médecins  ou  sages- 
femmes  de  cacher,  ainsi  que  le  dit  le  tribunal  de  police 
d'Avranches,   les  personnes  qui  viennent  se   confier 
à  leurs  soins  et  à  leur  discrétion  ?  Leurs  maisons,  ces 
asiles  sacrés,  ne  devront-elles  pas  s'ouvrir  à  cette  inqui- 
sition des  agents  même  les  plus  subalternes  de  la  police, 
qu'avec  tant  de  raison  a  repoussée  la  Cour  suprême, 
et  dès  lors  tous  les  inconvénients  d'une  dangereuse  in- 
discrétion qu'elle  a  voulu  éviter  ne  se  reproduiront-ils 
pas?  En  semblable  matière,  il  n'y  a  pas  de  nuances  ; 
faire  un  pas  à  côté  de  la  loi,  c'est  la  violer  ,  et  s'en 
écarter  une  Ibis ,  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire, 
la  ruine  de  toute  bonne  justice. 
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6.  Ledit  de  1666  et  les  ordonnances  de  police  qui 
Vont  suivi  sont-ils  encore  en  vigueur?  Quelle  est  leur 
force  légale? 

J'ai  dû,  avant  d'examiner  cette  question  qui  ne  laisse 
pas  de  préoccuper  le  monde  médical,  étudier  celles 
que  soulève  l'application  des  art.  475,  n°  2,  et  471, 
n*  15,  du  Gode  pénal,  avec  lesquelles  elle  n'est  pas  sans 
affinité,  parce  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de 
cassation  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  à  concilier  l'in- 
terprétation de  ces  deux  articles  avec  l'art.  378  du 
même  Code,  est  sans  contredit  le  document  le  meil- 
leur sur  lequel  on  puisse  s'appuyer  pour  la  résoudre. 
Je  rappelle  maintenant  cette  législation  devenue,  à 
mes  yeux,  une  législation  historique,  sans  force  légale 
et  sans  autre  puissance  que  celle  de  causer  à  une  ho- 
norable profession  des  inquiétudes  que,  d'un  trait,  il 
serait  aisé  de  déjtruire. 

L'édit  de  décembre  1666  rendu  par  Louis  XIV  à 
Saint- Germain-en-Laye,  à  la  suite  des  troubles  et  des 
agitations  qui  avaient  signalé  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIII,  et  que  le  nouveau  roi  ne  voulait  pas  voir 
se  renouveler,  statuait  ainsi  relativement  aux  obliga- 
tions qu'il  imposait  aux  chirurgiens  : 

«  Louis,  etc.  Et  comme  le  «défaut  de  sûreté  publi- 
que qui  expose  les  habitants  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  à  une  infinité  d'accidents...;  et  afin  qu'il  ne  man- 
quât aucune  chose  de  notre  part  à  la  sûreté  de  la  capi- 
tale de  notre  royaume,  où  nous  faisons  notre  séjour 
plus  ordinaire  comme  les  rois  nos  prédécesseurs...;  et 
d'autant  qu'à  cet  effet  il  importe  de  régler  le  port 
d'armes  et  de  prévenir  la  continuation  des  meurtres, 
assassinats  et  violences  qui  se  commettent  journelle- 
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ment  par  la  licence  que  de  personne  de  toute  qua- 
lité se  donnent  «l^  porter,  de  celles  mêmes  qui  ont  le 
plus  étroitemenl  défendues,  et  de  donner  aui  offici 
de  police  un  pouvoir  plus  absolu  sur  les  vagabonds  el  g< 
sansaveu  que  celui  qui  est  porté  parles  anciennes  ordon- 
nances...A  ces  causes...  Et  à  l'égard  des  maîtres  chi- 
rurgienSj  ils  seront  tenus  de  tenir  boutiques  ouvertes, 
à  peine  de  200  livres  d'amende  pour  La  première  lois; 
et,  en  cas  de  récidive,  de  L'interdiction  de  La  maîtrise 
pendant  un  an;  et  pour  la  troisième,  de  La  privation 
de  leur  maîtrise.  Seront  tenus,  les* lits  chirurgiens,  de 
déclarer  au  commissaire  du  quartier  les  blessez  qu'ils 
auront  pansez  chez  eux  ou  ailleurs,  pour  en  être  fait 
par  ledit  commissaire  son  rapport  à  la  police  ;  de  quoi 
Faire  lesdits  chirurgiens  seront  tenus  sous  les  mêmes 
peines  que  dessus  :  ce  qui  sera  pareillement  observé 
à  l'égard  des  hôpitaux,  dont  l'infirmier  ou  administra- 
teur qui  a  les  soins  des  malades  fera  déclaration  au 
commissaire  du  quartier.  » 

Une  ordonnance  de  police,  datée  du  5  novembre 
4716,  obligea  de  nouveau  les  chirurgiens  de  Paris  à 
donner  au  magistrat  une  déclaration  des  personnes 
qu'ils  auraient  pansées  à  la  suite  de  blessures,  de  la 
qualité  de  ces  personnes,  et  du  genre  de  leurs  bles- 
sures. Elle  éleva  l'amende  à  300  livres. 

Les  mêmes  prescriptions  furent  renouvelées  les 
4  novembre  1778,  8  novembre  1780  et  4  novem- 
bre 1788,  dans  les  termes  suivants  :  «  Enjoignons 
aux  maîtres  en  chirurgie  et  à  tous  autres  exerçant  la 
chirurgie  à  Paris,  d'écrire  les  noms,  surnoms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées,  soit  de 
nuit,  soit  de  jour,  et  qui  auront  été  conduites  chez  eux 
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pour  y  être  pansées ,  ou  qu'ils  auront  été  panser 
ailleurs,  et  d'en  informer  incontinent  le  commissaire 
du  quartier,  ainsi  que  de  la  qualité  et  des  circonstances 
de  leurs  blessures,  sous  la  peine  de  300  livres  d'a- 
mende, d'interdiction  et  même  de  punition  corporelle, 
le  tout  conformément  aux  règlements.  » 

Le  17  ventôse  an  IX,  le  préfet  de  police  crut  devoir 
encore  les  publier  : 

PRÉFECTURE   DE   POLICE 

Du  17  ventôse  an  IX  de  la  République. 

«  Le  préfet  de  police,  informé  que  des  officiers  de 
santé  ne  font  point  la  déclaration  des  personnes  aux- 
quelles ils  ont  administré  des  secours  ; 

«  Informé  aussi  que  les  officiers  de  santé  en  chef 
des  hospices  négligent  cette  formalité  pour  les  blessés 
reçus  dans  les  hospices  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  d'autant  plus  de  main- 
tenir l'exécution  des  règlements  de  police  rendus  sur  cet 
objet,  qu'ils  tendent  à  prévenir  de  graves  inconvénients  ; 

c(  Que  la  police  a  toujours  intérêt  à  connaître  la 
cause  des  blessures  que  des  individus  peuvent  avoir 
reçues,  ainsi  que  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu  ; 

«  Qu'en  négligeant  de  faire  la  déclaration  prescrite,  les 
officiers  de  santé  pourraient  involontairement  soustraire 
des  coupables  aux  recherches  et  à  l'action  de  la  justice  ; 

«  Que  cette  déclaration  devient  indispensable,  sur- 
tout lorsque  les  blessés  se  font  traiter  chez  les  officiers 
de  santé,  puisqu'ils  pourraient  mourir  des  suites  de 
leurs  blessures,  sans  que  leurs  familles  en  eussent  con- 
naissance, si  lesdits  officiers  de  santé  n'avaient  obtenu 
d'eux  aucuns  renseignements  ; 
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«  Kl  qu'enfin   la  police  doit  être  m  truite  de  lou 
les  événements  qui  Intéressônl  la  suivi.'-  publique  si 

individuelle  ; 

«  Vu  L'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  mes- 
sidor an  VIII,  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ("-.Tous  Lep officiers  de  Banté  de  Paris,  ei  ceux 
des  communes  rurales  du  départemenl  de  la  Seine,  et  de 
colles  de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Meudon,  qui  auront 
administré  des  secours  à  des  blessés,  seront  tenus  d'en 
faire  sur-le-champ  la  déclaration  aux  commissaires  de 
police,  ou  aux  maires  et  adjoints  extra  mur 08;  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende.  (Edit  de  décembre  1606,  et 
ordonnance  de  police  du  4  novembre  1788.) 

«  Art.  2.  Cette  déclaration  contiendra  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  demeures  de  tous  les  individus 
qui  auront  fait  appeler  les  officiers  de  santé  pour 
panser  leurs  blessures,  ou  qui  se  seront  fait  trans- 
porter chez lesdits  officiersde  santé  pour  y  être  traités. 

«  Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  blessures,  leur 
gravité  et  les  circonstances  qui  y  auront  donné  lieu. 

«  Art.  3.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices 
de  Paris  feront  la  même  déclaration  pour  tous  les  indi- 
vidus blessés  qui  auront  été  admis  dans  les  hospices, 
sous  peine  de  200  fr.  d'amende.  (Edit  de  décembre 
1666.) 

«  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires 
et  adjoints,  extra  maros,  inscriront  sur  des  registres 
les  déclarations  qu'ils  auront  reçues,  et  en  transmet- 
tront de  suite  copie  au  préfet  de  police. 

«  Art.  5.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  et  dénoncées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 
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((  Art.  G.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée. 

«  Les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires 
et  adjoints  des  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine,  et  de  celles  de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Meu- 
don,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  veiller  à  son  exécution. 

«  Le  Préfet,  signé  Dubois. 

«  Par  le  préfet  : 

«  Le  Secrétaire  général,  signé  Pus.  » 

Enfin,  de  semblables  mesures  étaient  reprises  en 
Tan  X  et  les  4  pluviôse  an  XII  (1),  25  ventôse  an  XIII 
et  25  août  1806. 

Ces  ordonnances,  les  seules  rendues,  à  ma  connais- 
naissance  avant  le  Gode  pénal,  furent  presque  iden- 
tiques ;  toutefois  elles  ont  été  tellement  confondues 
par  presque  tous  les  auteurs  qui  en  ont  fait  mention, 
que  j'ai  quelque  regret  de  ne  point  les  rapporter 
toutes. 

Quelle  put  être  sur  elles  l'influence  de  l'apparition 
du  Gode  pénal?  M.  Hémar  se  contente  de  dire  que 
leur  abandon  semble  aujourd'hui  définitivement  ac- 
cepté par  l'autorité  administrative.  M.  Lavaux  tranche 
la  question  en  quelques  mots  :  «  Bien  que  ces  divers 
règlements  et  ordonnances  n'aient  pas  été  formelle- 
ment rapportés,  on  peut  les  considérer  comme  tombés 
en  désuétude,  et  même  comme  abrogés  implicitement 
par  l'art.  378.  »  C'est  également  l'avis  de  MM.  Chau- 
vi) M.  Hémar  n'indique  pas  ces  deux  ordonnances  mentionnées  au 
répertoire  du  Journal  du  palais. 
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veau  si  Hélie  qui  ajoutent,  pour  donner  plu  de  poid 
,'i  cette  dernière  raison,  que  l'art.  378," qui  e  t  contra- 
dictoire avec  ces  arrêtés  de  police,  esl  préci  émenl 
spécial  aux  médecins  et  chirurgiens,  et  qu'au  Burplus 
ces  mêmes  arrêtés,  comme  L'édit,  ne  s'appliquaient  qu'à 
Paris  et  à  ses  faubourgs,  Pour  eus  ,  comme  pour 
M.  l'avocat  général  Quénault  (v  affaire  Saint-Pair),  il 
v  a  un  sérieux  arguînent  à  tirer  de  cette  circonstance 
que  la  mesure  était  purement  locale. 

Cependant  Carnot  avait  émis  une  opinion  con- 
traire. «Cet  édit,  dit-il,  en  parlant  de  celui  dé  1666,  se 
trouve  implicitement  maintenu  par  L'art.  484  du  Code 
pénaL  » 

La  doctrine  n'a  guère  tenu  compte,  on  le  voit,  de 
cette  objection  qui,  effectivement,  tombe  d'elle-même. 
L'art.  484  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
Cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer.  »  Or, 
c'est  précisément  parce  que  l'art.  378  a  réglé  la  ma- 
tière contrairement  à  l'édit  et  aux  ordonnances  que 
ces  derniers,  incompatibles  avec  lui,  ont  cessé  d'être 
en  vigueur.  L'appréciation  de  l'art.  484  par  Carnot  lui- 
même,  vient  du  reste  à  l'appui  de  cette  opinion.  «  Cet 
article,  dit-il  en  effet,  peut  avoir  son  utilité;  mais  le 
vague  dans  lequel  il  est  conçu  laisse  beaucoup  à  désirer 
pour  sa  perfection;  il  n'y  a  pas  a  action,  la  plus  inno- 
cente qu'elle  fût  en  apparence,  qui  ne  pût  faire  appli- 
quer des  peines  à  son  auteur,  si  l'on  voulait  aller  fouil- 
ler dans  les  anciennes  lois  et  règlements.  Avant  donc 
que  de  se  porter  à  en  faire  l'application,  il  faut  bien 
s'assurer  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  la  législation 
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existante  et  la  forme  de  gouvernement  (1).  »  Il  ne  s'est 
évidemment  pas  assuré  suffisamment  de  cette  condi- 
tion avant  de  donner  une  solution  que  tout  semble 
repousser.  Car  aux  arguments  cités  plus  haut  ne  peut- 
on  pas  ajouter  que  l'abandon  et  la  reprise  successifs, 
dans  des  temps  qui  les  rendaient  nécessaires,  des  dis- 
positions de  l'édit  de  1666  et  de^  ordonnances  qui  le 
suivirent,  démontrent  bien  que  ce  n'étaient  que  des 
prescriptions  temporaires.  A  quoi  bon,  en  effet,  les 
renouveler  si  souvent  et  à  des  époques  si  rapprochées, 
si  elles  n'étaient  pas  considérées  même  dès  lors 
comme  abrogées  implicitement  et  tombées  en  désué- 
tude. Il  fallait  les  faire  revivre;  donc  elles  n'étaient 
plus.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  face  de  l'art.  378,  il  est  clair 
qu'elles  ont  disparu,  quelque  portée  qu'on  veuille 
donner  à  l'art.  484. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  étonnement  qu'on  les  re- 
trouva visées,  bien  après  la  promulgation  du  Gode 
pénal  lui-même,  dans  de  nouvelles  ordonnances  de 
police  édictées  les  25  mars  1816,  2  décembre  1822. 
qui  paraissent  n'avoir  suscité  aucune  résistance,  et  dans 
celle  fort  mal  accueillie  au  contraire  du  9  juin  1832. 
Inutile  de  m'arrêter  aux  deux  premières,  dont  j'aurai 
démontré  l'illégalité  en  la  démontrant  pour  celle 
de  1832,  rendue  à  l'occasion  des  troubles  et  des  dé- 
sordres de  deux  sanglantes  journées,  et  qui  était  ainsi 
conçue  : 

i    Carnot,  Comment,  sur  le  ÇoJe  pénal,  t.  II,  p.  563. 
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Ordonnancé  dé  polies  concernant  les  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé,  logeurs  si  directeurs  de  maisons  de  santé» 

Paris,  9  juin  l:<34. 

((  Nous,  conseiller  d'Etat,  préfel  de  police, 

«  Vu  l'art.  2  de  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VIII,  et  l'ordonnance  de  police  du  17  ventôse  an  IX, 
et  celle  du 25  août  1801). 

«  Art.  1er.  Tous  les  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  et  pharmaciens  de  Paris,  et  ceux  des  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine  et  de  celles 
de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Meudon,  qui  auront  admi- 
nistré des  secours  à  des  blessés  depuis  le  4  de  ce  mois 
exclusivement,  seront  tenus  d'en  faire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  la  déclaration  aux  commissaires  de 
police  de  Paris  et  aux  maires,  extra  muros,  sous  peine 
de  300  fr.  d'amende.  (Édit  de  décembre  1666,  et  ordon- 
nance de  police  du  4  novembre  1188.) 

«  Art.  2.  Cette  déclaration  contiendra  les  nom, 
prénoms,  profession  et  demeure  de  tous  les  individus 
qui  auront  fait  appeler  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens et  officiers  de  santé  pour  panser  leurs  bles- 
sures, ou  qui  se  seront  fait  transporter  chez  eux  pour 
y  être  traités. 

«  Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  blessures,  leur 
gravité  et  les  circonstances  qui  y  auront  donné  lieu. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  des  hospices  et  hôpi- 
taux du  département  de  la  Seine,  les  directeurs  des 
maisons  de  santé,  les  logeurs  en  garni,  feront  la  même 
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déclaration  pour  tous  les  individus  blessés  qui  auront 
été  transportés  dans  leurs  établissements. 

((  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  de  Paris  et  les 
maires  des  communes  rurales  transmettront  immé- 
diatement les  procès-verbaux  de  ces  déclarations  au 
préfet  de  police. 

«  Art.  5.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
des  procès -verbaux  et  dénoncées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

«  Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et 
affichée.  Les  commissaires  de  police  à  Paris,  les  maires 
des  communes  rurales  du  département  de  la  Seine  et 
de  celles  de  Sèvres,  Saint-Cloud  et  Meudon,  les  offi- 
ciers de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
veiller  à  son  exécution. 

«  Le  Conseiller  d'Etat,  préfet  de  police, 

«  Gisquet. 

«  Approuvé  : 

((  Le  pair  de  France,  Ministre  du  commerce  et  des 
((  travaux  publics,  GteD'ARGOUT.  » 

Il  fallait  vraiment  s'autoriser  de  la  nécessité ,  de 
l'état  de  siège,  des  précédents  favorables  de  1816  et 
1822  pour  oser,  en  1832,  prendre  un  semblable  arrêté 
qui  pouvait  encore  s'exécuter  en  Italie  et  en  Espagne, 
où  de  pareilles  mesures  étaient  et  sont  encore  sans 
doute  en  vigueur  (1),  mais  n'était  plus  admissible  en 

(1)  «  Eu  Espagne,  dit  M.  Lavaux.  (p.  10  et  11),  une  ordonnance  de  1627 
a  prescrit  aux  chirurgiens  de  déclarer  dans  le  délai  de  douze  heures,  à 
l'alcade  de  leur  quartier,  tous  les  blessés  qu'ils  seront  appelés  à  soigner. 
En  1766  mêmes  injonctions  furent  renouvelées  avec  adjonction  de  peine» 
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France.  Au  \\  le  mauvaii  effet  ne  tarda  p  i  â  e  faire 
sentir.  Dès  le  L4 juin, on  lisait  dans  un* journal  :  i  II 
avait  été  rendu  ces  jours  derniers  une  ordonnance  de 
police  concernant  les  déclarations  A  faire  par  le  méde- 
cins et  officiers  de  santé,  ordonnance  qui  non-  a  paru 
tellement  absurde,  tellement  contraire  aux  mœurs 
françaises,  el  par  cela  môme  inexécutable,  que  nous 
lions  sommes  abstenus  de  L'insérer  dans  le  Gonstitu- 
tionnel.  Nous l'avons  considérée  comme  non  avenue,  et 
l'autorité  vient  de  faire  de  môme.  Un  journal  minis- 
tériel annonce  aujourd'hui  que  cette  ordonnance  ne 
recevra  pas  son  exécution.  » 

Pour  être  exprimé  en  dc$  ternies  un  peu  crus,  le 
jugement  porté  par  le  Constitutionnel  n'en  n'était  pas 
moins,  en  effet,  le  jugement  du  pays,  et  l'on  sait  ce 
qu'il  en  coûta  à  une  de  nos  célébrités  médicales  pour 
n'avoir  pas  partagé  à  ce  sujet  les  nobles  sentiments  de 
ses  confrères  qui  se  récrièrent  en  face  d'un  arrêté 
semblant  les  transformer  en  dénonciateurs,  ou  tout  au 
moins  pour  avoir  été  soupçonné  de  ne  pas  les  par- 
tager (1). 

Le  corps  médical  considéra  avec  raison  cette  mesure, 
qui  en  faisait  un  auxiliaire  de  la  police,  comme  une 
injure  à  sa  loyauté,  dont  il  ne  perdit  pas  le  souvenir  et 


sévère3  :  la  première  contravention  devait  être  punie  de  vingt  ducats,  la 
deuxième  d'une  amende  double  et  de  quatre  ans  d'exil;  à  la  troisième, 
soixante  ducats  d'amende  et  six  ans  de  galères. 

«  Eu  Italie,  les  médecins  sont  tenus  de  déclarer  les  crimes  et  les  délits 
dont  ils  peuvent  avoir  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.» 

(1)  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Dictionnaire  des  contempo- 
rains de  Vapereau  :  «  Malgré  les  nombreux  et  importants  travaux  qui 
remplissent  sa  vie,  M.  Geudrin  a  soulevé  contre  lui,  dans  le  monde 
médical,  de  vives  antipathies  qui  ont  nui  à  son  avancement;  une  récente 
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contre  laquelle  il  protestait  encore  longtemps  après. 
«  Vous  avez  tous  présente  à  la  mémoire,  disait  au  con- 
grès de  Paris,  en  1845,  M.  le  docteur  Bayle,  l'indigna- 
tion générale  qui  s'éleva  parmi  les  médecins  de  Paris, 
lorsqu'il  y  a  quelques  années,  au  milieu  des  discordes 
civiles ,  on  voulut  ressusciter  parmi  nous  le  célèbre 
édit  de  1GG6,  qui  enjoignait  aux  hommes  de  Fart  de 
dénoncer  les  blessés  qu'ils  avaient  soignés. 

«  Quoique  les  médecins  soient  des  hommes  d'ordre 
public,  l'appel  de  l'autorité  ne  fut  pas  entendu;  les  dé- 
nonciations n'arrivèrent  point  et  les  médecins  répon- 
dirent en  quelque  sorte  par  le  silence ,  comme  un 
célèbre  professeur  de  l'école  de  Paris  :  Nous  avons  vu 
des  blessures,  nous  n'avons  pas  vu  des  visages.  » 

Aucune  poursuite  n'eut  lieu  pour  contravention  à 
l'ordonnance  de  1832,  et  conséquemment  l'illégalité 
n'eut  pas  à  en  être  démontrée  et  condamnée;  mais  la 
magistrature  n'en  saisit  pas  moins  la  première  occasion 
qu'elle  rencontra  de  la  réprouver  à  son  tour,  et  dès 
1833,  dans  l'affaire  Gouleaux  rapportée  ci-dessus, 
M.  le  conseiller  Isambert  s'exprimait  ainsi  :  «  11 
existe  un  article  au  Gode  pénal,  qui  fait  du  secret 
un  des  devoirs  des  médecins,  accoucheurs,  etc.  Et 
si  naguère  une  ordonnance  de  police  a  tenté  de  pa- 


biographie  les  attribue  ;i  la  publication  d'un  mémoire  médico-légal 
(1831.  in-S°)  sur  la  mort  du  prince  de  Coudé,  dans  laquelle  il  voit  le 
résultat  d'un  assassinat  et  non  d'un  suicide.  On  les  rapporte  plus  géné- 
ralement à  sa  conduite  à  l'occasion  des  journées  de  juin  1833.  Il  se  vit 
accusé*,  à  cette  époque,  dans  la  Lancette  française  (12-30  juin),  d'avoir 
coopéré  à  l'ordonnance  de  police  qui  enjoignait  aux  médecins  de  dénon- 
ccr  les  blessés  qu'ils  étaient  appelés  à  soigoer,  ou  tout  au  moins  de  s'être 
empressé  de  s'y  soumettre.  M.  Gendrin  a  démenti  la  première  partie  de 
des  allégations  et  s'est  offert  d'expliquer  l'autre  de  manière  à  en  dé- 
truire lVfTef.  » 
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ralyser  L'effet  de  cel  article,  on  sait  avec  quelle  indi- 
gnation cette  ordonnance  q  été  re<  ne.  »> 

(les  quelques  mots  du  savanl  magistrat  sont  la  meil- 
leure réponse  â  La  question  que  je  traite,  el  je  m'\  tien 
S'il  était,  en  end.,  permis  à  un  préfet  de  police  de 
prendre  de  semblables  arrêtés,  L'arL378  serait  annihilé  ; 
or  la  loi, émanation  de  la  volonté  générale  ,  obligatoire 
pour  tous,  nedoil  point  plier  «lovant  La  volonté  d'un  seul: 
il  n'est  pas  inopportun  peut-être  do  le  rappeler  à  une 
époque  où  trop  souvent  on  est  tenté  d'opposer  à  la  lé- 
gislation, sous  prétexte  de  L'interpréter,  des  arrêtés, 
règlements,  circulaires  ou  instructions  ministériels, 
qui,  à  la  vérité,  ne  sauraient  lier  les  tribunaux,  mais 
n'en  sont  pas  moins  invoqués  comme  des  documents 
de  jurisprudence. 

J'ajoute  seulement  que  le  préfet  de  police  de  1832, 
en  rendant  son  ordonnance,  devait  nécessairement 
croire  lui-même  à  l'abrogation  implicite  par  l'art.  378, 
de  l'édit  de  16GG  et  des  arrêtés  qui  l'ont  suivi  jusqu'au 
Code  pénal,  en  ce  qu'ils  contenaient  de  contradictoire 
avec  cet  article,  puisque, tout  en  les  visant,  il  prenait, 
au  lieu  de  se  contenter  d'en  rappeler  les  dispositions, 
un  arrêté  nouveau. 

Après  lui,  au  surplus,  aucun  doute  ne  s'éleva  à  cet 
égard,  et  j'en  trouve  une  preuve  irrécusable  dans  la  dé- 
cision du  4  avril  1845,  relative  à  l'armée,  où,  mettant 
en  relief  le  respect  dû  à  Fart.  378,  et  rendant  hommage 
à  la  juste  susceptibilité  des  médecins,  le  ministre  de  la 
guerre  interdit  qu'on  leur  impose  aucun  acte  pouvant 
dégénérer  en  un  moyen  supplémentaire  de  police  (1). 

(1)  Voir  ci-de.-sus  ,  troisième  question  de  la  première  partie. 
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7.  Que  doit  faire  le  médecin  relativement  aux  cer- 
tificats exigés  par  les  compagnies  d' assurances  sur 
la  vie? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle 
qui  touche  aux  renseignements  demandés  au  sujet  d'un 
mariage  projeté,  doit  recevoir,  ce  me  semble,  la  même 
solution.  Elle  a  été  longuement  et  fort  bien  traitée  par 
M.  Lavaux  (p.  57  et  suiv.)  auquel,  ne  pouvant  faire 
mieux  que  lui,  j'emprunterai  beaucoup. 

«  L'assurance  sur  la  vie  humaine,  dit-il,  est  un  con- 
trat par  lequel  l'assureur  s'engage  à  payer  à  l'assuré 
ou  à  ses  représentants,  moyennant  une  prime  conve- 
nue, une  somme  désignée  dans  l'acte,  lors  de  la  pro- 
duction d'un  événement  fortuit  ;  et  cet  événement 
fortuit  prévu  dans  cette  sorte  de  contrat  n'est  autre  que 
la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  a  été  faite 
l'assurance. 

«  On  comprend  de  suite  l'intérêt  de  l'assurance  et 
de  l'assuré  à  connaître,  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible,  les  chances  de  vie  que  possède  la  per- 
sonne qui  fait  l'objet  du  contrat.  » 

Cet  intérêt  est  en  effet  évident,  que  ce  soit  sur  la  tête 
de  l'assuré  lui-même  ou  sur  celle  d'un  tiers  que  repose 
l'assurance.  Caria  prime  demandée  par  l'assureur  sera 
plus  ou  moins  forte  suivant  les  risques  :  c'est  pour  ce 
motif  que,  de  même  que  dans  les  autres  assurances, 
l'assuré  doit  faire  à  l'assureur  des  déclarations  exactes 
et  complètes  sur  toutes  les  circonstances  pouvant  avoir 
quelque  influence  sur  ces  risques,  que  ces  circons- 
tances se  manifestent  au  moment  de  l'assurance  ou 
postérieurement,  et  que  la  fausseté  de  ces  déclarations 
pourrait  entraîner  la  nullité  du  contrai. 


M     BECR1  i    PRO  i  i  161 

De  là  est  venue  aux  compai  ni    I  idé   d   di  mander 
aux  per  onnea  qui  veulent  contracter  une  o    urai 
sur  la  vie,  un  certificat  émané  «lu  médecin  même  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  doit  ôtre  établ 
el  qui  doit  répondre  aux  questions  suivai 

i  1"  Depuis  quand  connaissez  vous  M...? 

e  2°  Lui  avez-vous  donné  vos  soins,  à  quelle  époqu 

0  30  Quelles  maladies  a-t-il  eues  â  votre  connais- 
sance? 

1  \fi  Quelles  sont  sa  constitution  et  sa  santé  habi- 
tuelle 9 

«  5°  Est-il  sujet  à  des  maladies,  indispositions  ou 
infirmités  habituelles? 

«  6°  A-l-il  une  hernie,  est-elle  contenue*.' 
7°  Existe-t-il  à  votre  connaissance,  dans  la  Famille, 
des  maladies  héréditaires? 

«  8°  A-t-il  encore  ses  père  et  mère;  s'il  ne  les  a 
plus,  à  quel  âge  sont-ils  morts,  de  quelle  maladie? 

«  9°  Si  c'est  une  femme,  est-elle  enceinte;  a-t-elle 
eu  des  enfants,  les  couches  ont-elles  été  heureuses? 

«  10°  Quelles  sont  ses  habitudes  de  régime  et  de 
vie? 

«  11°  Pensez-vous  que  l'on  puisse  sans  crainte  placer 
des  capitaux  sur  sa  tête? 

«  Je  soussigné,  certifie  sincères  et  véritables  les  ré- 
ponses ci-dessus.  » 

Or,  est-il  permis  au  médecin  consulté  de  se  sou- 
mettre aux  exigences  des  compagnies,  et  s'il  le  fait 
ne  viole-t-il  pas  le  secret  légal  et  ne  commet-il  pas  un 
acte  coupable,  soit  vis-à-vis  de  son  client  s'il  lui  fait 
ainsi  connaître  son  mal,  lorsqu'il  lui  est  indispensable 
de  l'ignorer,  soit  vis-à-vis  des  personnes  de  sa  famille 
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dont  il  dévoile  les  maladies  héréditaires  ou  à  laquelle 
il  révèle  celles  de  son  client? 

Un  illustre  professeur,  dont  les  lumières  et  le  dé- 
voûment  ont  fait  un  précieux  auxiliaire  de  la  justice, 
M.  Tardieu  en  a  fait,  non  une  question  de  principe, 
mais  une  question  de  conscience  {Annales  d'hygiène, 
et  de  médecine  légale,  avril  1866,  p.  427)  ;  tout  en  ad- 
mettant que  les  compagnies  devraient  renoncer  à  un 
usage  que  personnellement  il  condamne,  et  se  con- 
tenter du  certificat  de  leur  propre  médecin,  il  ne  voit 
point  là  matière  à  une  règle  absolue  et  conséquem- 
ment  ne  considérerait  pas  comme  révélateur  de  secrets 
pouvant  encourir  une  pénalité  le  médecin  qui,  obéis- 
sant au  vœu  des  compagnies,  divulguerait  les  maux  de 
ses  clients  ou  de  leur  famille. 

MM.  Briand  et  Chaude  s'approprient,  sans  même  la 
discuter,  l'opinion  de  M.  Tardieu. 

Un  autre  praticien,  qui  de  bonne  heure  a  su,  par 
ses  études  de  médecine  légale,  conquérir  une  place 
distinguée  parmi  ses  confrères,  M.  Legrand  du  Saulle, 
a  suivi  le  maître  ;  il  va  même  plus  loin,  et  entrant  dans 
la  voie  tracée  par  une  jurisprudence  dont  le  défaut 
de  principe  explique  l'indécision,  appuyant  sa  thèse 
sur  la  nécessité,  pour  qu'il  y  ait  criminalité,  de  cette 
intention  de  nuire,  qu'exigent,  en  effet,  on  le  sait, 
comme  élément  essentiel  la  plupart  des  criminalistes,  il 
admet  la  délivrance  des  certificats,  toutes  les  fois  qu'il 
est  démontré  que  le  contrat  d'assurance  doit  tourner 
au  profit  de  son  client. 

De  son  côté, le  docteur  Aubry  (Gazette  des  hôpitaux, 
1er  avril  1862)  pense  que  l'usage  des  certificats  de- 
mandés par  les  compagnies  doit  être  admis  ;  mais  il  y 
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met  toutefois  une  restriction  qui  endétruil  tout  L'effet 
en  ajoutant  que  le  formulaire  de  ces  certificats  devrait 
être  changé,  l<i  médecin  ne  pouvant  point  remplir  ce 
formulaire  et  déclarer,  par  exemple,  que  son  client 
M...  est  épileptique  ou  cancéreux,  que  ses  parents 
étaient  phthisiques,  etc. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  faut  adopter  une  opi- 
nion toute  contraire,  et  que  La  révélation,  pouvant  avoir 
dans  ce  cas  des  conséquences  souvent  tout  aussi  fu- 
nestes que  dans  les  autres,  Le  médecin  qui  la  commet 
s'expose  à  des  poursuites  qu  il  serait  difficile  de  ne 
pas  trouver  justifiées,  si  elles  se  faisaient,  par  exemple, 
sur  la  plainte  des  liers  intéressés,  comme  l'est  forcé- 
ment. La  famille  de  celui  dont  il  aura  fait  connaître  les 
maladies  héréditaires.  Dois- je  ajouter  que  la  dignité 
du  médecin  semble  suffire  pour  lui  faire  garder  un 
silence  que  lui  commandent  les  obligations  confiden- 
tielles de  sa  profession?  Je  pense,  d'ailleurs,  que  sa 
conduite  doit  être  la  même,  comme  en  matière  de 
mariage,  que  ses  renseignements  soient  favorables  ou 
défavorables  à  son  client,  parce  que  de  même  qu'en 
matière  de  mariage,  s'il  parle  une  fois  et  se  tait  une 
autre,  son  silence,  dans  la  dernière  hypothèse,  s'inter- 
prétera comme  un  aveu  et  pourra  devenir  préjudiciable 
à  son  client  ou  à  sa  famille. 

J'admettrais  volontiers,  au  surplus,  ici,  dans  l'intérêt 
des  compaguies,  l'institution  par  elles  d'un  jury  mé- 
dical, analogue  au  jury  conjugal  que  ['ai  repoussé  et 
composé  de  médecins  dont  la  consultation  leur  permet- 
trait de  proportionner  leur  responsabilité  aux  risques 
à  courir;  mais,  même  alors,  je  regarderais  comme  une 
indiscrétion  coupable  la  révélation  par  les  membres  de 
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c  •  jury  des  maladies  ou  causes  de  maladies  qu'il  aurait 
pu  découvrir  dans  leur  examen,  et  je  considérerais 
comme  une  utile  mesure  celle  qui  consisterait  à  leur 
faire  exprimer  leur  jugement  sans  le  motiver  et  de 
telle  façon  qu'il  pût  servir  de  base  aux  calculs  des  com- 
pagnies, sans  compromettre  en  rien  aucun  autre 
intérêt.  Ainsi  disparaîtraient  à  la  fois  les  dangers  d'une 
révélation  fâcheuse  pour  tous,  mais  souvent  si  pré- 
judiciable à  celui  dont  on  pèse  la  constitution  ou  la 
santé ,  que  dans  les  hospices,  les  médecins  les  plus 
célèbres  ont  cru  bien  des  fois  nécessaire  de  ne  con- 
férer avec  leurs  élèves  qu'en  latin  devant  leurs  ma- 
lades, et  les  inconvénients  des  réticences  indiquées  par 
le  docteur  Aubry,  réticences  qui,  je  le  répète,  rendent 
illusoires,  pour  ne  pas  dire  plus,  les  résultats  de  la 
consultation. 

Les  compagnies  trouveraient,  du  reste,  dans  ce 
mode  d'opérer,  en  ne  faisant  appel  qu'à  la  science 
de  ses  propres  médecins,  toujours  les  mêmes, 
un  moyen  plus  certain  de  traiter  également  les  diffé- 
rentes personnes  qui  contractent  avec  elles  et  dont 
l'état  peut  être  apprécié  d'une  façon  différente  suivant 
les  diverses  manières  de  voir  des  hommes  de  l'art  à  la 
visite  desquels  elles  seront  soumises  ;  elles  se  créeraient 
ainsi  une  sorte  de  jurisprudence.  Enfin,  bien  des  pro- 
cès seraient  évités  ;  plus  de  scandales  comme  celui 
qu'en  juin  1859,  on  a  vu  se  produire  à  Limoges,  à 
propos  de  poursuites  correctionnelles  intentées  pour 
escroquerie  contre  un  agent  de  compagnies  anglaises, 
dont  l'industrie  était  de  faire,  d'accord  avec  un  mé- 
decin, son  complice,  assurer  comme  valides  des  indi- 
vidus choisis  à  l'hôpital  parmi  les  plus  menacés  d'une 
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mort  prochaine.  Plus  de  demandes  d'annulation 
contrats  pour  dissimulation  ou  réticence  de  la  pari  de 
l'assuré  ou  »l<i  son  médecin  particulier,  la  validité  du 
contrai  étanl  mise  â  l'abri  de  toute  attaque  pour  décla- 
ration erronée  par  l<i  certificat  émané  d<  des 
compagnies  elles-mêmes. 

Le  mode  que  j'indique,  suivi  déjà  en  Angleterre, 
commence,  au  surplus,  à  s'introduire  en  Franci 
il  faut  espérer  que  bientôt  on  n'aura  plus  à  redouter 
l'atteinte  que  portent  au  secret  médical  c<  rtifi- 
eats  réprouvés  avec  raison  [Kir  M.  Lavaux,  qui  - 
socie  pleinement  aux  sentiments  exprimés  à  ce  bu- 
jetpar  les  docteurs  Cerise, Marotte, Moutard  Martin  el 
Basset,  dont  je  me  plais  avec  lui  à  invoquer  l'autorité. 

«  Aussi,  dit-il  en  effet,  devant  de  semblables  consé- 
quences, la  plupart  des  médecins  qui  ont  médité  ces 
points  de  déontologie,  ont-ils  conclu  que,  dans  tous  les 
cas,  les  médecins  particuliers  devaient  refuser  de  satis- 
faire aux  demandes  des  compagnies  d'assurances  et 
à  celles  de  Unir  propre  client.  Dans  un  article  de 
Y  Union  médicale,  du  15  avril  1847,  le  docteur  Cerise, 
après  avoir  relevé  les  manières  peu  convenables  dont 
les  compagnies  se  permettent  d'interroger  les  méde- 
cins et  leur  adressent  des  questions  que  les  magistrats 
et  les  jurés  n'ont  pas  le  droit  de  leur  faire  dans  l'intérêt 
même  de  la  justice4,  conclut  que  le  médecin  de  l'assuré 
doit  se  récuser  partout  et  toujours. 

«  La  même  opinion  a  été  soutenue,  le  21  décembre 
1861,  dans  une  lettre  que  le  docteur  Marotte,  médecin 
de  la  Pitié,  adressait  au  journal  ['Union  médicale,  en 
provoquant  le  comité  de  l'Union  à  formuler  une  règle 
de  conduite  qui    établit  une  sorte   de  jurisprudence 
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propre  à  épargner  aux  médecins  les  ennuis  précédem- 
ment signalés. 

«  La  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement 
s'est  occupée  également  de  cette  question. 

«  Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Moutard 
Martin,  son  rapporteur  : 

«  Vous  comprenez,  disait-il,  que  l'action  individuelle 
«  ne  peut  rien  en  pareille  matière  et  qu'il  faut  une 
«  règle  commune  à  tous.  En  effet,  l'un  de  nous  refusera 
«  tous  les  certificats  demandés,  son  voisin  les  donnera, 
«  de  là,  colère  du  client,  abandon  du  médecin,  parce 
«  qu'il  a  fait  son  devoir,  mais  nous  serions  bien  forts 
«  si  nous  pouvions  répondre  à  nos  clients  : 

«  Je  vous  refuse  le  certificat  demandé  par  la  C om- 
it pagnie  parce  que  nous  tous,  médecins  de  tous  les 
«  arrondissements  de  Paris,  nous  avons  pris  l'enga- 
«  gement  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et  dans  votre 
«  intérêt  de  ne  pas  donner  de  pareils  certificats.  » 

«  La  proposition  du  docteur  Moutard  Martin  fut 
adoptée  à  l'unanimité.  [Union  médicale,  11  mars  1862.) 

«  Plus  récemment,  le  19  février  1865,  l'Association 
des  médecins  de  Toulouse  votait  en  assemblée  générale, 
sur  le  rapport  du  docteur  Basset,  un  article  de  règle- 
ment ainsi  conçu  : 

«  L'Association  des  médecins  de  Toulouse,  se  basant 
«  sur  l'obligation  du  secret  médical,  prend  F engage - 
«  ment  de  ne  délivrer  aucun  certificat  demandé  par 
«  les  compagnies  d'assurances,  quel  que  soit  l'état  de 
«  santé  du  postulant.  » 

Je  termine  en  acceptant  sans  réserve  cette  dernière 
décision.  Je  pense,  en  effet,  que  l'Association  des  mé- 
decins de  Toulouse,  en  ne  se  fondant  pas  seulement  sur 
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des  considérations  morales,  mais  en  s'appuyant  sur 
L'obligation  du  secret  médical,  a  fait  une  i et  juri- 
dique appréciation  de  ses  devoirs,  et  qu'elle  en  aju 
menl  mesuré  l'étendue  en  déclarant  que  le  secrel  lui 
esl  imposé  par  la  loi,  quel  que  soi!  l'étal  <!«'  santé  du 
postulant. 

8.  Quels  sont  les  devoirs  du  médecin  au  point  de 
vue  de  la  morale,  de  la  loi  et  de  l"  jurisprudence,  dans 
les  cas  de  syphilis  infantile,  vis-à-vis  de  Tenfant,  de 
ses  parents,  de  la  nourrice? 

C'est  dans  ces  termes  que  la  Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  <l«'s  médecins  de  la  Côte-d'Or  a 
dans  sa  séance  du  19  décembre  1868,  mis  au  concours 
l'étude  d'une  question  d'autant  plus  intéressante  à 
résoudre  qu'elle  se  présente  assez  fréquemment  dans 
la  pratique,  et  qu'un  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  venait  de  statuer  dans  une  espèce  à  laquelle, 
bien  que  le  fait  y  dominât  le  droit,  elle  était  loin  d'être 
étrangère.  C'est  dans  ces  termes  donc  qu'il  convient 
de  l'examiner. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  la  position  de 
cette  question,  c'est  l'embarras,  le  doute,  l'inquiétude 
qui  semblent  régner  dans  l'esprit  de  son  rédacteur. 
La  morale,  la  loi,  la  jurisprudence  ne  sont-elles  donc 
pas  d'accord  dans  leur  solution,  et  le  médecin  en 
obéissant  à  l'une  court-il  donc  le  risque  de  se  mettre 
avec  l'autre  en  contradiction?  La  morale  peut  bien  ne 
pas  être  érigée  en  loi,  mais  la  loi  peut-elle  être  con- 
traire à  la  morale,  et  la  jurisprudence,  qui  n'est  que 
l'application  de  la  loi,  peut-elle  ne  pas  concorder  avec 
toutes  deux?  Il  faut  l'avouer  cependant,  cette  hésita- 
tion est  bien  permise  et  s'explique  par  cette  seule  cir- 
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constance  que  j'ai  déjà  bien  souvent  signalée,  que  si  la 
loi  établit  un  principe,  il  n'en  arrive  pas  moins  bien 
des  fois  qu'entraîné  par  des  considérations  étrangères, 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  respec- 
tables, on  oublie  ce  principe  pour  lui  en  substituer  un 
autre  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  dominant,  et  l'on 
sort  ainsi  du  droit  pour  se  laisser  aller  à  faire  de 
l'équité. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  côté  des  obligations  posi- 
tives qu'imposent  la  loi  et  par  suite  la  jurisprudence, 
il  en  est  d'autres  qui  ne  trouvent  leur  source  et  leur 
sanction  que  dans  la  conscience,  et  qu'en  les  mettant 
sur  la  même  ligne  que  les  premières,  l'Association 
médicale  de  la  Gôtc-d'Or  n'a  fait  qu'honorer  son  carac- 
tère et  témoigner  du  prix  qu'elle  attache  à  la  dignité 
professionnelle. 

Et  pour  ma  part,  en  disant  ce  que,  selon  moi,  la  loi 
exige  ou  défend,  conséquemment  ce  que  décide  ou 
devrait  décider  la  jurisprudence,  je  ne  manquerai  pas 
d'indiquer  ce  qu'à  côté  d'elles,  mais  sans  les  violer  ni 
les  contredire ,  indique  la  morale.  De  cette  façon 
même,  et  par  la  combinaison  de  ces  devoirs  appelés  à 
se  compléter,  à  marcher  parallèlement  sans  jamais  se 
combattre,  je  justifierai  de  plus  fort  l'absolutisme  du 
principe  à  l'abri  duquel  le  législateur  a  mis  le  secret 
nécessaire.  Cet  absolutisme,  en  effet,  devait  lui  pa- 
raître largement  compensé  dans  sa  rigueur  par  la  part 
laissée  aux  devoirs  de  conscience,  et  la  garantie  de 
leur  accomplissement  par  les  confidents  l'autorisait 
assurément  à  ne  restreindre  par  aucune  limite  la  con- 
fiance dont  il  consacrait  la  nécessité. 

Je  n'ai  point  l'intention  de  sortir  du  cadre  tracé  par 
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la  Société  médicale,  meilleurjuge  que  moi  du  problème 
dont  La  solution  intéresse  le  plus  les  hommes  de  l'art, 

mais  mon  travail  consistant  surtout  â  poser  «les  prin- 
cipes généraux,  il  est  entendu  d'avance  que  i  e  que  je 
proposerai  s'appliquera  non  à  la  syphilis  infantile  par- 
ticulièrement, mais  aussi  à  toutes  les  maladies  conta- 
gieuses offrant  un  égal  danger  el  rentrant  dans  la  caté- 
gorie de  celles  qui  exigent  le  secret,  s'il  en  est  d'autres. 
J'emploie  à  dessein  cette  restriction  :  s'il  en  est  d'autres; 
car  mon  rôle  n'est  point  d'essayer  de  pénétrer  dans  le 
domaine  médical  proprement  dit,  et  je  me  garderai 
bien  de  me  le  permettre  ;  ce  sera  même  mon  excuse 
s'il  nV  arrive,  dans  mes  raisonnements,  de  commettre 
quelque  erreur  sur  ce  qui  peut  ou  doit  se  produire 
dans  la  marche  des  maladies.  Mon  seul  but  dans  l'étude 
de  chaque  hypothèse  étant  de  rechercher  où  commence 
et  ou  s'arrête  la  responsabilité  du  médecin,  et  quelle  est 
cette  responsabilité,  c'est  à  ce  point  de  vue  seulement 
que  devront  être  jugées  mes  théories. 

Première  hypothèse.  —  «T'ignore  si  un  enfant  sortant 
du  sein  de  sa  mère  peut  apporter,  en  naissant,  les 
marques  d'un  mal  préexistant;  mais  je  le  suppose  pos- 
sible; que  doit  faire  le  médecin  invité  par  les  parents 
à  procurer  une  nourrice,  ou  informé  par  eux  que  leur 
intention  est  de  confier  l'enfant  à  une  nourrice?  Je 
pense  que  non-seulement  il  doit  refuser  de  procurer  la 
nourrice,  mais  même  que  son  premier  devoir  d'hon- 
nête homme  est  d'user  de  tout  son  pouvoir  pour  em- 
pêcher qu'on  expose  ainsi  à  un  danger  certain  une 
personne  ignorante  de  ce  danger.  Je  vais  plus  loin,  je 
pense  que  s'il  n'agissait  point  ainsi,  il  commettrait  une 
faute  lourde  et   encourrait  une  responsabilité   civile 
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proportionnée  au  préjudice  qu'il  aurait  causé.  Mais, 
dira-t-on,  il  lui  serait  facile  de  se  soustraire  à  cette 
responsabilité  en  prévenant  la  nourrice,  avant  qu'on 
lui  confie  l'enfant,  des  périls  qu'elle  va  courir.  A  cela 
il  est  facile  de  répondre.  En  premier  lieu,  serait-ce 
véritablement  satisfaire  entièrement  à  son  devoir 
moral  que  de  lui  faire  connaître  ces  périls  dont,  malgré 
ses  explications,  elle  ne  pourra  souvent  pas  mesurer 
l'étendue  et  les  conséquences?  Ne  se  présentant  à  ses 
yeux  qu'avec  un  caractère  d'incertitude,  ils  pourront 
quelquefois  ne  pas  lui  paraître  suffisants  pour  la  faire 
renoncer  à  ce  rôle  maternel  qu'elle  n'accepte  ordinai- 
rement de  remplir  vis-à-vis  d'un  enfant  qui  n'est  pas 
le  sien,  que  pour  y  trouver  un  moyen  d'existence  né- 
cessaire à  sa  propre  famille.  En  second  lieu,  le  mé- 
decin, en  agissant  ainsi,  ne  violera-t-il  pas  le  secret  dû 
à  ses  clients?  J'examine  ce  point,  et,  ne  m'en  tenant 
pas  à  l'envisager  seulement  par  rapport  à  la  nourrice, 
je  me  demande  si  la  révélation  que  je  condamne,  au 
cas  où  il  la  commettrait  dans  ses  explications  à  cette 
dernière,  lui  serait  permise  dans  celles  qu'il  devra 
donner  aux  père  et  mère  de  l'enfant  eux-mêmes. 

Au  premier  abord,  une  semblable  question  semble 
ne  pouvoir  pas  se  poser  sérieusement  ;  il  paraît  mons- 
trueux, non  pas  qu'un  médecin  se  croie  défendu  de 
dire  à  des  parents  sur  leur  enfant  dont  ils  lui  confient 
la  santé  tout  ce  qu'il  en  apprend,  tout  ce  qu'il  en  sait, 
mais  même  qu'il  se  croie  permis  de  le  taire.  Et  il  faut, 
pour  comprendre  une  pareille  idée,  avoir  mûrement 
réfléchi  à  tous  les  inconvénients  pouvant  résulter  de 
l'indiscrétion  en  matière  aussi  délicate,  ou,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  avoir  l'expérience  même  de  ces  incon- 
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vénients,  donl  chaque  jour  apporte  atn  praticiens  une 
preuve  nouvelle.  Prenons,  pour  justifier  en  quelque 
mois  la  solution  que  je  propose  et  qui  esl  celle  de  l'ob* 
aervation  du  secret,  aussi  bien  à  L'égard  des  parents  de 
reniant  que  de  la  Femme  qui  se  présente  pour  le 
nourrir,  un  seul  exemple  :  je  le  tire  de  la  fune 
maladie  qui  sera  sans  doute  le  plus  ordinairement 
celle  que  constatera  le  médecin. 

Il  est,  parait-il,  établi  maintenant  par  la  science  que 
la  syphilis  infantile  peut  provenir  à  l'enfant  de  deux 
sources  différentes,  ou  directement  de  la  mère,  si  elle 
en  est  atteinte  elle-même  pendant  sa  grossesse,  ou 
indirectement  du  père,  s'il  est  atteint  d'accidents  se- 
condaires ou  tertiaires,  cas  auquel,  par  une  bizarrerie 
de  la  nature,  il  ne  communique  cependant  plus  son 
mal  à  la  personne  avec  laquelle  il  est  en  relations 
sexuelles.  Il  suit  de  là  qu'il  est  évidemment  impos- 
sible, si  aucun  aveu  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
parents  ne  vient  faciliter  la  tâche  du  médecin,  de 
connaître  le  véritable  auteur  du  mal.  Que  ce  médecin 
s'avise  donc,  dans  ces  circonstances,  de  dévoiler  le 
nom  de  ce  mal  ;  s'il  le  révèle  au  père  et  que  ce  dernier 
n'ait  jamais  eu  de  reproches  à  se  faire,  n'est-ce  pas 
lui  dénoncer  sa  femme  comme  une  épouse  infidèle? 
Si  c'est  à  elle  qu'il  fait  cette  révélation  et  qu'elle  n'ait 
jamais  manqué  au  premier  des  devoirs  conjugaux, 
n'est-ce  pas  ouvrir  à  son  cœur  la  porte  de  la  haine 
et  de  la  jalousie?  N'est-ce  pas  enfin,  dans  les  deux  cas, 
apporter  dans  le  ménage,  heureux  peut-être  jusque  là, 
un  trouble  qui  doit  en  briser  à  jamais  l'harmonie?  Que 
de  fois,  le  monde  l'ignore,  mais  les  médecins  le  savent, 
l'homme  de  l'art,  appelé  à  visiter  un  malade  etrencon- 
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trant  chez  lui  les  symptômes  non  équivoques  de  la 
syphilis,  est  obligé,  à  raison  même  du  défaut  d'aveux 
de  ce  malade,  de  lui  cacher  à  lui-même  le  nom  de  sa 
maladie,  dans  la  crainte  de  compromettre  à  ses  yeux 
un  conjoint  qu'il  ne  doit  jamais  suspecter!  Que  de  fois 
même  est-il  arrivé  que  le  mari  et  la  femme  tous  deux 
malades,  consultant  le  même  praticien,  ont  été  par  lui, 
et  par  les  mêmes  motifs,  maintenus  dans  l'ignorance 
de  leur  mal,  dont  il  ne  leur  dissimule  pas  le  caractère 
contagieux,  mais  dont  il  se  garde  bien  de  dévoiler  le 
nom  et  la  cause  !  Qu'on  interroge  toutes  les  personnes 
que  leur  profession  expose  à  ces  situations  délicates 
de  confidents  intimes,  dont  le  public  ne  peut  se  faire 
qu'une  faible  idée;  elles  ne  traiteront  pas  d'oiseuse  la 
question  que  j'examine,  ni  d'inadmissible  la  solution 
que  je  lui  donne. 

Ce  qu'à  mon  sens  le  médecin  doit  faire  dans  cette 
première  hypothèse,  c'est  d'abord  empêcher  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  les  parents  de  remettre  leur 
enfant  à  une  nourrice  ;  et  pour  y  arriver,  si  la  crainte  de 
voir  l'allaitement  communiquer  le  mal  à  la  mère  qui 
n'en  serait  pas  atteinte  ne  lui  permet  pas  de  conseiller 
cet  allaitement,  si  après  leur  avoir  fait  connaître,  sans 
le  nommer  toutefois,  le  caractère  contagieux  de  ce 
mal,  chose  à  laquelle  il  ne  doit  jamais  manquer,  les 
plus  grandes  précautions  devant  être  prises  en  pareil 
cas,  même  dans  l'allaitement  artificiel,  il  a  épuisé  vai- 
nement tous  les  moyens  de  persuasion,  il  doit,  mais 
seulement  alors,  avoir  recours  à  tous  ceux  que  j'ai 
indiqués  plus  haut  (quest.  2,  §  3  de  la  première  partie), 
et  ainsi,  à  la  menace  même,  s'il  le  faut,  de  prévenir  la 
nourrice  de  l'état  contagieux  de  l'enfant.  Révéler  cet 
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état  s;ms  motif  serait  abuser  de  la  confiance  mise  on 
lui,  mais  ne  pas  le  révéler  quand,  ne  tenant  point  compte 

de  ses  conseils,  les  parenls  [  m  ■  i  '  s  i  s  I  «  -  n  1  à  paSSOT  Outre  et 

vont  ainsi  commettre  un»1  action  véritablement  crimi- 
nelle, ce  serait,  pour  ainsi  dire,  s'en  rendre  complice.  Il 
y  a  loin  de  la  délation  d'un  fait  accompli  à  l'averti 
nieni  donné  dans  de  semblables  conditions  pour  pré- 
venir un  lait  <pic  l'on  peut  empêcher  par  là  <lo  ^accom- 
plir; et  de  quoi  pourrait  se  plaindre  celui  dont  on  n'a 
dévoilé  le  secret  que  parce  qu'il  a  rendu  lui-même 
inévitable  la  révélation?  Il  ne  lui  est  pas  permis  de 
dire  que  sa  confiance  a  été  trompée,  et  c'est  cette 
confiance  seule  qu'a  voulu  sanctionner  la  loi. 

Deuxième  hypothèse.  — 11  ne  s'agit  plus  d'une  ma- 
ladie préexistante  à  la  naissance  de  l'enfant,  ou  tout  au 
moins  dont  la  manifestation  aurait  eu  lieu  avant  le 
commencement  de  l'allaitement  par  la  nourrice,  mais 
d'une  maladie  dont  les  symptômes  n'apparaissent  qu'au 
bout  de  plusieurs  jours,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire  et 
arrive  notamment,  parait-il,  dans  la  syphilis.  Dans  ce 
cas,  le  médecin  qui  ne  rencontrera  pas  dans  les  anté- 
cédents des  parents  de  motifs  décisifs  pour  s'opposer 
à  ce  que  l'enfant  soit  confié  à  une  nourrice,  devra-t-il 
cependant,  par  une  prudence  à  laquelle  les  faits  subsé- 
quents donneraient  quelquefois  raison,  être  arrêté  par  la 
crainte  d'une  maladie  possible,  suspendre  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  certain  qu'elle  n'existera  pas,  et  condamner,  en 
attendant,  la  frêle  créature  à  un  nourrissage  artificiel? 

Je  ne  m'occupe  vraiment  de  cette  hypothèse  que 
parce  que  je  l'ai  entendu  discuter  et  qu'elle  me  donne 
l'occasion  de  proclamer  que,  surtout  dans  un  art  aussi 
conjectural  que  la  médecine,  la  plus  grande  latitude 
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doit  être  laissée  à  l'inspiration  du  praticien,  lequel, 
toutes  les  fois  qu'il  n'agit  que  dans  les  limites  de  cet 
art,  avec  la  conscience  de  son  opinion  et  de  la  bonté 
de  son  système,  n'encourt  aucune  responsabilité  (1). 

Il  ne  faut  pas,  pour  éviter  un  écueil,  trop  se  courber 
devant  le  possible,  et  s'il  est  juste  que  le  médecin  ré- 
ponde de  la  propagation,  par  suite  de  sa  négligence,  du 
mal  qui  est,  il  serait  souverainement  déraisonnable  de 
le  rendre  responsable  de  n'avoir  pas  empêcbé  celle  du 
mal  qui  pourra  être,  mais  qu'il  ne  connaît  pas  et  ne 
doit  pas  présumer  devoir  être.  Il  n'enfreint  donc 
aucune  loi,  soit  morale,  soit  civile,  soit  pénale,  en  pro- 
curant, dans  ces  circonstances,  une  nourrice  à  l'enfant  ; 
quoi  qu'il  en  puisse  résulter  postérieurement,  il  ne 
saurait  être  accusé  d'aucune  faute,  et  là  où  il  n'y  a  pas 
eu  faute,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réparation  pénale  ou 
civile. 

Il  en  serait  tout  autrement,  bien  entendu,  au  cas  où 
le  médecin  aurait  la  connaissance  que  l'un  des  parents 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  a  dû  ou  pu  la  trans- 
mettre à  l'enfant;  il  ne  devrait  alors  négliger  aucune 
des  mesures  conseillées  par  la  prudence  et  l'expé- 
rience, et  en  ne  le  faisant  pas  il  risquerait,  à  coup  sûr, 
d'être  inculpé,  aussi  justement  que  si  dès  sa  nais- 
sance l'enfant  portait  déjà  les  symptômes  de  la  ma- 
ladie. Et  ici  encore  le  secret  devrait  être  aussi  stricte- 
ment gardé  que  dans  l'hypothèse  précédente  ;  car  son 
inobservation  produirait  les  mêmes  fâcheux  résultats. 

Troisième  hypothèse.  —  Le  médecin  n'a  pas  assisté 
à  l'accouchement,  n'a  pas  été  consulté  au  sujet  de  la 

(1)  Dalloz,  Répert.,  v°  Responsabilité,  et  MM.  Tribuchet  et  Coffinière. 
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nourrice  à  donner  à  l'enfant,  ou  n'a  <iu  aucune  rai  on 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  iïii  confié.  L'allaitement 
est  commencé,  quelque  temps  se  passe  et  vient  un  jour 
que  des  symptômes  alarmants  jettent  l'inquiétude  d 
le  cœur  des  parents  <»u  de  la  notirrice.  Il  est  appelé;  il 
examine  l'enfant,  il  examine  la  nourrice.  Sur  le  co 
de  l'un  d'eux,  il  trouve  la  preuve  incontestable  d'une 
maladie  contagieuse.  L'autre  lui  semble  encore  sain, 
mais  il  y  a  danger  de  contamination.  Que  doit-il  faire*? 
Faut-il  distinguer  d'abord  le  cas  ou  la  consultation  lui 
serait  demandée  par  les  parents,  de  celui  où  elle  lui 
serait  demandée  par  la  nourrice  ;  et  doit-on  considérer 
que,  sans  manquer  à  la  confiance  qui  lui  est  témoi- 
gnée de  quelle  part  qu'elle  vienne,  il  ne  peut  garder 
aucune  réticence  sur  ce  qu'il  aura  découvert  vis-à-vis 
de  son  client,  comme  au  contraire  vis-à-vis  de  celui 
qui  ne  l'aura  pas  appelé  il  ne  peut  rien  dévoiler?  Ce 
point  est  de  la  plus  extrême  importance;  mais  si  l'on 
adopte  les  principes  que  j'ai  essayé  de  faire  prévaloir,  il 
n'offre  pas  de  sérieuses  difficultés  ;  j'ai  établi  en  effet 
que  la  véritable  manière  de  répondre  à  la  confiance 
qui  lui  est  témoignée  est  pour  le  confident  né- 
cessaire d'agir  pour  le  plus  grand  intérêt  de  son  client, 
sans  toutefois  violer  les  prescriptions  établies  par  la  loi 
dans  l'intérêt  social,  et  que  bien  souvent  la  discrétion 
qu'il  gardera  à  son  égard  sur  ses  maux  et  leur  nature 
se  trouvera  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  à  cet  intérêt. 
Serait-ce  le  bien  comprendre,  par  exemple,  au  cas  où, 
chez  une  personne  mariée,  il  découvrirait  une  maladie 
honteuse  dont  ilignorerait  la  source,  que  d'aller  révéler 
à  cette  personne  elle-même  le  caractère  de  la  ma- 
ladie qu'elle  peut  avoir  contractée  de  son  conjoint? 
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Serait-ce  le  bien  comprendre  que  de  dévoiler  au]  père 
de  l'enfant  nouveau-né,  pour  me  rapprocher  de  la 
question  qui  m'occupe,  une  maladie  que  cet  enfant  a 
pu  contracter  dans  le  sein  de  sa  mère  et  provenant 
peut-être  à  cette  dernière  de  relations  inavouables? 
Sans  doute,  le  médecin  lui-même  pourra  souffrir  de  ce 
silence  qui  lui  est  imposé  ;  sans  doute,  ce  qui  est  déjà 
arrivé  se  reproduira  et  l'on  verra  des  malades  sachant 
bien,  eux,  d'où  proviennent  leurs  maladies,  quelle 
est  leur  nature,  taxer  de  preuve  d'incapacité  ce  qui 
n'a  été  chez  leur  médecin  qu'un  acte  de  prudente  dis- 
crétion ,  et  lui  enlever  leur  confiance  pour  la  porter  à 
d'autres  souvent  moins  dignes  de  la  posséder.  Mais 
ces  faits  n'arrêteront  point  dans  sa  marche  sage  et 
loyale  le  praticien  éclairé  et  consciencieux. 

Il  n'y  a  donc  point  à  se  préoccuper  de  la  personne 
qui  a  fait  appel  au  médecin.  A  tous  il  doit  ses  soins, 
mais  il  ne  doit  à  personne  le  sacrifice  de  sa  dignité,  il 
ne  doit  à  personne  compte  du  secret  que  sa  conscience 
et  son  devoir  professionnel  lui  commandent  d'observer. 

Ce  premier  point  établi,  j'examine  ma  troisième 
hypothèse.  Et  d'abord  c'est  sur  le  corps  de  la  nourrice 
que  le  médecin  appelé  découvre  les  symptômes  du 
mal.  —  L'enfant  ne  lui  paraît  point  encore  atteint. 
Double  obligation  pour  lui  de  soins  curatifs  pour  la 
nourrice,  préventifs  pour  le  nourrisson  ;  voilà  pour  sa 
pratique  médicale.  —  Mais  devra- t-il  toujours  séparer 
l'un  de  l'autre,  ou,  au  contraire,  raisonnant  empiri- 
quement, pourra-il  se  dire  :  ou  l'enfant  est  déjà  con- 
taminé, s'il  doit  l'être,  bien  que  les  apparences  ne  le 
démontrent  point  encore,  ou  il  ne  le  sera  pas;  et  par 
suite,  donnant  aux  deux  cas  la  même  solution,  laisser 
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continuer  un  allaitement  qui,  à  ses  feux,  ne  pourra 
point  augmenter  l<i  mal  s'il  est  fait,  La  maladie  reconnue 
ne  se  surajoutant  point,  ni  lui  donner  naissance  il 
n'existe  pas*?  Il  «isi  bien  difficile,  on  \r  comprend,  de 
tracer  une  règle  invariable;  car,  en  pareille  matière, 
L'homme  «I»1  L'arl  ne  <loit  prendre  évidemment  pour 
base  de  sa  résolution  que  les  données  de  la  science  et 
de  L'expérience-,  et  par  suite  pour  guide  que  ses  inspi- 
rations consciencieuses. 

L'intérêt  de  l'enfant  qu'une  suppression  ou  une  mo- 
dification d'allaitement  pourrait  compromettre,  la  con- 
viction d'autre  part  que  le  mal  ne  s'étant  pas  encore 
produit  ne  se  produira  pas,  toutes  les  raisons  enfin 
qui,  dans  un  cas  douteux,  peuvent  déterminer  sa  con- 
duite, n'autorisent-ils  pas  de  sa  part  toute  décision 
quelle  qu'elle  soit,  qu'après  mûres  réflexions  il  jugera 
la  meilleure  ?  Qu'il  n'y  ait  chez  lui  ni  légèreté,  ni  impru- 
dence, ni  impéritie  notoire  ;  qu'on  ne  puisse,  en  un 
mot,  lui  reprocher  aucune  de  ces  fautes  entraînant  la 
responsabilité,  et  à  coup  sûr,  quel  que  soit  le  résultat 
de  ce  qu'il  aura  cru  convenable  d'ordonner,  il  n'en 
sera  pas  plus  responsable  que  du  résultat  de  toute 
opération,  de  toute  administration  de  remèdes  qu'il 
aurait  en  une  autre  circonstance  pratiquée  ou  pres- 
crite, en  se  conformant  à  la  prudence  et  aux  indica- 
tions professionnelles. 

Je  suppose  maintenant  qu'il  ait  cru  une  séparation 
nécessaire;  il  a  la  conviction  que  l'enfant  n'est  point 
atteint  ;  cette  conviction  peut-elle  lui  permettre  de  lui 
donner  immédiatement  une  autre  nourrice,  et,  au  cas 
où  malheureusement  elle  serait  démentie  par  l'événe- 
ment, et  où  la  nouvelle  nourrice  deviendrait  victime  à 
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son  tour,  serait- elle  en  droit  de  lui  intenter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts?  Je  suis  fort  tenté  de 
répondre  sur  ce  point  que  sa  conviction  erronée  ne 
suffirait  point  pour  le  mettre  à  l'abri,  et  je  regarde 
qu'il  n'a  pu  agir  ici  que  comme  au  cas  où  la  mère 
aurait,  pendant  sa  grossesse,  éprouvé  elle-même  une 
maladie  transmissible ,  et  où  le  nouveau-né  ne  pré- 
senterait cependant  pas  encore  les  caractères  de  cette 
maladie.  Quelles  que  soient  les  données  de  la  science, 
qui  n'est  qu'une  science  humaine  et  conséquemment 
peut  recevoir  un  démenti  des  faits,  fût-ce  exception- 
nellement, la  prévoyance  doit  être  la  qualité  domi- 
nante chez  Fhomme  de  l'art  ;  et  s'il  lui  est  permis, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  s'en  rapporter  à  ses 
prévisions  et  de  mesurer  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  cessation  de  l'allaitement  par  la  nourrice 
dont  le  mal  vient  à  n'être  connu  qu'après  cet  allaite- 
ment commencé,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quand, 
en  face  de  la  maladie  constatée  d'une  première  nour- 
rice, en  face  da  la  possibilité  sinon  de  la  probabilité 
de  la  transmission  de  cette  maladie  à  l'enfant,  se  pré- 
sente, avec  tous  les  ménagements  dont  il  est  digne, 
l'intérêt  de  la  seconde  nourrice  qui  ne  doit  point  être 
compromis,  ni  même  exposé.  Je  ne  pense  pas  que, 
sans  encourir  une  juste  responsabilité,  le  médecin,  dans 
ce  cas,  puisse  faire  autre  chose  que  refuser  aux  pa- 
rents de  confier  à  une  autre  nourrice,  pouvant  en  être 
victime,  le  soin  d'allaiter  leur  enfant. 

Quelle  doit  être  encore,  dans  cette  circonstance,  sa 
conduite  en  ce  qui  concerne  le  secret  médical1"?  Doit-ii, 
peut-il,  après  avoir  reçu  de  la  nourrice  malade  la  con- 
fidence, ou  acquis  par  l'examen  la  preuve  de  sa  ma- 
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ladie,  faire  connaître  cette  maladie  aui  parents  <!<• 
l'enfant,  ou  doit-iJ  se  contenter,  soit,  d'éloigner  la  nour- 
rice, s'il  le  juge  convenable,  soit,  s'il  ne  juge  pas  utile 
une  séparation,  d'agir  curativement  sur  la  malade, 
préventivement  sur  sou  nourrisson  ? 

Je  ûe  me  dissimule  point,  toute  la  gravité  el  toute 
la  délicatesse  de  La  situation  dans  laquelle  se  trouve 
alors  le  médecin;  je  ne  me  dissimule  point  surtout 
combien,  au  premier  abord,  la  solution  que  je  propose 
de  donnera  cette  question  pourra  sembler  étrange, non- 
seulement  aux  gens  du  monde,  mais  même  aux  spécia- 
listes, jurisconsultes  ou  praticiens.  Cependant,  je  n'hé- 
site point  à  le  dire,  je  crois  que  l'art.  378  du  Gode 
pénal  fait  un  devoir  au  médecin  de  se  taire.  —  Je  crois 
que  ce  devoir  s'explique  suffisamment  par  l'intérêt  de 
l'enfant,  par  l'intérêt  de  ses  parents,  par  l'intérêt  de 
la  nourrice  et  des  siens.  Ne  sera-ce  pas  nuire,  en  effet, 
au  premier,  lequel  ne  sera  peut-être  jamais  atteint  du 
mal  de  la  nourrice,  que  de  laisser  plus  tard  planer  sur 
son  compte  le  doute  à  cet  égard,  ce  qui  ne  manquerait 
pas  d'arriver  si  l'on  savait  dans  quelles  conditions  il  a  été 
nourri?  Ne  sera-ce  pas  nuire  à  sa  famille,  ne  fût-ce 
qu'en  permettant  de  lui  attribuer  à  elle  même  (ce  qui 
n'est  pas  une  supposition  invraisemblable)  la  source  de 
cette  maladie,  ne  fût-ce  qu'en  la  jetant  dans  une 
inquiétude  terrible  à  laquelle  l'événement  peut  encore 
heureusement  donner  tort?  Ne  sera-ce  pas  surtout 
nuire,  en  la  trahissant,  à  la  nourrice  qui,  se  laissant  exa- 
miner, a  par  là  donné  au  médecin  sa  confiance  la  plus 
intime  alors  même  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  fait  la  con- 
fidence expresse  d'un  mal  dont  elle  ne  connaît  peut- être 
pas  le  caractère  et  qu'elle  a  pu  contracter  dans  des 
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conditions  telles  que  le  secret  doit  en  être  conservé 
même  à  son  égard? 

Le  médecin,  suivant  moi,  est  donc,  en  semblable 
occurrence,  tenu  au  secret,  et  au  secret  le  plus  absolu. 
Mais,  en  revanche,  il  lui  incombe  d'autres  obligations  ; 
et  celles-là,  qui  se  placent  à  côté  de  ses  obligations  de 
praticien,  sont  celles  que  lui  crée  la  morale.  Aux 
parents,  il  doit  remontrer,  sans  leur  indiquer  le  carac- 
tère de  la  maladie  de  la  nourrice,  sans  rien  leur  faire 
connaître  qui  dévoile  le  secret,  qu'elle  peut  être  de 
nature  contagieuse,  que  leur  enfant  peut  en  avoir  déjà 
subi  de  fâcheux  effets,  conséquemment  que  cet  enfant 
confié  à  une  autre  peut  lui  communiquer  le  virus  s'il 
l'a  reçu,  et  par  suite  leur  faire  encourir  une  responsa- 
bilité à  laquelle  la  connaissance  de  la  possibilité  de  la 
contagion  ne  leur  permettrait  point  d'échapper.  A  la 
nourrice,  en  la  soumettant  à  la  médication  indiquée 
par  la  science,  il  doit,  sans  la  dénommer  davantage, 
faire  également  comprendre  le  caractère  contagieux, 
de  telle  sorte  qu'elle  accepte  sans  se  plaindre  la  sépa- 
ration qu'il  ordonne,  et  qu'elle  ne  s'expose  d'aucune 
façon  à  communiquer  à  d'autres  le  mal  dont  elle  est 
elle-même  infectée.  Puis,  si  quelque  aveu  sortait  alors 
de  la  bouche  de  cette  femme,  bien  d'autres  conseils, 
qu'il  est  inutile  d'indiquer,  lui  seraient  inspirés  par  sa 
conscience  et  il  remplirait  aisément  à  la  fois  sa  double 
mission  de  médecin  et  de  confident. 

Voilà  pour  le  cas  où  la  nourrice  serait  la  première 
atteinte;  que  décider  si  c'était  sur  le  corps  de  l'enfant 
qu'apparussent  d'abord  les  traces  du  mal?  Le  médecin, 
qu'il  ait  lui-même,  ignorant  la  source  de  ce  mal,  pro- 
curé la  nourrice,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  procurée,  peu 
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importe,  bien  que  cette  circonstance  paraii  se  avoir  un 
certain  Intérêt  à  raison  de  ta  confiance  mise  en  lui, 
soit  par  elle,  soit  par  la  famille  du  nouveau-né, 
appelé  soi!  par  cette  nourrice,  soit  par  les  parents  de 
son  nourrisson;  il  découvre  à  l'examen  de  ce  dernier 
toute  la  vérité;  sur  la  nourrice,  aucun  symptôme  ne 
trahit  l'effet  de  la  contagion.  Pourra-t-il  encore,  pre- 
nant en  considération  l'intérêt  de  la  santé  de  l'enfanl 
et  comptant  sur  la  reproduction  des  laits  consacrés 
par  l'expérience,  laisser  se  continuer  l'allaitement,  con- 
vaincu que  la  contagion  a  opéré,  bien  que  non  appa- 
remment si  elle  a  dû  opérer,  que  si  elle  n'a  pas  opéré 
elle  n'opérera  pas,  et  que  d'ailleurs  au  premier  cas,  la 
maladie  reconnue  ne  se  surajoute  pas? 

Mon  avis  est  qu'en  agissant  ainsi,  le  médecin  dépas- 
serait le  droit  que  lui  donne  la  science,  comprendrait 
mal  le  devoir  qu'elle  lui  impose  de  prendre  souvent 
sur  lui  des  décisions  souveraines  relativement  aux 
malades  qui  s'adressent  à  lui.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  décisions,  qui  ne  touchent  qu'à  la  prescription  et 
au  mode  d'administrer  les  remèdes,  avec  celles  qui 
rentrent  dans  les  mesures  de  prudence  auxquelles  tout 
homme  doit  obéir.  Sans  doute,  il  pourra  mille  fois  se 
faire  que  l'événement  justifie  ses  prévisions;  une  fois 
l'erreur  viendra  leur  donner  tort.  Gela  suffit  pour  qu'il 
doive  s'interdire  tout  acte,  dont  les  conséquences  pour- 
raient causer  un  préjudice  quelconque  à  la  nourrice,  le 
fit-il  dans  l'intention,  fort  bonne  assurément,  d'assurer 
la  guérison  de  l'enfant  qu'elle  nourrit. 

Mais,  l'enfant  enlevé  à  la  nourrice,  quels  devoirs 
restera- t-il  à  remplir  au  médecin?  Sans  parler  des 
soins  qu'il  devra  continuer  à  l'une  comme  à  l'autre, 
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devra-t-il  faire  connaître  à  la  nourrice  les  motifs  de  la 
séparation  qu'il  a  décidée,  dewa-t-il  les  faire  connaître 
aux  parents  de  l'enfant?  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  re- 
trouve ici  son  application.  Vis-à-vis  des  parents,  s'ils 
lui  font  l'aveu  de  l'origine  du  mal  et  qu'ils  lui  déclarent 
le  connaître,  il  sera  fort  à  l'aise  ;  car  non-seulement 
pour  les  indications  des  médications  à  donner  au  ma- 
lade, pour  son  refus  de  faire  continuer  l'allaitement  par 
une  autre  nourrice,  il  n'aura  point  de  réserve  à  garder, 
mais  pour  les  soins  préventifs  à  donner  à  la  première, 
il  les  amènera  à  ne  rien  négliger,  en  leur  montrant  la 
responsabilité  qu'ils  ont  encourue,  et  les  préparant  à  y 
faire  faire  face.  S'ils  ignorent  la  cause  du  mal  ou  tout 
au  moins  qu'ils  ne  l'avouent  pas,  le  silence  le  plus  ab- 
solu à  ce  sujet  lui  est  imposé.  Je  ne  reviens  pas  sur  les 
raisons  irréfutables  tirées  du  danger  de  détruire  la 
bonne  harmonie  du  ménage  qui  feraient  justement 
incriminer  son  indiscrétion. 

Vis-à-vis  de  la  nourrice,  est-il  nécessaire  de  dire 
que  le  secret  est  encore  plus  indispensable  ?  Le  violer, 
ce  serait  à  la  fois  perdre  l'enfant,  perdre  les  parents, 
perdre  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  des  siens  la 
nourrice  elle-même.  Oh!  je  sais  bien  qu'à  une  pareille 
doctrine  ne  peuvent  manquer  les  objections.  Gom- 
ment, dira-t-on,  il  sera  permis  au  médecin  de  ne  pas 
avertir  la  nourrice  et  de  la  laisser  ainsi  exposée  à  un 
mal  qui  lui  deviendra  funeste  parce  qu'on  ne  l'aura 
pas  mise  à  même,  en  la  prévenant  du  danger  d'une 
façon  explicite,  de  s'y  soustraire  par  tous  les  moyens 
possibles  !  Gomment  !  elle  pourra,  en  outre,  et  par  suite 
de  cette  réticence  du  médecin,  être  privée  de  l'indem- 
nité incontestable  qui  lui  est  due  par  les  parents,   à 
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raison  du  préjudice  certain  < pT ils  lui  mit  Causé  par  leur 

faute!  Quelle  preuve,  mi  effet,  pourra-t-elle  fournir  de 
cette  faute,  celui  (jui  détient  cette  preuve  ne  voulant 
point  la  donner?  Je  suis  Loin  de  nier  la  force  de 
objections.  —  Mais,  d'une  part,  l'immense  intérêt  que 
garantit  l'observation  rigoureuse  du  secret  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres,  suffirait  pour  les  détruire 
ou  tlu  moins  pour  balancer  les  inconvénients;  d'autre 
part,  et  c'est  là  le  beau  rôle  du  confident,  de  l'être 
bienfaisant  et  consolateur,  comme  le  qualifiaient  Les 
rédacteurs  du  Gode,  le  médecin  ne  trouvera-t-il  pas 
dans  sa  conscience  le  moyen  de  tout  concilier?  A  côté 
de  son  obligation  légale,  son  devoir  moral  ne  lui  dit  - 
tera-t-il  pas  la  conduite  qu'il  devra  tenir?  Sans  rien 
trahir  du  secret  qui  lui  est  imposé,  ne  sentira-t-il  pas 
qu'il  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  que  le  mal  qui 
n'est  point  encore  fait  ne  se  produise  pas,  pour  que 
celui  qui  pourra  malheureusement  exister  soit  réparé  ? 
Lui  sera-t-il  donc  interdit  de  faire  savoir  aux 
parents  comme  à  la  nourrice  elle-même,  et  cela  sans 
en  faire  connaître  le  nom  ni  la  nature,  que  la  maladie 
qu'il  a  remarquée  a  le  caractère  contagieux  ;  d'avertir 
conséquemment  la  nourrice  et  des  précautions  qu'elle 
devra  prendre  pour  elle-même  et  des  précautions 
qu'elle  devra  prendre  dans  ses  relations,  notamment 
dans  ses  rapports  conjugaux,  de  faire  comprendre  d'un 
autre  côté  aux  parents  les  conséquences  de  l'état  con- 
tagieux de  leur  enfant,  en  ce  qui  coneerne  leur  respon- 
sabilité civile  vis-à-vis  de  la  nourrice,  en  les  invitant  à 
ne  pas  attendre,  pour  réparer  le  dommage,  qu'une  de- 
mande en  justice,  suivie  du  rapport  d'un  expert  qui, 
lui,  nommé  par  justice,  devrait  toute  la  vérité,  vienne 
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dévoiler  au  public  des  faits  préjudiciables  à  la  famille 
de  l'enfant,  quel  que  soit  le  mal  contagieux  dont  il 
serait  atteint  ? 

Rien  n'est  plus  facile,  au  surplus,  que  de  justifier 
encore  mon  opinion  par  la  simple  comparaison  de  la 
conduite  imposée  au  médecin  expert  et  de  celle  im- 
posée au  médecin  confident.  Qu'un  procès  soit  engagé 
à  propos  de  cette  responsabilité  encourue  par  les 
parents  vis-à-vis  de  la  nourrice,  que  le  médecin  qui  a 
soigné  l'enfant  soit  assigné  comme  témoin,  quelle  est 
son  obligation?  Je  crois  avoir  démontré  que  toute  dé- 
position lui  est  interdite;  en  tous  cas,  d'après  la  juris- 
prudence, il  ne  pourrait  être  contraint  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  seraient  faites.  Serait-il  donc 
logique  de  soutenir  que  ce  qu'il  peut  refuser  en  justice, 
il  serait  tenu  de  le  faire  dans  ses  relations  particu- 
lières, dans  les  tentatives  amiables  de  conciliation 
qu'exigent  de  lui  à  la  fois  l'humanité  et  son  caractère 
de  confident  intime  et  nécessaire?  C'est  précisément 
cette  discrétion  forcée,  suivant  moi,  ou  au  moins  licite, 
qui  le  distingue  de  l'expert  auquel  il  n'est  permis  de 
rien  celer,  et  dont  l'examen  pourra  toujours,  soit  dit 
en  passant  pour  répondre  à  une  des  objections  rap- 
pelées plus  haut,  fournir  la  preuve  refusée  par  le  mé- 
decin confident. 

En  admettant  même  que  l'on  contestât  l'application 
de  l'art.  378  du  Gode  pénal  à  la  révélation  par  le  mé- 
decin à  la  nourrice  de  la  maladie  contagieuse  de  son 
nourrisson,  il  est  certain  qu'aucune  responsabilité  pé- 
cuniaire ne  saurait  être  prononcée  contre  lui  pour  ne 
l'avoir  pas  faite,  si  d'un  autre  côté  il  a  pris  soin  de 
prévenir    cette    nourrice  de    toutes   les   précautions 
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qu'élis  doit  prendre  dans  la  circonstance,  si9  en  ou 
mot,  on  ne  peut  lui  imputer  que  Savoir  dissimulé  ce 
qui,  dans  la  divulgation  de  cette  maladie,  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  L'intérêt  des 
personnes  pouvant  être  soupçonnées  de  l';ivoir  com- 
muniquée au  nourrisson  et  à  la  confiance  qui  la  lui  a  [ail 
connaître. 

Je  ne  puis  mieux  compléter  l'étude  de  cette  ques- 
tion qu'en  rappelant  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Dijon  dont  j'ai  parlé  au  début  (1),  et  qui,  loin  d'être 

(1)  Considérant  que  l'enquête  ordonnée  par  l'arrêt  de  la  Cour,  eu  date 
du  25  janvier  1866,  démontre  que  l'enfant  des  mariés  P.,  conlié  a  la 
femme  P.,  en  qualité  de  nourrice,  a  présenté,  peu  de  jours  après  sa 
naissance ,  les  symptômes  non  équivoques  d'une  syphilis  héréditaire  ou 
congéniale; 

Que,  le  -20  février  1863,  le  docteur  B.,  appelé  par  la  famille  P.  pour 
visiter  l'enfant,  alors  âgé  de  25  jours,  a  constaté  l'existence  de  cette  ma- 
ladie, ordonné  les  remèdes  nécessaires  pour  l'enfant  et  la  nourrice,  mais 
a  laissé  ignorer  à  celle-ci  et  la  nature  de  la  maladie  de  son  nourrisson, 
et  les  dangers  que  son  allaitement  pourrait  présenter  pour  elle  ; 

Que,  le  26  février,  la  femme  P.  a  consulté  un  autre  médecin,  le  doc- 
teurG.,  qui  a  également  reconnu  l'existence  de  la  syphilis  héréditaire  chez 
l'enfant,  et  constaté  que  la  femme  P.  portait  au  sein  gauche  une  pustule 
muqueuse  et  plate,  dont  la  forme  et  la  couleur  démontraient  qu'elle  avait 
été  contaminée,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  subi  l'influence  du  mal  dont 
l'enfant  était  atteint  ; 

Que  cependant  le  docteur  G.  n'a  pas  cru  devoir  prévenir  la  femme  P. 
de  la  nature  de  la  maladie,  parce  que,  a-t-il  dit,  le  mal  était  fait,  et  s'est 
contenté  de  prescrire  un  traitement  ; 

Que  l'enfant  paraît  avoir  été  complètement  guéri,  et  que  pendant  l'al- 
laitement et  jusqu'après  le  sevrage  la  femme  P.  ne  semble  avoir  présenté 
aucun  symptôme  nouveau  de  la  maladie  syphilitique; 

Mais  qu'au  mois  d'avril  1864,  le  docteur  B.  a  reconnu  qu'elle  était  at- 
teinte d'une  syphilis  constitutionnelle; 

Qu'il  a  déclaré  lui-même,  dans  une  lettre  adressée  au  sieur  D.,  officier 
de  santé,  que  cette  maladie  avait  été  commuuiquée  à  la  nourrice  par  son 
nourrisson; 

Que  le  sieur  D.,  appelé  à  donner  ses  soins  à  la  malade  à  partir  du  mois 
de  mai  1864,  a  constaté  à  son  tour  les  accidents  les  plus  graves  :  d'abord 
une  salivation  exagérée  ou  ptyalisme,  puis  une  hémiplégie,  et  enfin  une 

25 
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contraire  à  la  doctrine  que  j'ai  émise,  ainsi  que  pour- 
raient le  faire  croire  certains  commentaires,  semble  la 
confirmer  en  tous  points.  Il  a  décidé,  en  effet  :  1°  qu'en 
dehors  des  questions  professionnelles,  exclusivement 
réservées  par  leur  nature  aux  doutes  et  aux  contro- 
verses de  la  science,  le  médecin  est,  comme  tout  citoyen, 
responsable  du  dommage  causé  par  son  imprudence, 
sa  légèreté  ou  son  impéritie  notoire  ;  2°  que  le  mé- 
decin qui,  sciemment,  laisse  une  nourrice  dans  l'igno- 
rance du  danger  auquel  l'expose  l'allaitement  d'un 
enfant  atteint  d'un  virus  contagieux,  peut  être  dé- 
claré responsable  du  préjudice  causé  par  sa  réticence  ; 
3°  que  la  responsabilité  n'est  toutefois  encourue  qu'au- 
tant que  le  préjudice  est  le  résultat  incontestable  du 
fait  de  celui  auquel  est  demandée  la  réparation. 

oblitération  profonde  de  l'intelligence  qui  a  persisté  jusqu'à  la  mort  de  la 
femme  P.; 

Considérant  que  plus  d'une  année  s'est  écoulée  entre  l'observation, 
par  le  docteur  G.,  des  premiers  symptômes  syphilitiques  et  l'époque  où 
ont  apparu  les  caractères  d'une  syphilis  constitutionnelle; 

Que  ce  long  intervalle,  qui  paraît  anormal,  pourrait  faire  naître  des 
doutes  sur  le  mode  de  communication  de  la  maladie  dont  la  femme  P. 
était  atteinte  au  mois  d'avril  1864,  si  le  docteur  B.  ne  l'avait  attribué  à 
l'allaitement  de  l'enfant  P.;  qu'en  pareille  matière,  il  ne  saurait  apparte- 
nir aux  tribunaux  de  méconnaître  ou  de  coutredire  l'opinion  de  l'homme 
de  l'art  qui  a  observé  la  marche  de  la  maladie  ;  qu'on  peut  donc  admet- 
tre, d'après  la  déclaration  du  docteur  B.  lui-même,  que  la  femme  P.  a 
reçu  de  son  nourrisson  la  communication  du  mal  qui  a  eu  pour  elle  de 
si  terribles  conséquences; 

Considérant  qu'eu  dehors  des  questions  professionnelles,  exclusivement 
réservées  par  leur  nature  aux  doutes  et  aux  controverses  de  la  science, 
le  médecin  est,  comme  tout  citoyen,  responsable  du  dommage  causé  par 
son  imprudence,  sa  légèreté  ou  son  impéritie  notoire,  en  un  mot,  par  sa 
faute  personnelle; 

Qu'ainsi,  le  médecin  qui,  sciemment,  laisse  ignorer  à  une  nourrice  les 
dangers  auxquels  l'expose  l'allaitement  d'un  enfant  atteint  de  la  syphilis 
congéniale,  peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  sa  ré- 
ticence; qu'il  ne  saurait  prétendre  que,  appelé  à  donner  ses  soins  à  l'en- 
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Pron ;ini  en  fait,  il  a  déclaré  que  la  démonstration, 

dans  la  cause,  de  l'existence  de  cette  dernière  el  impé- 
rieuse condition  n'étant  poinl  faite,  détail  leca  de  ren- 
voyer le  docteur  B.  de  la  demande  Intentée  contre  lui. 

Les  principes  que  j'ai  proclamés  pourraient-ils 
trouver  une  meilleure  consécration  que  cet  arrêt?  Ce- 
pendant il  a  été  l'objet  de  plus  d'une  critique,  et  l'oc- 
casion d'opinions  erronées,  je  crois, auxquelles  il  <isi  bon 
de  répondre  ;  unjeune  et  savant  interne  de  L'hôpital  civil 
de  Strasbourg,  tout  à  la  fois  jurisconsulte  et  médecin, 
M.  Edouard  Lelorrain,  licencié  en  droit,  a  le  premier, 
dans  une  thèse  remarquable  qu'il  a  soutenue  pour 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine,  rapporté 
l'arrêt  de  Dijon  en  l'accompagnant  d'observations,  que 
les  faits  tels  qu'ils  ont  été   exposés   devant  la  Cour 


fant  seul,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  danger  que  peut  courir  la 
nourrice;  qu'un  pareil  système,  qui  blesse  les  lois  de  la  morale,  ne  peut 
être  iuvoqué  contre  une  nourrice  à  laquelle  sa  situation  même  inspire  une 
confiance  nécessaire  dans  le  médecin  choisi  par  la  famille  de  l'enfant; 

Considérant,  toutefois,  que  la  responsabilité  ne  peut  être  encourue 
qu'autant  que  le  préjudice  est  le  résultat  incontestable  du  fait  de  celui 
auquel  on  en  demande  la  réparation; 

Que,  d'après  la  déclaration  du  docteur  G.,  la  femme  P.  présentant,  le 
26  février  1863,  les  symptômes  apparents  de  la  maladie  syphilitique,  il 
est  vraisemblable  que  l'inoculation  du  mal  avait  déjà  eu  lieu  avant  le 
20  février,  date  de  la  visite  de  l'enfant  par  le  docteur  B.; 

Qu'il  n'est  donc  pas  certain  qu'à  cette  époque  du  20  février  elle  aurait 
pu  échapper  à  la  contagion,  lors  même  qu'avertie  du  danger  par  le  mé- 
decin, elle  eût  aussitôt  cessé  l'allaitement,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  démon- 
tré que  la  réticence  regrettable  du  docteur  B.  lui  ait  causé  préjudice; 

Qu'en  cet  état  des  faits  ,  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
P.,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  contre  le  docteur  B.  ne 
peut  être  accueillie; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  au  fond,  renvoie  B.  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui  par  P. 

Du  14  mai  1868.  MM.  Grasset,  prés.;  Bernard,  av.  gén.;  Gouget  et  Ally. 
avocats. 
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rendent  en  partie  inapplicables  à  l'espèce.  «  Dans  le 
fond,  dit-il,  l'arrêt  semble  blâmer  la  conduite  du  doc- 
teur B.  en  lui  reprochant  des  fautes  qu'il  n'a  pas  com- 
mises ;  par  exemple,  celle  d'avoir  laissé  ignorer  à  la 
nourrice  la  nature  de  la  maladie  de  son  nourrisson,  et 
les  dangers  auxquels  l'allaitement  l'exposait  pour  son 
propre  compte.  Et  cependant  nous  avons  vu  quelles 
précautions  M.  le  docteur  B.  avait  prises  dès  le  moment 
où  pour  la  première  fois  il  avait  découvert  la  syphilis 
chez  l'enfant  P.,  avec  quelle  insistance  il  avait  recom- 
mandé certains  soins  à  la  femme  P.,  ce  qui  suffisait 
pour  V avertir,  autant  qu'il  était  dans  le  devoir  du  mé- 
decin de  le  faire,  des  dangers  qui  pourraient  survenir, 
devoir  strictement  limité  dans  l'espèce  par  un  autre 
devoir,  le  secret  professionnel.  » 

La  Cour  a  effectivement  émis  le  regret  que  le  docteur 
B.  eût  commis  vis-à-vis  de  la  nourrice  une  réticence 
mais  nullement  celui  qu'il  ne  soit  pas  sorti  de  la  dis- 
crétion due  au  secret  professionnel.  —  Etait-il  néces- 
saire, par  exemple,  qu'il  lui  indiquât  le  nom  de  la  ma- 
ladie de  l'enfant?  Non,  et  ce  n'est  pas  pour  ne  l'avoir 
pas  fait,  ou  pour  n'avoir  pas  révélé  des  circonstances 
analogues  et  également  compromettantes,  qu'il  a  été 
jugé  en  faute.  Mais  d'un  autre  côté,  devait-il  se  con- 
tenter de  lui  recommander  certains  soins?  N'était-ce 
pas  le  cas,  en  lui  signalant  le  caractère  contagieux  du 
mal,  de  l'instruire  explicitement  de  toutes  les  précau- 
tions qu'elle  avait  à  prendre  pour  ne  pas  le  communi- 
quer elle-même  à  d'autres,  notamment  à  son  mari, 
postérieurement  reconnu  infecté  à  son  tour?  Ne  pou- 
vait-il donc  agir  ainsi  sans  enfreindre  la  loi  du  secret? 
Il  y  a  plus;  convaincu,  comme  il  l'était  alors,  que  la 
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syphilis  manifestée  chez  l'enfanl  ne  pouvait  provenir 
de  cette  femme,  n'était-il  pas  de  son  devoir  d'exiger  la 
cessation  de  l'allaitement,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
et  de  ne  pas  exposer,  s'en  remettant  aux  probabilité 
de  la  science,  la  santé  d'une  personne  qu'il  trouvait 
saine,  an  profil  Incertain  «le  celle  «lu  nourrisson  déjà 
compromise  par  un  fait  imputable  à  -;i  famille?  Il 
avait,  en  effet,  celle  conviction;  il  Ta  même  consen 

car  s'il  ne  L'eût  pas  eue,  s'il  eût  pensé,  au  contraire, 
que  la  contamination  de  l'enfant  provenait  de  la  nour- 
rice, cas  où  l'intérêt  de  cet  enfant  pouvait  l'autoriser  ;» 

ne  pas  exiger  la  séparation,  comment  n'aurait-il  pas 
Interposé  toute  son  autorité  morale  pour  faire  re- 
pousser des  parents  la  demande  en  dommages-intérêts 
à  laquelle  ils  ont  acquiescé  et  qui  n'eût  été  alors  qu'un 
odieux  chantage? 

«  Bien  plus,  continue  M.  Lelorrain,  la  Cour,  qui 
ne  doit  pas  avoir  d'opinions  scientifiques,  déclare  par- 
tager, tout  en  la  trouvant  douteuse,  celle  de  M.  le 
docteur  B.  »  Ceci  est  une  erreur,  elle  proclame,  au 
contraire,  «  qu'en  pareille  matière  il  ne  saurait  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  méconnaître  ou  de  contredire 
l'opinion  de  l'homme  de  l'art  qui  a  observé  la  marche 
delà  maladie;  »  et  le  doute  même  qui  a  motivé  sa  déci- 
sion est  la  meilleure  preuve  qu'elle  a  tenu  à  s'abstenir 
de  trancher  toute  difficulté  se  rattachant  à  la  pratique 
médicale.  «  Le  docteur  B.,  en  proie  à  des  préoccupa- 
tions toutes  naturelles,  a  émis  un  jour,  reprend  le  cri- 
tique, l'idée  que  l'infection  de  la  nourrice  est  venue  du 
nourrisson  ;  la  Cour  se  fait  de  cet  aveu  une  arme  contre 
le  médecin,  comme  si  elle  avait  le  «  confîtentem  reum,  » 
lorsque  les  experts,  unanimes,  ont  protesté  contre  un 
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pareil  renversement  des  doctrines  en  matière  de  syphi- 
lographie.  »  Gomment!  le  docteur  B.  pourrait  se 
plaindre  que  ce  soit  en  se  basant  sur  sa  propre  recon- 
naissance des  faits  que  la  Cour,  jetée  dans  le  doute 
par  la  contradiction  existant  entre  cette  reconnaissance 
et  l'avis  d'autres  médecins,  a  cru  devoir  prononcer  son 
renvoi  ?  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  a  dit  ce  qu'il 
croyait  la  vérité,  et  la  justice  ne  pouvait  supposer  le 
contraire,  et  alors  sa  science  portait  aussi  bien  sa  ga- 
rantie avec  elle  que  celle  de  ses  confrères  ;  ou  il  n'était 
pas  sincère,  et  alors,  non-seulement  il  ne  mériterait 
pas,  à  raison  même  de  cela,  d'être  écouté,  mais  il  aurait 
manqué  à  son  premier  devoir  en  n'éclairant  pas  les 
parents  suffisamment  pour  qu'ils  refusassent  cette 
indemnité  qu'ils  ne  devaient  pas,  et  dont  je  viens  de 
parler,  pour  leur  éviter,  ce  qui  est  plus  cruel,  cette 
défiance  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  résultat  inévitable  de 
la  transmission  héréditaire. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  c'est  que  les  regrets  exprimés 
par  la  Cour  au  sujet  de  la  réticence  du  docteur  B. 
pouvaient  au  même  titre  l'être  au  sujet  de  celle  du 
docteur  G.  qu'elle  a  constatée  dans  un  de  ses  consi- 
dérants. Que  la  contamination  de  la  nourrice  ne  fût 
point  encore  établie,  comme  lors  de  l'examen  du  doc- 
teur B.,  ou  qu'elle  le  fût,  comme  lors  de  celui  du  doc- 
teur G.,  le  devoir  du  médecin  ne  se  restreignait  pas 
seulement  aux  soins  à  donner,  au  traitement  à  pres- 
crire ;  cette  nourrice  devait  être,  dans  les  deux  circons- 
tances, expressément  prévenue  du  caractère  contagieux 
du  mal,  et  prémunie  contre  le  péril  de  le  communi- 
quer elle-même.  Le  mal,  a-t-il  dit,  était  fait,  mais  il 
ne  l'était  que  relativement  à  elle.  Or,  en  matière  de 
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maladies  contagieuses,  le  praticien  ne  doit  il  pas  voir 
au-delà  de  la  personne  de  son  malade  !  l>;i  prudence  la 
plus  vulgaire  ne  lui  coramande-t-elle  pas  d'empli 

tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  611  empêcher  la 

propagation,  et  n'y  a-t-il  pas  faute  de  sa  part  toutes 

les    lois  qu'il  ne   l'ail   pas  pour  cela  tout  ce  que   la  loi 

lui  permet  de  Faire? 

La  Société  médicale  de  laCôte-d'Or  s'est  aussi  émue 
de  l'arrêt  de  Dijon,  et  surtout  à  deux  points  de  vue,  à 
celui  de  la  décision  prise  par  le  docteur  0.  de  laisser 
continuer  l'allaitement,  et  à  celui  du  secret  profes- 
sionnel. Je  n'ai  guère  à  revenir  sur  ce  que  j'en  ai  déjà 
dit.  Toutefois  je  répète  qu'avec  la  conviction  du  doc- 
teur B.  que  la  nourrice  n'était  pour  rien  dans  la  syphi- 
lisation,  il  était  téméraire    à  ce  docteur,  malgré  les 
données  de  la  science  au  courant  de  laquelle  il  ne  serait 
guère,  au  surplus,  si  l'on  en  croit  ses  confrères,  il  était 
illicite  de  risquer  de  la  sacrifier  à  la  santé  de  l'enfant. 
Voilà  ce  que  je  réponds  aux  assurances  scientifiques 
suivantes,  devant  lesquelles  je  ne  puis  me  résoudre  à 
m'incliner,  bien  qu'elles  émanent  d'un  praticien  des 
plus  instruits  et  des  plus  expérimentés,  M.  le  docteur 
Blanc,  ce  On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait  cesser  l'al- 
laitement à  sa  première  visite  !  Mais  le  pouvait-il  sans 
compromettre  la  santé  et  la  vie  de  l'enfant?  Le  sevrer 
brusquement,  c'était  plus  que  décupler  les  chances  de 
mort  pour  lui.  Et  puis  si,  dès  ce  moment,  l'infection, 
sans   être  apparente  encore,  était  déjà  effectuée,  le 
sevrage  nuisible  à  l'un  était  sans  avantages  sérieux  pour 
l'autre ,  car  la  syphilis   ne   se  surajoute  pas  à  elle- 
même.  » 

Quant  au  secret  professionnel,  pour  lequel  personne 
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n'a  plus  de  respect  que  moi,  je  répète  également  que 
ni  le  docteur  B.  ni  le  docteur  G.  n'avaient  le  droit  de 
le  violer,  mais  que  sans  l'enfreindre,  ce  qu'ils  auraient 
fait,  par  exemple,  en  dévoilant  le  nom  de  la  maladie  ou 
le  caractère  honteux  qui  s'y  attache,  ils  avaient  à  faire 
plus  qu'ils  n'ont  fait,  et  spécialement  à  insister  sur  sa 
nature  contagieuse  et  les  recommandations  que  cette 
circonstance  rendait  indispensables.  C'est  à  la  réti- 
cence du  docteur  B.  sur  ce  point,  et  sur  ce  point 
seul,  que  fait  allusion  l'arrêt  de  la  Cour,  qui  eût  certai- 
nement trouvé  dans  l'affaire  ,  si  le  fait  n'y  avait,  à 
ses  yeux,  dominé  le  droit,  l'occasion  la  plus  favorable 
de  développer  sa  doctrine  relativement  aux  questions 
les  plus  intéressantes  du  secret  professionnel  en  cette 
matière  délicate. 

9.  Au  cas  où  une  maladie  contagieuse  aurait  été 
communiquée  à  un  des  époux  par  Vautre  époux,  leur 
médecin  ordinaire  pourrait-il,  sans  violer  le  secret  pro- 
fessionnel, attester  dans  un  certificat  V existence  du  mal 
vénérien*? 

Après  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'inviolabilité  du  se- 
cret, notamment  après  l'examen  que  je  viens  de  faire  de 
la  question  précédente,  je  pourrais  m'abstenir  de  traiter 
celle-ci  ;  mais  j'y  suis  entraîné,  parce  que  tout  ré- 
cemment encore  elle  était  résolue  dans  un  journal  de 
médecine  par  un  spécialiste  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  citer  le  nom  et  la  place  honorable  dans  la  science, 
M.  le  docteur  Legrand  du  Saulle,  dans  un  sens  que  je 
ne  saurais  admettre. 

Il  faut  dire  d'abord  qu'un  pareil  certificat  ne  devrait 
pas  être  admis  à  la  légère  pour  faire  preuve,  contre  le 
conjoint  dont  il  attesterait  la  maladie,  d'une  communi- 
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cation  devant  lui  être  attribuée;  il  pourrait  créer  une 
présomption,  mais  seulement  une  pré  tomption  ;  car  le 
médecin  attestera-t-il  en  même  temps  que  l'époux 
atteint  par  La  communication  «lu  virus  n'a  pas  pu  l'être 
dans  des  rapports  intimes  avec  une  personne  égale- 
ment malade  et  autre  que  son  conjoint  ? 

Mais  j«i  me  restreins  le  plus  brièvement  possible  aux 
proposition- <h'  M.  Legrand du Saulle. 

«  Comme  question  de  principe,  dit-il,  le  médecin 
ne  doit  jamais  délivrer  de  certificats  établissant  que 
toile  personne  a  une  pareille  maladie.  Sait-on,  en  effet, 
l'usage  excessif  qui  sera  peut-être  fait  de  ce  certifi- 
cat? » 

C'est  mon  avis,  et  j'ajoute  seulement  à  l'inconvénient 
signalé  par  le  savant  aliéniste  que  l'art.  378  du  Code 
pénal  me  semble  incontestablement  le  lui  défendre. 

«  En  droit,  continue-t-il,  pour  admettre  qu'un  mé- 
decin ne  commet  pas  une  violation  de  secret  profes- 
sionnel en  signant  cette  pièce,  il  faut  qu'il  se  soit  fait 
demander  formellement  le  certificat  par  l'époux  conta- 
miné, par  écrit,  et  dans  un  but  sérieux  et  bien  défini. 

«  En  fait,  s'il  existe  des  ordonnances  du  médecin 
traitant,  on  peut  en  faire  tel  usage  que  Ton  croira  bon. 
Mais,  pour  être  révélatrices,  au  besoin,  ces  ordon- 
nances ne  préjugent  en  rien  l'opinion  intime  du  méde- 
cin, et  elles  sont  très  loin  d'avoir  la  signification  grave 
et  accablante  d'un  certificat  motivé.  » 

M.  Legrand  du  Saulle  admet  en  droit  qu'il  peut  y 
avoir  avec  l'art.  378  des  accommodements?  Si  l'époux 
contaminé  lui  demande  formellement  le  certificat  ? 
Dans  un  but  sérieux?  Mais  ce  n'est  pas  le  certificat 
constatant  le  mal  de  l'époux  contaminé  qui  pourra  être 
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utile,  ce  ne  peut  être  que  celui  constatant  ce  mal  chez 
l'époux  qui  a  dû  le  communiquer!  Puis,  le  but  sérieux 
supposé  est  l'obtention  de  la  séparation  de  corps  (1). 
Mais,  dans  ce  cas,  comment  considérer  comme  per- 
mise la  délivrance  de  ce  certificat  quand  le  témoignage 
est  interdit,  sinon  par  la  loi,  pour  ceux  qui  regardent 
la  prohibition  de  l'art.  378  comme  une  prohibition  fa- 
cultative, du  moins  par  la  conscience  ? 

Il  m'est  impossible  d'adopter  cette  manière  de  voir. 

Quant  aux  ordonnances,  elles  sont  absolument  sans 
valeur.  Plus  loin,  j'aurai  à  me  prononcer  à  leur  sujet 
sur  des  questions  qui  concernent  particulièrement 
l'exercice  de  la  pharmacie,  et  je  démontrerai  que  cette 
sorte  de  correspondance  entre  le  médecin  et  le  phar- 
macien doit  rester  secrète  entre  eux,  et  que  la  violer 
serait  fort  souvent  s'exposer  à  violer  en  même  temps 
l'art.  378.  Mais  ne  résulte-t-il  pas  de  ce  sentiment,  qui 


(1)  Le  docteur  Legrand  du  Saulle  traite  effectivement,  dans  le  même 
article  ,  cette  autre  question  :  La  syphilis  communiquée  est-elle  une  injure 
grave  au  point  de  vue  d'une  instance  en  séparation  de  corps?  Il  lui  donne 
même  une  solution  que  je  regarde  comme  complètement  erronée.  Après 
avoir  dit  que  la  communication  d'une  affection  syphilitique  à  la  femme 
par  le  mari,  dans  le  cas  où  ce  dernier  se  serait  marié  avec  la  conviction 
qu'il  était  complètement  guéri  de  cette  maladie,  ne  constitue  pas  une  in- 
jure grave,  ce  qui  est  très  juridique,  parce  que  l'injure  grave  ne  peut 
exister  sans  intention  coupable,  i  1  ajoute  :  «  Si,  depuis  son  mariage,  le  mari  est 
devenu  malade  par  suite  de  débauches,  et  s'il  a  communiqué  à  sa  femme 
une  maladie  dont  il  ne  se  savait  pas  atteint,  il  n'y  a  pas  non  plus  injure 
grave.  »  C'est  aller  un  peu  loin;  car  quelle  plus  grave  injure  que  l'adultère, 
et  quelle  meilleure  preuve  de  cette  injure  que  la  communication  d'un  mal 
survenu  par  suite  de  débauches  postérieures  au  mariage?  On  comprend 
d'autant  moins  une  pareille  solution  de  la  part  de  M.  du  Saulle,  qu'il  la 
fait  suivre  des  lignes  suivantes  :  «  S'il  est  démontré  que  le  mal  vénérien 
soit  apporté  parla  femme  dans  la  couche  conjugale ,  comme  il  est  presque 
impossible  de  ne  pas  voir  là  une  preuve  d'adultère  et  un  sanglant  outrage 
au  mari,  il  y  a  nécessairement  injure  grave.  »  Pourquoi  la  réciproque 
ne  serait-elle  donc  pas  vraie? 
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est  celui  de  plus  d'un  praticien,  que  ouvenl  l'idée 
viendra  au  médecin,  aon-seulemenl  de  ne  pa  dé  igner 
le  client,  dont  il  doit  toujours  respecter  le  nom,  mai 
de  déguiser  sous  un  pseudonyme  le  médicament  qu'il 
croira  Indiqué?  Cela  ne  se  fait-il  pas  chaque  jour, 
môme  lorsque,  sans  qu'il  s'agisse  de  maladies  hon- 
teuses, il  y  a  Intérêt,  pourne  pas  effrayer  le  malade,  à 
lui  laisser  ignorer  le  remède  auquel  on  le  condamne? 
N'arrive-t-il  pas  encore  que  le  ntenir  médicament  peut 
servir  à  combattre  an  mal  honteux  et  un  mal  qui  ne 
Test  pas?  On  peut  donc  sur  ce  point  être  plus  aflirma- 
tif  encore  que  M.  Legrand  du  Saulle,  et  déclarer  très 
nettement  que  le  contenu  des  ordonnances  ne  doit 
faire  par  lui-même  aucune  foi. 

10.  Quels  sont  les  devoirs  du  médecin  dans  les  cas 
où,  appelé  à  visiter  Y ouvrier  d'une  industrie  favorable 
à  la  contagion  par  sa  nature  et  les  rapports  qu'elle  né- 
cessite, celle  des  verriers,  par  exemple,  il  constate  chez 
cet  ouvrier  des  symptômes  d'une  maladie  contagieuse? 

Plus  d'un  procès  en  responsabilité  a  été,  ces  der- 
nières années,  intenté  aux  maîtres  et  directeurs  de 
fabriques  ou  usines,  à  l'occasion  de  maladies  conta- 
gieuses propagées  entre  les  différents  ouvriers  par 
suite  des  nécessités  d'une  fabrication  commune  et  de 
l'usage  commun  d'outils  ou  d'instruments  entraînant 
la  communication  du  virus.  Spécialement,  la  question 
s'est  présentée,  soit  devant  la  Cour  de  Dijon,  soit  devant 
d'autres  juridictions  dans  le  ressort  desquelles  existe 
également  l'importante  industrie  des  verriers,  à  pro- 
pos de  la  communication  par  un  des  ouvriers  de  cette 
industrie  à  ses  compagnons  d'un  virus  contagieux,  par 
l'usage  du  tube  en  fer  creux  servant  à  la  fabrication 
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des  bouteilles,  et  passant  des  lèvres  viciées  de  l'un  aux 
lèvres  de  l'autre.  La  Cour  de  Dijon  (1),  par  un  arrêt 
récent  qu'il  est  bon  de  citer  pour  rappeler  aux  fabri- 
cants l'étendue  de  leur  responsabilité  et  l'intérêt  qu'ils 
ont  à  la  restreindre,  a  justement  décidé  que  devant 


(1)  Saintoyen  c.  Masson.  —  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1384  du 
Code  Nopoléon,  les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés; 

Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  ré- 
sulte expressément  du  rapport  fait  au  Tribu aat  et  des  prescriptions  litté- 
rales du  §  5  du  même  article  que,  si  les  pères,  mères,  instituteurs  ou 
artisans,  peuvent  s'exonérer  de  cette  responsabilité  en  prouvant  l'impos- 
sibilité où  ils  ont  été  d'empêcher  le  fait  qui  y  a  donné  lieu,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  maîtres  et  des  commettants; 

Que  la  différence  établie  par  le  législateur  a  son  origine  dan«  la  nature 
des  choses,  la  responsabilité  des  pères,  mères,  instituteurs  et  artisans 
étant  illimitée  et  s'appliquant  à  tous  les  actes  des  personnes  placées  sous 
leur  surveillance,  tandis  que  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants 
est  limitée  aux  actes  commis  par  les  préposés  dans  l'emploi  même  au- 
quel ils  sont  affectés  ; 

Que  le  libre  choix  des  ouvriers  appartenant  au  maître,  la  loi  l'a  rendu 
nécessairement  garant  des  rapports  forcés  établis  entre  eux  par  son  fait 
dans  l'exercice  de  leur  industrie;  que  la  sécurité  de  tous  exigeait  cette 
protection,  et  que,  si  le  maître  a  trop  légèrement  donné  sa  confiance  ou 
n'a  pas  pris  de  renseignements  suffisants  sur  la  moralité  ou  la  capacité  de 
celui  qu'il  introduit  dans  son  usine  au  préjudice  d'autrui,  il  doit  réparer 
le  mal  qu'il  pouvait  conjurer  d'avance,  et  auquel  ont  été  fatalement  con- 
damnées les  victimes  de  sa  négligence  ou  de  son  incurie; 

En  fait,  que  la  responsabilité  directe  de  Moreau  envers  Saintoyen  ayant 
été  reconnue  par  le  jugement,  et  Masson,  cité  par  Saintoyen  comme  ci- 
vilement responsable,  n'ayant  point  appelé  à  l'égard  de  Moreau,  il  est 
désormais  constant  que  l'infection  syphilitique  dont  a  souffert  Saintoyen 
lui  a  été  communiquée  par  l'aide-souffleur  Moreau,  et  résulte  de  l'usage 
qu'ils  ont  fait  en  commun,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  du  tube  en 
fer  creux  servant  à  la  fabrication  des  bouteilles,  et  passant  des  lèvres 
viciées  de  Moreau  à  celles  de  l'appelant; 

Que  vainement  l'intimé  prétend,  avec  les  premiers  juges,  que,  n'ayant 
aucune  faute  à  se  reprocher,  soit  dans  l'emploi  d'un  procédé  industriel, 
soit  pour  défaut  de  surveillance  d'un  ouvrier  incapable  ou  négligent,  sa 
responsabilité  ne  peut  être  engagée  ; 
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1rs  affreux  désastres  qui  résultent  d'une  pareille  <,'»n- 
tagion,  celle  responsabilité  ne  saurait  être  douteu  e 
lorsque  les  maîtres  ou  directeurs  n'ont  pa    pri    toute 
les  précautions  nécessaires  pour  1rs  éviter,  et  notam- 
ment lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  informés,  avant  de  l'as- 

Qu'il  est  acquis  au  procès  «ju'à  répoque  ou  Iforeau  a  été  reçu  a  la 

verrerie  de  La  Molle-Saint-Herain,  il  venait  d'être  congédié  de  celle  de 
Monllueon  ,  OU  il  avait  communiqué  le  virus  syphilitique  à  plusieurs  de 

ses  compagnons  de  travail;  qu'il  eût  été  Facile  à  Uasson  de  demander  et 
d'obtenir  i\o^  renseignements  sur  un  l'ail  aussi  Bagranl  ;  que  sufBsammi  ut 
éclairé  sur  l'état  sanitaire  de  Moreau,  il  n'aurait  point  exposé  ses  ouvriers 
aux  funestes  conséquences  du  mal  dont  Suintoyen  a  été  atteint;  mais 
qu'en  l'admettant  dans  son  établissementsans  s'être  informé  de  Bes  antécé- 
dents et  l'associant  au  travail  des  tiers  dans  l'exercice  obligé  de  leur  in- 
dustrie, Masson  ne  peut  se  soustraire  à  la  garantie  que  lui  imposent  la  loi 
et  la  plus  vulgaire  équité  envers  la  victime  de  son  imprudente  confiance; 

Qu'au  surplus,  et  alors  môme  que  le  §  5  de  l'art.  1384  s'appliquerait 
indistinctement  aux  maîtres  et  commettants,  comme  aux  pères,  mères, 
instituteurs  et  artisans,  on  ne  saurait,  dans  les  circonstances  particulières 
où  elle  s'est  produite,  considérer  la  communication  du  virus  imputée  à 
Moreau  comme  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  que  la  prévoyance  du 
maître  ne  pouvait  conjurer; 

Que  la  fréquence  de  ces  accidents,  dont  la  science  se  préoccupe  à  si 
juste  titre,  n'étant  point  ignorée  des  directeurs  de  verreries,  en  présence 
d'un  danger  connu  et  prévu,  la  loi,  à  défaut  de  règlements  spéciaux, 
prescrivait  à  l'intimé  les  mesures  de  vigilance  nécessaires  pour  préserver 
ses  ouvriers  des  effets  de  la  contagion  par  l'introduction  dans  son  usine 
d'un  individu  depuis  longtemps  infecté; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Masson,  comme  gérant  de  l'établisse- 
ment de  La  Motle-Saiut  Berain,  solidairement  responsable  envers  l'ap- 
pelant du  fait  reproebé  à  Moreau  et  des  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  de  celui-ci  par  les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Saintoyen  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Cbalon-sur  Saône,  réforme  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  déchargé  Masson  de  la  responsabilité  civile  encourue 
par  lui;  émendant  et  par  nouveau  jugement  adjuge  à  l'appelant  contre 
Masson  ,  qualités  qu'il  agit,  les  condamnations  prononcées  contre  Moreau  ; 
le  condamne,  en  conséquence,  à  les  payer  solidairement  avec  celui-ci 
et  dans  les  termes  du  jugement  de  première  instance. 

Du  23  avril  1869.  —  Cour  imp.  de  Dijon,  prein.  Ch.  —  MM.  Neveu- 
Lemaire,  prem.  prés.;  Bernard,  av.-gén.;  Ally  et  Fremiet,  av.;  Geysst 
et  Moreau ,  avoués. 
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socier  au  travail  des  tiers  dans  l'exercice  obligé  de  leur 
industrie,  des  antécédents  de  l'ouvrier  malade. 

Mais  quelle  doit  être  la  part  de  garantie  pouvant,  en 
pareilles  circonstances,  incomber  au  médecin,  soit  de 
l'établissement,  soit  du  malade  ?  M.  le  docteur  Dechaux 
a,  sur  ce  sujet,  inséré  dans  la  Gazette  médicale  de 
Lyon,  à  l'occasion  d'une  de  ces  funestes  épidémies  qui 
s'est  produite  à  la  verrerie  de  Montluçon,  plusieurs 
articles  dont  le  dernier  surtout  peut  servir  de  base  à 
l'examen  que  j'en  dois  faire. 

«  Maintenant,  se  demande  M.  le  docteur  Dechaux, 
quelle  doit  être,  à  nous,  médecins,  notre  conduite  dans 
ces  conjonctures  contradictoires  où  nous  sommes  tirail- 
lés, d'un  côté  par  le  devoir  du  secret,  et  de  l'autre  par 
celui  de  la  dénonciation  :  ou  l'on  exige  de  nous  un  arrêt 
précis  là  où  il  y  a  beaucoup  d'incertitude,  ou  nous 
avons  à  concilier  les  intérêts  individuels  et  ceux  d'une 
industrie,  et  les  intérêts  non  moins  sacrés  de  Y  huma- 
nitéff?  » 

Avant  de  répondre  à  cette  question  qui  se  présente 
entière  dans  l'état  actuel  des  choses,  où  aucun  règle- 
ment ne  trace  aux  industries  qu'elle  concerne  la  voie 
à  suivre  pour  éviter  les  inconvénients  signalés,  et  de 
discuter  la  solution  que  lui  donne  M.  le  docteur  De- 
chaux, que  j'aurai  à  contredire  plus  d'une  fois,  je  crois 
devoir  m' étonner  que  certaines  mesures  générales  ne 
soient  pas  adoptées  dans  les  établissements  où  peuvent 
se  produire  d'aussi  fâcheux  événements.  Comment,  à 
leur  entrée  dans  ces  établissements,  les  ouvriers  ne 
sont-ils  pas  soumis  à  une  scrupuleuse  visite,  et  si  une 
visite  ne  suffit  pas,  à  une  sorte  de  quarantaine  pen- 
dant laquelle  leur  travail  consisterait  uniquement  à  des 
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occupations  où  ils  ne  se  trouveraient  point  avec  d'autres 
dans  ces  rapports  où  Le  contact  est  si  pernicieux  '  f 
(  uIimii  d'une  mesure  générale  ne  ble  le  per  onne,  el 
peut  garantir  tout  le  inonde.  —  Comment,  ensuite,  dan 
tous  Les  établissements  n'existe-t-il  pas  un  servie-  de 
santé,  et,  dans  ceux  oïl  il  y  en  a,  admet-on  d'autres  cer- 
tificats que  ceux  délivrés  par  ce  service?  Ue  secrel  Le 
plus  absolu  n'est-il  pas  imposé  aux  médecins  privés 
sur  l'étal  de  Leurs  clients?  Les  directeurs  ignorent-ils 
cette  obligation  et  toutes  les  conséquences  qu'elle  peu! 
entraîner,  et  n'ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
les  consultations  de  leurs  ouvriers  se  lassent  d'une  fa- 
con  pour  ainsi  dire  officielle  et  qui,  en  les  mettant  eux- 
mêmes  à  L'abri  de  toute  responsabilité  par  l'exécution 
des  décisions  rendues  par  les  médecins  auxquels  elles 
seraient  confiées,  éviterait  un  mal  qu'ils  ont  si  souvent 
à  déplorer?  Je  ne  saurais  admettre,  en  effet,  et  je  re- 
jette complètement,  c'est  là  ma  réponse,  les  prétendus 
embarras  dont  excipe  le  docteur  Dechaux,  raisonnant 
même  pour  le  cas  où  ce  ne  serait  plus  le  médecin  par- 
ticulier de  l'ouvrier,  mais  le  médecin  de  l'établisse- 
ment qui  devrait,  aux  termes  mêmes  du  contrat  d'enga- 
gement, et  en  suite  d'une  condition  formelle  de  cet  en- 
gagement, examiner  à  leur  entrée  et  surveiller  pendant 
le  cours  de  leur  travail,  les  divers  employés.  Selon  moi, 
les  choses  devraient  se  passer  ici  de  la  même  façon  que 
vis-à-vis  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  dont 
j'ai  parlé  précédemment  ;  s'il  en  était  ainsi,  le  médecin 
écarterait,  sans  même  commettre  d'indiscrétion,  par 
un  simple  verdict  de  veto  non  motivé,  l'ouvrier  qui  lui 
serait  suspect. 
Faut-il,  en  effet,  s'arrêter  aux  scrupules  fort  exagé- 
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rés  qui  peuvent  naître  de  la  rigueur  des  devoirs  impo- 
sés par  la  loi  du  secret,  de  l'intérêt  de  l'industrie  ou  de 
celui  de  l'ouvrier  infecté  de  la  contagion  ?  M.  le  doc- 
teur Dechaux  lui-même  paraît  en  avoir  été  corrigé 
par  l'expérience,  et,  les  abandonnant  un  à  un  après  en 
avoir  été  imbu,  on  peut  le  dire,  engage  loyalement  ses 
confrères  à  s'appuyer  de  son  exemple  et  à  ne  pas  fai- 
blir par  tolérance.  Ainsi,  il  renonce  au  silence  qu'il  gar- 
dait vis-à-vis  du  directeur,  et  qu'il  gardait  pour  ne  pas 
se  faire  dénonciateur  ;  il  déclare  que  toutes  les  fois  que 
le  médecin  désigné  de  l'établissement  surprendra  un  cas 
ordinaire,  même  sans  extension  du  mal  à  la  bouche  (il 
traite  exclusivement  de  l'épidémie  chez  les  verriers),  il 
devra,  en  raison  de  la  seule  possibilité  de  cette  exten- 
sion, faire  séparer  le  malade  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Son  exemple  sera  suivi,  je 
n'en  doute  pas,  mais  qu'il  avance  encore  sans  crainte  ; 
ce  n'est  que  par  nécessité,  dit-il,  qu'il  se  soumet  à  une 
dénonciation!  Il  oublie  donc  que,  de  sa  part,  la  dési- 
gnation au  directeur  de  l'ouvrier  que  celui-ci  ne  doit 
plus  employer  n'est  point  une  dénonciation,  mais  l'ac- 
complissement d'un  devoir  dès  que,  médecin  officiel,  il 
n'examine  que  des  malades  ayant  accepté,  comme  une 
des  conditions  de  leur  engagement,  celle  de  se  soumet- 
tre à  sa  visite  et  à  ses  prescriptions  ?  Qu'il  dessine  net- 
tement, d'accord  avec  le  directeur,  sa  situation  dans 
l'usine,  et  toutes  ces  vaines  et  dangereuses  hésitations 
disparaîtront. 

Qu'il  ne  cède  pas  davantage  sur  un  autre  point,  où 
son  expérience  ne  semble  pas  encore  avoir  vaincu  chez 
lui  des  indécisions  qui  reposent,  à  mon  sens,  sur  l'in- 
térêt mal  entendu  de  l'industrie  et  de  l'humanité.  Que 
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n'accordant  à  la  surveillance  réciproque  de    ouvriei 

cuire  eux  que  la  confiance  limitée  qu'elle  comporte,  ne 
s'arrôtani  plus  à  l'acceptation  pareui  comme  compa- 
gnon de  travail  de  L'homme  qu'il  présume  guéri,  ana 
toutefois  pouvoir  l'affirmer,  il  attende,  pourautori 
ce  dernier  à  rentrer  à  l'usine,  une  ;_;uérison  complète, 
certaine,  Indubitable  ;  car  cette  acceptation  estrelle  une 
garantie  sérieuse  ?  Est-ce  bien  comprendre  l'intérêt  de 
l'industrie  que  risquer  d'exposer  cette  industrie,  par 
une  précipitation  trop  grande,  à  une  nouvelle  invasion 
du  fléau  ?  Kst-ce  surtout  bien  comprendre  celui  de 
l'humanité  que  sacrifier  au  besoin  d'un  seul,  dontlesort 
est  fort  intéressant,  je  ne  le  nie  pas,  mais  qui,  le  plus 
souvent,  avec  une  surveillance  bien  organisée,  ne 
pourra  être  victime  que  de  ses  désordres,  la  santé,  la 
vie  peut-être  de  familles  tout  entières  ?  Je  ne  puis,  à  cet 
égard,  partager  les  sentiments  du  docteur  Dechaux 
qui,  j'en  suis  convaincu,  en  reviendra  lui-même  et  re- 
connaîtra que  le  meilleur  remède  à  apporter,  pour  em- 
pêcher une  contagion  dont  mieux  que  personne  il  est 
à  même  de  juger  les  déplorables  effets,  serait,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  en  commençant,  l'adoption  par  les  chefs 
d'établissements  d'une  réglementation  soumettant  tout 
ouvrier,  soit  lors  de  son  entrée,  soit  pendant  son  sé- 
jour dans  ces  établissements,  aux  visites,  examens  et 
surveillance  de  médecins  spéciaux,  et,  pour  ainsi  dire, 
officiels.  L'autorité  de  ces  médecins  leur  donnerait, 
vis-à-vis  des  ouvriers  et  du  directeur  lui-même,  qu'elle 
couvrirait  de  sa  responsabilité,  la  plus  grande  et  la 
plus  légitime  influence,  et  n'empêcherait  nullement,  au 
surplus,  les  bons  effets  du  frein  moral  que  M.  le  doc- 
teur Dechaux  trouve  dans  la  surveillance  réciproque 
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des  ouvriers  entre  eux.  —  Le  mal,  je  crois,  diminue- 
rait, et  tout  au  moins  ne  trouverait  plus  dans  l'obliga- 
tion au  secret  auquel  ne  peut  se  soustraire,  suivant 
moi,  le  médecin  particulier,  mais  qui  ne  lierait  en 
rien  dans  ses  décisions  le  médecin  officiel,  reconnu 
comme  arbitre  par  tous,  une  cause  presque  inévitable 
de  propagation. 

41.  Quelle  doit  être  la  conduite  du  médecin  en  ma- 
tière de  duels  ? 

Cette  question,  sur  laquelle  j'ai  déjà  exprimé  mon 
sentiment  à  propos  de  l'affaire  Saint-Pair,  me  paraît  si 
facile  à  résoudre  par  l'application  des  principes  géné- 
raux que  j'ai  énoncés,  que  je  me  serais  dispensé  de 
l'examiner  de  nouveau,  si  je  ne  tenais  à  m' associer  à 
quelques-unes  des  observations  qu'elle  a  inspirées  à 
M.  Lavaux,  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  en  Belgique 
sous  l'empire  de  la  législation  qui  nous  régit  (1),  et  en 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles,  tel  qu'il 
est  rapporté  par  M.  Lavaux,  d'après  la  Gazette  des  Hôpitaux ,  du  12 
juin  1845  : 

Attendu  que  le  comte  Goblet-d'Aiviella,  le  baron  d'Hoogbworst  et  le 
vicomte  de  Walckiers,  le  comte  d'Ausembourg  et  le  baron  de  Kuyff 
avouent  l'existence  du  duel,  objet  des  poursuites  dirigées  contre  eux; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  élémeuts  du  procès,  des  déclarations 
des  prévenus  et  de  celles  du  docteur  Seutin,  il  résulte  que  le  docteur 
Seutin  a  assisté  à  toutes  les  circonstauces  qui  ont  précédé  et  accompagné 
le  combat  ; 

Attendu  que,  requis  par  M.  le  substitut  du  procureur  général,  de  ré- 
pondre à  cinq  questions  relatives  au  duel,  qui  sont: 

1°  Avez-vous  été  présent  à  des  pourparlers  qui  out  eu  lieu  pour  ob- 
tenir un  arrangement  et  prévenir  le  duel? 

2°  Avez-vous  été  présent  au  duel,  quelles  en  ont  été  les  circonstances? 

3°  Avez-vous  vu  l'un  des  prévenus,  Goblet  ou  d'Hoogbworst,  infliger 
une  blessure  à  l'autre? 

Quelle  a  été  cette  blessure? 

4°  Avez-vous  pansé  cette  blessure? 

5»  Quels  ont  été  la  nature  et  les  caractères  de  celte  blessure 
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môme  temps  à  en  combattre  d'autre  qui  me  lemblenf 
erronées. 

«  Les  témoins  d'un  duel,  qui  devait  avoir  lieu  entre 
deux  habitants  de  Bruxelles,  réclamèrent  la  pré  ence 
du  docteur  Seutin  en  <-i>  de  blessure.  Ce  dernier 
assista  aux  préliminaires  et  au  combat. 

«  Le  docteur  Seutin,  appelé  en  témoignage  et  inter- 
pellé sur  les  faits  dont  il  avait  été  témoin,  refusa  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  posées, 
se  retranchant  derrière  l'art.  378  du  Code  pénal.  Ce 
système  triompha  devant  les  premiers  juges. 

a  Mais,  sur  l'appel  du  ministère  public,  l'affaire 
reçut  une  solution  différente,  et  le  docteur  Seutin  fut 
condamné  à  l'amende  de  100  fr.  comme  ayant  refusé 
son  témoignage,  malgré  l'arrêt  qui  lui  avait  ordonné 
de  le  faire.  » 


Le  docteur  Seutin,  pour  ne  pas  obtempérer  à  la  demande  du  ministère 
public,  prétend  que  s'il  a  vu  les  faits  relatifs  au  duel,  c'est  en  qualité  de 
médecin  et  qu'il  avait  promis  de  garder  sur  ce  duel  le  secret  qui,  selon 
lui,  lui  était  commandé  par  sa  profession  et  légitimé  par  l'art.  378  du 
Code  pénal; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  établit,  la  loi  ordonne  à  toute 
personne  citée  en  justice  comme  témoin,  de  déclarer  ce  qu'elle  sait  re- 
lativement à  un  crime  et  à  un  délit; 

Attendu  que  s'il  est  permis  à  un  médecin  de  ne  pas  déposer  en  justice, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'un  nature  secrète  et  dont  il  n'a  eu  con- 
naissance qu'en  raison  de  sa  profession; 

Atteudu  que  les  trois  premières  questions  posées  par  le  ministère  public 
ne  sont  pas  relatives  a  l'exercice  de  la  profession  de  médecin  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  sont  l'objet  des  quatrième  et  cinquième 
questions  ne  constituent  pas  un  secret; 

Attendu  que  la  promesse  que  le  docteur  Seutin  aurait  faite  de  se  taire 
est  interdite  par  l'art.  6  du  Code  civil }  et  qu'il  doit  sou  témoignage  à  la 
justice.  (  Art.  6  du  Code  civil  :  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  iotéresseut  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.) 

La  Cour  déclare  le  docteur  Seutin  non  fondé  dans  son  exception;  lui 
ordonne  de  déposer;  le  condamne  aux  frais  de  l'incident. 
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Tel  est  le  récit  de  M.  Lavaux  qui,  en  quelques  mots, 
a  justement  critiqué  cette  condamnation.  Cinq  ques- 
tions avaient  été  posées  au  docteur  Seutin  par  le  mi- 
nistère public  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  trois  pre- 
mières ne  sont  pas  relatives  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  médecin  ;  attendu  que  les  faits  qui  sont  l'objet 
des  quatrième  et  cinquième  ne  constituent  pas  un 
secret.  » 

Or,  la  première  avait  trait  aux  pourparlers  prélimi- 
naires ;  comment  prétendre  que  l'assistance  du  mé- 
decin à  ces  pourparlers,  dont  le  but  était  d'obtenir  un 
arrangement  et  de  prévenir  le  duel,  ne  rentre  pas  dans 
les  devoirs  de  sa  profession,  j'entends  les  devoirs  mo- 
raux, c'est-à-dire  les  plus  étroits?  Quelle  personne,  je 
le  demande,  signalera  avec  plus  d'autorité  les  dangers, 
les  suites  funestes  de  ces  luttes  fratricides?  Qui  mieux 
que  lui,  si  le  duel  ne  peut  être  évité,  parviendra  à  faire 
adopter  des  témoins,  souvent  passionnés, les  conditions 
les  moins  défavorables? 

Il  ne  lui  sera  pas  possible  comme  à  eux,  il  est  vrai, 
d'empêcher  la  rencontre  par  un  refus  d'y  assister  ;  car 
ce  refus,  l'humanité  le  lui  défend,  et  c'est  ce  qui  doit 
le  mettre  à  l'abri  de  la  jurisprudence,  d'ailleurs  fort 
contestée,  d'après  laquelle  les  témoins  ne  peuvent  être 
renvoyés  des  poursuites  sur  le  motif  qu'ils  ont,  avant 
le  combat,  fait  leurs  efforts  pour  qu'il  n'ait  pas  lieu  ; 
mais  ne  le  peut-il  pas  par  ses  conseils  et  n'y  a-t-il  pas, 
à  raison  de  cette  seule  éventualité,  une  garantie  mo- 
rale dans  sa  présence  et  son  concours  froid  et  désinté- 
ressé aux  préliminaires? 

La  seconde  et  la  troisième  questions  étaient  relatives 
à  l'assistance  du  médecin  au  duel  et  aux  blessures 
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qui  en  avaient  été  la  Buite.  Or,  ne  touchaient-elle   pa 
plus  spécialement  encore  à  l'exercice  de  sa  profe    ion  .' 
N'était-il   pas  mis  plus  à  même  de  porter  remède, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Lavaux,  par  cette  seule  cir- 
constance qu'il  avait  vu  la  direction  du  coup? 

Enfin,  quant  aux  quatrième  et  cinquième  (Avez-vous 
pansé  cette  blessure?  Quels  ont  été  la  nature  et  les 
caractères  de  cette  blessure?),  est-il  vrai  de  dire  qu'elles 
ne  comportent  pas  le  secret?  "Y  répondre,  n'eût-ce  pas 
été  dévoiler  comment  avait  été  faite  la  blessure,  et 
conséquemment  révéler  précisément  ce  que  doit  tenir 
caché  le  confident?  Si  l'on  admettait  la  théorie  de 
l'arrêt,  je  le  répète  après  M.  Lavaux,  il  faudrait  ou 
dire  que  les  personnes  qui  se  verront  forcées  de  se 
battre  en  duel  devront  se  passer  de  médecin  et  mourir 
fatalement  faute  de  la  présence  d'un  chirurgien  pour 
lier  une  artère  ouverte,  ou  bien  dire  que  dans  tous  les 
duels,  où  les  témoins  l'auront  par  prudence  exigée,  ce 
chirurgien  devra  dénoncer  en  justice  les  noms,  domi- 
ciles, etc.,  de  toutes  les  personnes  qui  y  ont  pris  part. 

M.  Lavaux  termine  en  faisant  observer  que  «  le  mé- 
decin n'ayant  été  appelé  au  duel  que  pour  y  exercer  sa 
profession  et  nullement  dans  un  autre  but,  si  le  duel  a 
été  loyal  il  se  taira,  et  par  suite  sera  condamné  pour 
refus  de  déposer  en  justice;  que  si  le  duel  n'a  pas  été 
loyal  il  devra  parler,  »  «  C'est  là,  dit-il,  une  question 
qui  ne  peut  être  résolue  que  par  sa  conscience  et 
qu'aucun  arrêt  ne  saurait  résoudre  à  l'avance.  » 

Cette  conclusion  jure  quelque  peu  avec  la  critique 
qu'il  vient  de  faire  de  l'arrêt  de  Bruxelles.  S'il  recon- 
naît que  le  médecin  n'assiste  au  duel  qu'en  raison  de 
sa  profession,  que  la  confiance  qu'elle  inspire  a  été  la 
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seule  cause  de  l'appel  qui  lui  a  été  adressé,  en  un  mot 
qu'il  est  là  comme  confident  nécessaire ,  pourquoi 
sera-t-il  condamné  pour  refus  de  déposer?  C'est  aller 
plus  loin  que  la  jurisprudence  elle-même,  laquelle  dé- 
clare qu'il  peut  parler,  mais  qu'il  lui  est  également  loi- 
sible de  se  taire. 

Autre  contradiction  :  pourquoi  se  taira-t-il  quand  le 
duel  aura  été  loyal  et  devra- t-il,  au  contraire,  parler 
lorsqu'il  ne  l'aura  pas  été?  Sa  qualité  se  trouve-t-elle 
donc  modifiée?  Je  comprends  l'influence  d'une  pareille 
circonstance  sur  l'esprit  des  partisans  de  la  doctrine 
qui  regarde  la  prohibition  de  l'art.  378  comme  faculta- 
tive; embrassant  les  deux  cas  dans  un  même  raison- 
nement, ils  doivent,  pour  être  conséquents,  résumer 
toute  la  conduite  du  médecin  en  matière  de  duels  en 
ces  termes  très  simples  :  «  Les  inspirations  de  sa 
conscience  doivent  être  son  seul  guide.  »  Mais  pour 
ceux,  comme  M.  Lavaux,  qui  par  suite  d'une  convic- 
tion puisée  dans  les  motifs  de  haute  moralité  auxquels 
a  obéi  le  législateur,  accordent  à  cette  disposition  pé- 
nale une  tout  autie  portée,  et  y  voient  une  défense 
absolue,  comment  pourrait  se  justifier  une  pareille 
solution  ?  Dans  les  deux  hypothèses,  le  médecin  doit 
se  taire,  ou  dans  les  deux  il  doit  parler  ;  car  toute  dis- 
tinction est  inadmissible  :  qu'il  soit  loyal  ou  non,  que 
le  résultat  en  soit  plus  ou  moins  fatal,  le  duel  est  tou- 
jours un  acte  criminel,  dont  le  plus  ou  moins  de  loyauté 
peut  atténuer  ou  aggraver  la  criminalité,  mais  ne  peut 
jamais  la  faire  disparaître.  Ce  n'est  donc  pas  à  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  résoudre  la  question, 
mais  seulement  à  celui  de  la  qualité  en  laquelle  le 
médecin  y  a  assisté. 
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12.  Comment  les  )ii>:<i<-<-/,i:;  doivent  ils  concilier 
exigences  du  secret  qui  leur  est  imposé  sur  le  genre  de 
mort  deleurs  clients,  avec  les  exigences  de  i  vérifications 
de  décès,  si  nécessaires  pour  éviter  les  inhumations 
précipitées? 

Cette  question  présente  d'autant  plus  d'intérêt,  que 
les  instructions  administratives  Bontloin  d'en  Faciliter 
la  solution,  a  A  Paris,  dit  M.  Hutteau  d'Origny,  le  maire 
de  chaque  arrondissement  adresse  tous  les  huit  jours 
au  préfet  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  salubité  publi- 
que, un  état  des  personnes  décédées  pendanl  la  se- 
maine,  avec  indication  de  leurs  noms,  sexe,  âge,  pro- 
fession, demeure,  et  des  causes  de  leur  mort.  »  Et  une 
circulaire  ministérielle  du  21-  décembre  1806  porte  ; 
«  Dès  que  la  déclaration  d'un  décès  aura  été  faite,  le 
maire  fera  parvenir  au  médecin  vérificateur  du  décès 
une  feuille  en  double  expédition,  conforme  au  modèle 
ci-joint,  et  sur  laquelle  il  inscrira  les  nom,  prénoms, 
sexe,  âge,  profession  delà  personne  décédée  ;  la  nature 
de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  succombé  et,  autant 
que  possible,  sa  durée  et  ses  complications  ;  le  nom  du 
médecin  qui  a  soigné  le  malade,  celui  du  pbarmaeien 
qui  a  délivré  les  médicaments,  et,  autant  que  possible, 
les  conditions  hygiéniques  du  domicile.  » 

On  peut  dire  que  dans  l'exécution  d'une  pareille 
mesure,  il  y  a  de  quoi  compromettre  un  peu  tout  le 
monde;  mais,  en  tous  cas,  elle  constitue  la  violation 
la  plus  flagrante  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  notre 
droit  civil  et  pénal. 

Que  dit,  en  effet,  le  droit  civil?  L'art.  77  du  Gode 
Napoléon  prescrit  «  qu'aucune  inhumation  ne  doit  être 
faite  sans  une  autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil, 
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qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès.  » 

La  loi  n'impose  donc  là  d'autre  obligation  que  celle 
de  s'assurer  du  décès.  Elle  dit  à  la  vérité  que  l'officier 
de  l'état  civil  se  tansportera  auprès  de  la  personne  dé- 
cédée, mais  il  est  évident  que  ce  qu'elle  a  voulu  est 
une  constatation,  et  que  cette  constatation  ne  peut  être 
mieux  opérée  que  par  un  médecin  délégué  ;  satisfac- 
tion suffisante  sur  ce  point  est  donc  donnée  à  l'esprit 
de  sa  disposition  par  un  usage  généralement  adopté 
aujourd'hui  et  dont  les  bons  résultats  se  manifesteront 
mieux  encore  lorsque,  dans  tout  l'empire,  comme  cela 
a  lieu  dans  plusieurs  villes  déjà,  tous  les  docteurs  en 
médecine  feront  de  plein  droit  partie  du  service  de  la 
vérification  des  décès,  à  la  seule  condition  par  eux  de 
déclarer  leur  intention  et  de  se  conformer  au  règle- 
ment. 

Ainsi,  ce  n'est  que  le  décès  dont  l'art.  77  exige  la 
vérification.  Pourquoi  donc  ne  pas  s'arrêter  à  ses  pres- 
criptions qui  n'ont  d'autre  but  que  celui  d'empêcher  les 
inhumations  précipitées?  C'est  en  confondant  avec  ce 
puissant  intérêt  social,  que  l'on  ne  peut  trop  entourer, 
je  le  reconnais,  de  garanties  sérieuses,  un  autre  intérêt 
social  non  moins  grave  qu'on  est  arrivé  à  les  dépasser. 

On  a  pensé  qu'une  statistique  des  différents  genres 
de  mort,  des  différents  âges  et  sexes  qui  sont  frappés, 
des  différents  lieux  occupés  lors  de  leur  dernière  ma- 
ladie par  les  personnes  décédées,  pourrait  être  un  utile 
auxiliaire  dans  la  lutte  incessante  entre  l'homme  et  les 
influences  délétères  ;  et  l'on  n'a  rien  trouvé  de  mieux 
que  de  confier  en  même  temps  au  vérificateur  le  soin 
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de  constater  le  décès,  et  celui  de  préparer  parlesren 
gnements  accessoires  les  éléments  de  cette  :  tati  tique. 
il  n'y  avait  certainement,  dans  cette  pem  ée,  rien  d'im- 
praticable; niais  on  est  allé  trop  loin,  et  au  lieu  de 
se  contenter  des  seuls  renseignements  vraiment  utiles, 
oublianl  le  soin  apporté  par  le  législateur  à  respecter 
la  dignité  humaine,  la  considération  personnelle,  la 
paix  des  familles,  on  n'a  pas  craint  de  faire  dans  le 
môme  procès-verbal,  sans  souci  dos  tiers  Intéressés, 
Insérer  les  noms,  constater  l'identité  du  défunt  à  côté 
de  la  cause  de  sa  mort,  que  cette  cause  soit  la  suite 
d'une  maladie  ordinaire,  honteuse;  ou  héréditaire! 

A  côté  de  La  réserve  gardée  dans  Fart.  77,  bien  d'au- 
tres enseignements  ressortaient  pourtant  de  la  législa- 
tion ;  sans  parler  même  de  l'art.  378  du  Code  pénal, 
chaque  ligne  des  autres  articles  relatifs  aux  actes  de 
décès  ne  témoigne-t-elle  pas  des  intentions  des  rédac- 
teurs du  Gode  ?  L'art.  79  autorise-t-il,  dans  la  rédaction 
prescrite  à  l'officier  de  l'état  civil,  quelque  indication 
que  ce  soit,  blessante  pour  la  mémoire  du  défunt  ou 
l'intérêt  des  siens?  L'art.  80,  qui  a  trait  aux  décès  dans 
les  hôpitaux,  est-il  moins  restrictif?  Au  cas  même  où 
des  signes  et  indices  de  mort  violente  nécessitent  la 
commission  spéciale  d'un  docteur  expert,  assisté  d'un 
officier  de  police,  prévue  par  l'art.  81,  l'acte  de  décès 
rédigé  conformément  à  l'art.  82  peut-il  contenir  autre 
chose  que  ce  qu'édicté  Fart.  79  (1)  ?  Enfin,  défense 
n'est-elle  pas  faite  d'une  manière  absolue  et  expresse 
par  les  art.  83,  84  et  85  relatifs  aux  cas  d'exécution  ca- 


(1)  «  Quoique  l'acte  soit  dans  ce  cas  rédigé  d'après  le  procès-verbal 
de  l'officier  de  police,   il  n'est  pas  toujours  permis    de  le  mentionner 
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pitale  ou  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  ré- 
clusion et  de  détention,  de  faire  aucune  mention  de  ces 
circonstances  ('])? 

Comment  donc  ce  qui  paraît  si  formellement  interdit 
dans  la  rédaction  des  actes  de  décès  pourrait-il  être 
légalement,  quand  aucun  texte  ne  le  permet,  consigné 
dans  un  autre  acte,  destiné  aussi  à  être  conservé?  Les 
mômes  conséquences  regrettables  ne  résulteront-elles 
pas  de  l'un  comme  de  l'autre? 


dans  l'acte  de  décès.  S'il  s'agit  d'une  mort  accidentelle,  cette  mention 
est  sans  inconvénient,  mais  aussi  sans  utilité,  puisque  sans  elle  le  décès 
ne  serait  pas  moius  constaté  ;  s'il  s'agit  d'une  mort  résultant  de  l'exécu- 
tion d'une  condamnation,  ou  d'une  mort  violeute  quelconque,  renon- 
ciation est  contraire  à  la  loi,  qui  défend  de  mentionner  dans  les  actes  de 
décès  le  genre  de  mort:  c'est  l'indiquer  que  de  parler  d'un  procès -verbal 
de  police  ou  de  renseignements  transmis.  Aus.-i  l'art.  82  porte,  non  pas 
que  l'on  parlera  dans  l'acte  des  renseignements  qui  auront  servi  à  le 
dresser,  mais  seulement  qu'il  sera  rédigé  d'après  ces  renseignements, 
c'est-à-dire  que  L'officier  de  l'état  civil  y  puisera  tous  les  renseignements 
sur  la  personne  décédée,  de  manière  à  pouvoir  accomplir  les  formalités 
tracées  par  l'art  79.  (Dalloz,  Re>ert.;  Hulteau  d'Origuy,  p.  390,391; 
Rieff.  p.  651,  et  suiv.)  Il  est  même  de  doctrine  qu'au  cas  où,  malgré  la 
défense  de  la  loi,  la  mention  relative  au  genre  de  mort  aurait  eu  lieu,  les 
parties  intéressées  pourraient  en  obtenir  la  radiation,  au  moyen  d'une 
demande  en  rectification  dont  les  frais  retomberaient  à  la  cbarge  de 
l'officier  de  l'état  civil  qui,  par  sa  faute,  les  aurait  occasionnés.  » 

(1)  «  Cette  disposition,  dit  M.  Dalloz,  a  pour  objet  de  ménager  les 
familles  qu'affligerait  une  mention,  perpétuée  sur  les  registres,  de  l'infa- 
mie de  l'un  de  leurs  membres.  Ce  motif  doit  aussi  empêcher  l'officier  de 
mentionner,  dans  l'acte,  l'envoi  fait  par  le  greffier  criminel  ;  »  et  il  ajou- 
te :  «  M.  Hulteau  d'Origny,  p.  392,  dit,  avec  raison,  que  l'indication 
d'un  hospice  destiné  au  traitement  de  maladies  honteuses,  donne  au 
décès  une  cause  qu'il  vaut  mieux  ignorer;  et  qu'il  serait  à  la  fois  inu- 
tile et  contraire  à  l'iuieution  du  législateur,  d'énoncer,  s'il  s'agit  d'une 
mort  survenue  eu  prison,  que  le  décédé  était  en  état  d'arrestation,  ac- 
cusation, détention.  »  Pareille  réserve  devrait,  suivant  moi,  être  observée 
au  cas  où,  au  lieu  de  l'être  pour  les  maladies  honteuses,  l'hospice  serait 
spécial  pour  les  maladies  héréditaires.  L'iutérèt,  bien  que  se  présentant 
sous  un  autre  point  de  vue,  est  le  même;  il  commande  dès  lors  et 
justifie  la  même  discrétion. 
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Il  y  aurait,  à  mon  len  i,  une  façon  bien  impie  de 
(mil  concilier  :  ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la 
circulaire  ministérielle,  de  :  e  borner  d'une  pari  à 
L'exécution  des  formalités  prescrites  par  l'article  79, 
cl  (hmtrc  part  aux  renseignements  strictemenl  née  - 
saires.  Le  rôle  du  médecin  vérificateur,  air.si  ramenée  la 
légalité,  ne  serait  nullement  restreint  dans  ses  effets 
utiles  au  double  point  de  vue  de  la  constatation  du  dé- 
cès et  de3  éléments  de  statistique,  .rajoute  que  ce  sys- 
tème présenterait  un  avantage  plus  sérieux  encore,  si 
le  procès-verbal  de  vérification  etle  bulletin  de  rensei- 
gnements étaient  rédigés  séparément,  le  premier  par  le 
médecin  délégué,  le  second  par  le  médecin  traitant  dont 
les  observations,  les  seules  certaines  et  précises,  devien- 
dront également  toujours  sincères  lorsque,  ne  pou- 
vant plus  s'appliquer  à  une  personne  déterminée,  elles 
n'auront  plus  le  caractère  de  révélation  comme  aujour- 
d'hui. «  Dans  le  cas  de  maladies  héréditaires  ou  d'une 
cause  peu  honorable,  dit  en  effet  M.  Dalloz  (/ur.  gén., 
1867, 3e  part.,  p.  48),  nous  croyons  que  le  refus  du  mé- 
decin de  ta  famille  d'énoncer,  dans  le  certificat  qui  est 
ordinairement  demandé  pour  la  rédaction  du  bulletin, 
la  nature  de  la  maladie,  serait  justifié  par  l'obligation 
professionnelle  du  secret,  et  que  Fart.  77  du  Gode  Na- 
poléon n'autorise  sur  ce  sujet  aucune  dérogation.  » 

Ce  que  je  propose,  au  surplus,  pour  ne  pas  être  pra- 
tiqué généralement,  n'en  a  pas  moins  été  essayé,  et  l'ex- 
périence a  fait  rejeter  bien  loin  la  circulaire  du  24  dé- 
cembre 1866.  Depuis  1838  notamment,  les  choses  ne  se 
passent  pas  autrement  à  Dijon,  et,  dans  un  rapport 
sur  le  service  médical  gratuit  qui  y  est  organisé, 
adressé,  le  1er  mars  1868,  au  maire  de  cette  ville,  par 
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M.  le  docteur  Blondeau,  président  de  la  Commission 
municipale  d'hygiène,  je  trouve  à  ce  sujet  les  indica- 
tions et  les  réflexions  suivantes  : 

«  Le  règlement  qui  régit  le  service  de  la  vérification 
des  décès  donne  satisfaction  à  toutes  les  exigences. 

«  Une  réquisition  signée  du  Maire  est  remise  parles 
soins  de  l'Administration  à  toute  personne  qui  vient  faire 
à  la  Mairie  la  déclaration  d'un  décès  ;  l'employé  remet 
en  même  temps  un  bulletin  imprimé  portant  indication 
du  sexe,  de  l'âge  et  du  genre  de  maladie  à  laquelle  a 
succombé  le  malade.  Ce  bulletin  doit  être  rempli  par  le 
médecin  traitant,  et  renvoyé  cacheté  à  la  Mairie. 

«  La  réquisition  est  portée  à  un  des  médecins  véri- 
ficateurs, qui  se  rend  au  domicile  mortuaire,  s'acquitte 
des  fonctions  qu'il  a  à  remplir,  et  accorde  un  certificat 
qu'il  fait  séance  tenante,  contenant  les  nom,  prénoms, 
profession,  âge,  domicile  du  décédé,  l'exposition  du 
logement,  l'étage  auquel  il  est  situé,  et  donnant  l'indi- 
cation de  l'heure  à  laquelle  l'inhumation  pourra  ou 
devra  avoir  lieu.  A  la  Mairie,  un  employé  délivre  alors 
le  permis  d'inhumer. 

«  Ces  précautions  semblent  bien  suffisantes  pour 
prévenir  les  inhumations  précipitées  :  elles  permettent 
d'agir  activement  et  rapidement  dans  le  cas  de  mala- 
die contagieuse  ;  elles  peuvent  faire  découvrir  des 
crimes  qui  auraient  été  commis. 

«  Le  bulletin  fourni  par  le  médecin  traitant  doit  ser- 
vir à  établir  la  statistique  mortuaire.  Il  est  à  désirer  que 
l'employé  de  la  Mairie  chargé  de  l'état  civil  ne  mette 
aucune  négligence  dans  ses  fonctions,  et  exige  la  re- 
mise du  bulletin  comme  du  certificat.  Si  ces  prescrip- 
tions sont  remplies  avec  exactitude,  ce  mode  de  faire 


DU   SECRET   PR01  i.     IONNBL.  143 

nous  pareil  préférable  au  certificat  unique  par  la 

circulaire  ministérielle,  qui  aurai)  le  fcorl  d'entraîner, 
de  la  pari  du  médecin  vérificateur,  une  ei  pèce  d'enquête 
souvent  indiscrète,  presque  toujours  désagréabl 

Que  faudrait  il  donc  pour  rendre  générale  cette  me- 
sure reconnue  bonne  et  en  même  temps  conforme  â  la 
légalité  ?  Simplement  que  le  vérificateur  de  décès  se 
conformât  à  l'art.  70  sans  rien  faire  au  delà  de 
prescriptions,  et  que  le  médecin  traitant  ne  consentit  à 
donner  les  renseignements  à  lui  demandas  tpi'é  la  con- 
dition de  rédiger  lui-même  le  bulletin,  sans  v  dénom- 
mer  personne. 

43.  Quelles  obligations  impose  aux  pharmaciens  la 
loi  du  secret  à  laquelle  les  soumet  aussi  impérative- 
ment que  les  médecins,  chirurgiens  et  sages- femmes, 
Fart.  878  du  Code  pénal? 

La  solution  de  cette  question  peut  se  résumer  en 
quelques  mots  :  Les  pharmaciens  doivent  s'abstenir  de 
tout  acte  ou  de  toute  parole  pouvant  révéler  les  secrets 
dont  l'observation  est  imposée  aux  hommes  de  l'art 
dont  ils  sont  les  auxiliaires  obligés.  L'art.  378  ne  dis- 
tingue pas,  en  effet,  entre  eux  et  les  médecins.  Le  de- 
voir est  aussi  étroit  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; 
en  les  assimilant,  le  Gode  pénal  n'a  fait  que  consacrer 
une  jurisprudence  très  ancienne.  «  Lorsqu'un  apothi- 
caire, lit-on  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  a  traité  quel- 
que maladie  secrète,  il  doit  éviter  de  la  divulguer  ;  car 
Bouchet,  dans  sa  Bibliothèque,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  9  juillet  1599,  par  lequel  un 
apothicaire  fut  condamné  à  perdre  ce  qui  lui  était  dû, 
pour  avoir  décelé  une  maladie  que  la  prudence  ne  lui 
permettait  point  de  révéler.  » 
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Mais  examinons  successivement  les  différentes  hy- 
pothèses qui,  en  dehors  de  celles  déjà  étudiées,  soit 
dans  la  première  partie  (1),  soit  à  propos  des  questions 
précédentes,  peuvent  se  présenter  le  plus  ordinaire- 
ment et  faire  naître  quelque  embarras  dans  l'esprit  des 
pharmaciens. 

1°  En  premier  lieu,  que  doivent-ils  répondre  à  ceux 
de  leurs  clients  qui  les  questionneraient  sur  les  ordon- 
nances de  leur  médecin,  sur  les  remèdes  indiqués  dans 
ces  ordonnances? 

Dès  que  l'on  admet,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  admet- 
tre que  le  médecin  peut  et  doit  souvent,  dans  l'intérêt  de 
son  malade,  lui  dissimuler  la  nature,  le  caractère,  la  gra- 
vité de  sa  maladie,  il  faut  bien  reconnaître  également 
que  le  pharmacien  auquel  on  a  recours  pour  guérir  ou 
atténuer  cette  même  maladie,  a  la  même  obligation  de 
la  taire . 

A  plus  forte  raison,  il  devra  refuser  tous  renseigne- 
ments si  l'ordonnance  s'applique  et  si  les  remèdes  sont 
destinés  à  d'autres  qu'à  la  personne  qui  le  questionne. 
Il  y  a  là  non-seulement  un  intérêt  de  santé,  mais  il  peut 
y  avoir  aussi  un  intérêt  moral  fort  grave  ;  ce  peut  être 
le  mari,  la  femme,  le  fils  qui  vient  chercher  un  médi- 
cament ordonné  à  sa  femme,  à  son  mari,  à  ses  parents, 
et  il  est  facile  de  comprendre  les  fâcheuses  consé- 
quences qu'aurait  en  ce  cas  une  révélation.  Le  phar- 
macien ne  doit  pas  d'ailleurs  donner  de  consultations, 
et  il  peut  toujours  en  conséquence,  arguant  de  ce  qu'il 


(1)  Notamment  question  21,  relative  aux  réclamations  d'honoraires, 
auxquelles  je  n'hésite  pas  à  assimiler  les  notes  de  pharmacie  qui,  en  ré- 
vélant la  nature  des  médicaments,  révéleraient  implicitement  celle  de 
la  maladie. 
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n'est  pas  médecin,  éviter  de  répondre,  ou  s'il  répond, 
ne  non  dire  qui  puisse  compromettre,  soit  le  malade, 
soi!  celui  par  la  Faute  duquel,  s'il  B'agil  de  maladie  con- 
tagieuse, il  peut  l'être  devenu. 

2°  Le  pharmacien  auquel  on  a  remis  une  ordon- 
nance doit-il,  après  avoir  livré  le  médicament  prescrit 
par  cette  ordonnance,  la  rendre  si  on  la  lui  réclame? 

Plusieurs  questions  Intéressantes  pour  le  médecin 
comme  pour  le  pharmacien  pourraient  se  soulever  au 
sujet  dès  ordonnances,  soit  sous  le  rapport  de  leur  ré- 
daction, soit  sous  celui  de  ce  qu'elles  doivent  conte- 
nir; pour  ma  part,  je  ne  pense  pas  qu'il  soif  prudent, 
ainsi  que  l'enseignent  pourtant  certains  professeurs, 
d'y  inscrire  le  nom  du  malade,  ce  qui  peut  le  compro- 
mettre, ni  digne  d'y  mettre  celui  du  pharmacien,  ce  qui 
semble  indiquer  une  préférence  personnelle  ;  je  crois 
de  plus  qu'il  est  utile  d'y  employer  la  formule  la  moins 
inquiétante,  tout  en  étant  aussi  claire  pour  le  pharma- 
cien. Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  tout  cela,  je  regarde  les 
ordonnances  comme  une  correspondance  entre  le  mé- 
decin et  le  pharmacien,  et  suis  d'avis  dès  lors  que,  re- 
mise entre  les  mains  de  ce  dernier,  elle  devient  sa 
chose,  conséquemmentque  celui  qui  la  lui  a  remise  ne 
peut  exiger  qu'il  la  rende.  Je  vais  plus  loin,  et  ne  cé- 
dant pas  devant  les  abus  qui  existent  dans  la  pratique, 
et  disparaîtraient  aisément  devant  une  pratique  con- 
traire généralisée,  je  pense  qu'il  ne  doit  pas  la  rendre, 
d'abord  parce  que  son  intérêt  particulier  l'oblige  à  la 
garder  pour  sa  justification,  au  cas  où  un  accident  étant 
arrivé  à  la  suite  de  l'administration  d'un  remède,  vien- 
drait à  s'agiter  une  question  de  responsabilité  entre  le 
médecin  accusé  d'impéritie  notoire  ou  de  maladresse. 
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et  le  pharmacien  accusé  par  lui  d'avoir  préparé  mal 
à  propos  le  médicament  cause  de  l'accident;  puis, 
parce  que  la  possibilité  d'obtenir  plusieurs  fois  les 
mêmes  substances  médicinales  au  moyen  d'une 
seule  et  même  ordonnance  présente  les  plus  grands 
dangers.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  en  donner  une 
copie  signée  de  lui,  et  encore  avec  cette  restriction 
qu'il  ne  remettra  cette  copie  qu'à  la  personne  elle- 
même  de  laquelle  il  aura  reçu  l'original  ;  à  toute  autre 
il  doit  la  refuser. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'une  pareille  réforme 
peut  soulever  d'objections  de  la  part,  soit  des  pharma- 
ciens qui  y  verront  une  source  de  mécontentement  pour 
leurs  clients,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  qui  sont  dans 
l'habitude  de  réclamer  les  ordonnances  précisément 
dans  le  but  de  les  utiliser  plusieurs  fois  ;  mais  je  me 
contente  de  répondre  que,  surtout  en  matière  de  mala- 
dies graves,  secrètes,  le  médecin  est  seul  juge  de  la 
question  de  savoir  si  la  même  médication  doit  être  con- 
tinuée ou  reprise,  et  je  maintiens  que  le  pharmacien 
qui  n'exige  pas  la  preuve  qu'il  en  est  d'avis  et  livre  le 
remède  sur  le  vu  d'une  ordonnance  déjà  exécutée,  agit 
aussi  illégalement  que  s'il  le  faisait  de  son  chef,  et  con- 
séquemment  encourt  une  aussi  lourde  responsabilité. 

3°  Que  devrait  faire  le  pharmacien  si  l'ordonnance, 
au  lieu  d'être  réclamée  par  le  client,  l'était  par  la  jus- 
tice? 

Emanée  d'un  homme  de  l'art,  ayant  qualité  pour  la 
délivrer,  l'ordonnance  doit  couvrir  le  pharmacien; 
aussi  admettrai-je  qu'au  cas  où  cet  homme  de  l'art 
viendrait  à  l'incriminer  d'avoir  préparé  un  médicament 
autre  que  celui  qu'il  avait  ordonné,  la  comparaison  de 
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cette  ordonnance  el  «lu  n  édicament  devcnanl  néi 
saîro,  elle  pourrait  être  produite;  mais  <  ni  en- 

core à  là  condition  «le  garder  les  plus  grands  mena 
ments  vis-à  vis  des  tiers,  ce  qui  sera  toujours  facile,  !<• 
médecin  n'ayant  point,  pour  s;i  défense,  ;'•  faire  con- 
naître les  maladies  qu'il  se  proposait  de  combattre. 
Dans  ions  les  antres  cas,  ci  spécialement  pour  être 
opposée  an  malade  ou  par  le  malade  ;'•  un  tiers,  dans 
une  poursuite  criminelle  on  un  procès  de  séparation  de 
corps,  par  exemple,  l'ordonnance  no  devra  jamais  être 
communiquée  ;  le  pharmacien  devra  la  refuser  sans 
hésitation.  Elle  est,  en  effet,  par  elle-même  une  con- 
fidence, une  confidence  nécessaire  e1  légale,  et  ne 
doit  point  dégénérer  en  nu  moyen  de  police. 

V'  Le  pharmacien  peut-il  considérer  comme  sup- 
pléant à  une  nouvelle  ordonnance  la  représentation 
des  vases,  boîtes,  bouteilles,  etc.,  ayant  contenu  un  mé- 
dicament et  portant  le  n°  de  la  formule  mentionné 
dans  une  première  ordonnance  qu'il  a  conservée  ? 

Je  n'hésite  pas  ici  à  me  prononcer  négativement,  car 
le  cas  est  même  moins  favorable  que  celui  de  la  repro- 
duction d'une  ordonnance  déjà  exécutée,  et  je  ne  m'en 
occupe  vraiment  que  parce  que,  dans  la  pratique,  la 
manière  de  faire  que  je  signale  est  malheureusement 
trop  en  usage.  Je  ne  veux  pas  parler  des  dangers  qui 
peuvent  en  résulter,  et  au  nombre  desquels  apparais- 
sent au  premier  rang  la  continuation  d'un  traitement 
que  le  médecin  jugerait  peut-être  sage  d'interrompre, 
la  facilité  d'obtenir,  véritablement  sans  ordonnance, 
pour  les  administrer  peut-être  à  d'autres  que  le  premier 
malade,  des  remèdes  qui  ne  peuvent  légalement  être  dé- 
] ivres  que  sur  des  prescriptions  médicales  ;  mais ,  pour 

27 
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rester  dans  le  domaine  du  secret,  je  trouve  une  rai- 
son déterminante  dans  la  crainte  plus  d'une  fois  justi- 
fiée par  l'événement,  que  dans  cet  usage  regrettable 
se  retrouve  encore  le  moyen  de  police  que  je  condam- 
nais tout  à  l'heure,  un  moyen  d'inquisition  pouvant 
jeter  le  trouble  dans  les  familles,  perdre  un  maître  aux 
yeux  de  ses  domestiques,  ou  un  domestique  aux  yeux 
de  ses  maîtres,  nuire  enfin  aux  tiers  dont  le  secret 
serait  ainsi  révélé. 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  que  souvent  ce  sera  la 
même  personne  à  laquelle  le  premier  médicament 
aura  été  remis  qui  viendra  commander  le  second  ;  je 
réponds  qu'il  faudrait  effectivement  et  d'abord  prou- 
ver l'identité ,  mais  que  ,  le  fût-elle ,  mon  opinion  n'en 
éprouverait  aucun  échec. 

Les  raisons  que  j'ai  données,  en  dehors  même  de 
celles  qui  dérivent  de  la  loi  du  secret,  restent  debout 
et  me  paraissent  interdire  au  pharmacien  de  préparer 
à  nouveau  un  médicament  sur  la  représentation  des 
objets  qui  en  ont  primitivement  contenu  un  sembla- 
ble, et  même  sur  celle  de  la  copie  faite  et  délivrée  par 
lui  de  l'ordonnance. 


TROISIÈME  PARTIE 

PROFESSIONS    or    ÉTATS   AUXQUELS    S'APPLIQUE    i.'mit.   ilT*  D!     CODE 
PÉNAL,   BIEN   QU'ILS  n'y   SOIENT  PAS   NOMINATIVEMENT   in. 


L'art.  iV78    soumet    indistinctement    à  la    même 
obligation  que  celles  vouées  à  l'art  de  guérir  toutes 
les  autres  personnes  qui ,  par  état  ou  profession,  sont, 
comme  elles,  dépositaires  des  secrets  qu'on  leur  confie. 
Quelles  sont  donc  ces  autres  personnes?  C'est  ce  qu'il 
s'agit  maintenant  d'examiner,  et  ce  n'est  point  la  part 
la  moins  ardue  de  ma  tâche.  Je  puis,  dans  une  for- 
mule générale,  les  désigner  ainsi:  toutes  celles  qui,  à 
raison  d'un  monopole,  d'un  privilège,  d'une  fonction 
spéciale,  d'un  état  ou  d'une  profession  reconnus,  sont 
appelées  à  recevoir,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  les 
confidences  nécessaires,   c'est-à-dire  les  confidences 
que  dans  l'intérêt  public,  social,  le  législateur  a  cru 
devoir  déclarer  inviolables  pour  les  encourager  et  en 
faire  une  sauvegarde  contre  certains  faits  malheureux 
ou   coupables  destinés  à  se  produire  beaucoup  plus 
fréquemment  sans  les  moyens  de  salut  qu'offrent  la 
direction,  les  conseils,  le  secours  des  confidents  lé- 
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gaux  et  forcément  discrets;  mais  il  m'est  évidemment 
impossible  de  les  déterminer  d'une  façon  limitative  (1). 
Cependant  je  ne  dois  pas  m'en  tenir  à  la  vague  indi- 
cation du  législateur  ou  des  commentateurs  du  Gode, 
et  sans  avoir  aucunement  la  prétention  de  les  dénom- 
mer toutes,  je  citerai  du  moins  celles  qui  me  parais- 
sent rentrer  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  378, 
m' appuyant  tantôt  sur  la  jurisprudence,  dont  j'aurai 
encore  ici  à  signaler  plus  d'une  variation,  tantôt,  et 
ce  sera  le  plus  souvent,  en  l'absence  de  monuments 
judiciaires,  sur  le  raisonnement  seul  et  sur  l'intention 
des  auteurs  du  Code  pénal. 


(1)  Plus  d'un  criminaliste  a  essayé  de.  le  faire,  mais  en  vain;  en  sem- 
blable matière  peut-on  être  complet?  Damhouderius,  cap.  123,  11.  19, 
p.  393,  a  donné  rénumération  suivante  des  confidents  nécessaires,  aux- 
quels est  précisément  applicable  aujourd'hui  l'art.  378  :  «  Advocati,  pro- 
curatores,  tutores,  curatores,  oratores,  secretarii,  sciïbae,  graphiarii,  atque 
id  genus  similes,qui  sécréta  dominorum,pupillorum,  adultorum,  magis- 
trorum  suorum  paudunt  et  propalant,aut  qui  instrumenta,  litteras  aut  iu- 
formationesostenduntpartibusadversariis,  ii  puniendi  sunt  (quia  falsarii) 
pœua  falsi.»  (L.  I,  §  1s  gui  deposita  ad  leg.  Corn.)  Cette  énumération,  qui 
a  paru  satisfaisante  à  certains  auteurs,  est  pourtant  loin  d'être  complète, 
et  ne  saurait,  en  tous  cas,  servir  de  règle.  Ce  n'est  pas  Damliouderius 
qu'il  faut,  du  reste,  consulter  pour  les  raisonnements  par  analogie.  N'est- 
ce  pas  lui,  en  effet,  qui  prétendait  permis  au  propriétaire  d'une  maison 
incendiée  de  jeter  l'incendiaire  tout  vif  dans  les  flammes,  par  analogie  de 
la  loi  romaine  >  aux  termes  de  laquelle  le  mari  pouvait  tuer  sa  femme 
surprise  en  adultère  ? 

Jousse,  t.  Il,  p.  131  de  sa  Justice  criminelle  (part.  III,  liv.  il,  tit.  vin, 
art.  3,  sect.  1  ),  a  donné  également  la  liste  des  personnes  exceptées  par 
le  droit  de  venir  à  révélation  en  exécution  des  monitoires.  Enfin,  Guy 
du  Rousseaud  de  la  Combe  (  Matière  criminelle,  p.  373)  a  aussi  désigné 
celles  dont  les  témoignages  devaient  être  rejetés  suivant  les  dispositions 
de  l'ancien  droit. 
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1.  Ministres  <iu  culte*  II  faut  placer  en  premii 
ligne  au  nombre  des  confidents  nôî  essairi  le  pri 
dépositaire  des  secrets  qui  ne  lui  sont  confié  que  ous 
ceau  de  la  confession j  rien,  en  effet,  n'est,  plus 
sacré  une  cette  confidence  où  l'homme  de  Dieu  appelé 
àla  recevoir  représente  Dieu  lui-môme;  et  jamais  l'in- 
violabilité n'en  ;i  été  contestée,  q  Non  liceal  clericum 
ad  testimonium  devocari  eum  qui  praeses  vel  cognitor 
fuit,  o  est-il  dit  dans  un  concile  dès  le  IVe  siècle  (1); 
et  dans  saint  Thomas  (2)  on  lit:«Nuilo  modo  débet 
testimonium  ferri,  quia  nujus  modi  non  scil  ut  homo, 
sed  tanquam  Dei  munster,  et  majus  est  vinculum 
cramenti  quolibet  hominis  prsecepto.  »  -  -  ce  Celui  qui 
s'est  confessé  à  un  prêtre  n'est  pas  censé  avoir  confes- 
sé (3).»  Cette  inviolabilité  était  même  posée  comme 
une  règle  de  droit  par  certains  auteurs  et  notamment 
par  Farinaccius  (4):  «  Sacerdos  non  potest  nec  'débet 
revelare  sibi  imposita  per  confitentem  in  sacramentali 
confessione.  » — «  Sacerdos,  dit  aussi  le  président  Favre, 
neque  cogi  potest  a  suo  superiore  ut  confessionem  sibi 
factam  propalet  et  revelet;  neque,  si  id  faciat,  fide 
ulla  dignus  est,  sive  quod  sit  illicitum  testimonium 
contra  leges  sacrosque  canones  datum,  sive  quod  non 
sit  credendus  sacerdos  scire  tanquam  homo  qua?  illi 
tanquam  speciali  Christi  optimi  maximi  vicario  ex- 
plicata  sunt  (5) .  » 

La  jurisprudence  des  parlements  consacra  de  son 


(1)  Ex  concil.  Carthag.  cœn.  statutum,  cous.  2,  quaest.  6. 

(2)  Quaest.  70,  art.  1,  in  Corp. 

(3)  Œrodius  (  P.  Ayraut),  in  Pandcd.,  f.  73. 

(4)  Qua?st.  51,  nuin.  93. 

(3)  L.  IV,  tit.  15,  de  Testibus,  def.  38. 
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côté  une  doctrine  aussi  unanime  qui  entraînait,  contre 
les  confesseurs  coupables  de  violation  des  secrets  à 
eux  confiés,  les  peines  corporelles  les  plus  sévères 
et  même  la  mort  (1),  et  ne  s'en  écarta  jamais. 

«  La  révélation  de  la  confession  a  toujours  passé 
pour  un  crime  du  premier  ordre,  parce  que  c'est  une 
prévarication  dans  l'exercice  du  saint  ministère,  c'est 
une  profanation  du  sacrement  ;  ce  secret  intéresse  tant 
de  personnes,  et  la  religion  en  souffrirait  un  si  grand 
préjudice,  qu'il  ne  parait  rien  de  comparable,  ni  de 
plus  atroce  dans  la  vie  civile  :  le  secret  de  la  confession 
est  de  droit  divin ,  suivant  l'opinion  des  plus  habiles 
théologiens;  ainsi  le  confesseur  est  obligé  au  secret, 
non  tantum  ex  officio  secl  etiam  ex  sigillo.  Nous 
voyons  dans  les  Gapitulaires  de  Charlemagne  que  cet 
empereur  connut  lui-même  d'une  confession  révélée  ; 
c'est  donc  un  cas  privilégié  :  le  roi  empereur  en  con- 
nut, ses  officiers  doivent  en  connaître.  » 

Ainsi  s'exprime  Raviot  dans  ses  Observations  sur  le 
Recueil  des  arrêts  de  Perrier,  et  il  continue  :  «  Un 
auteur  espagnol  rapporte  que  des  papes  ont  livré  au 
bras  séculier,  pour  être  punis  de  mort,  des  prêtres  con- 
vaincus d'avoir  révélé  la  confession,  et  que  Jacques  Ier, 
roi  d'Aragon,  fit  arracher  la  langue  aux  confesseurs 
tombés  dans  ce  crime  ;  et  nous  lisons,  dans  un  évêque 
d'Anvers,  que  de  tels  coupables  ont  été  dégradés,  et 
remis  ensuite  au  bras  séculier  pour  être  punis  de 
mort  (2).  C'est  sur  ces  principes  que  le  Parlement  de 
Paris  rendit  le  22  juin  1672  ce  célèbre  arrêt  qui  con- 


(1)  Merlin,  Répert.,  v°  Confesseur. 

(2)  Maderus,  Tract,  de  sigillo  confess.,  cap.  1. 
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damne  l<i  nommé  Bruchot,  confe  eurde  reli  ieu  e  de 
l'abbaye  de  la  Saus  aye,  à  être  pendu  el  brûlé 
cendres  jetées  au  vent,  pour  abus,  sacrilège,  profana- 
Ion  du  sacremenl  de  pénitence.  Le  secret  des  confes* 
sioifx,  dit  l'auteur  d<>  la  Bibliothèque  canonique^  ne 
peut  être  violé  sans  an  attentat  contre  la  sainteté  «l<; 
la  religion,  et  sans  un  sacrilège  si  horrible,  qu'il 
même  puni  par  le  feu  dans  les  personnes  des  minis- 
tres ;1).  » 

Jousse,  dans  sa  Justice  criminelle  (t.  Iï,  p.  98)  cite 
un  grand  nombre  de  témoignages  à  l'appui  de  l'obli- 
gation du  secret  imposé  ;iu  confesseur  (2),  et  rappelle 
pour  les  confirmer  le  fait  suivant  :  «  Quand  le  roi  Phi- 
lippe-le-Bel,  dit-il,  voulut  accuser  d'hérésie  le  pape 
Boniface  VIII,  et  faire  ordonner  qu'après  su  mort  ses 
os  seraient  brûlés,  un  des  chefs  d'accusation  fut  qu'il 
avait  fait  révéler  une  confession.  » 

Le  seul  cas  où  la  révélation  fût  permise  au  con- 
fesseur était  celui  relatif  au  crime  de  lèse-majesté.  Dans 
tous  les  autres  elle  était  absolument  interdite  et  même 
considérée  comme  ne  pouvant  établir  la  preuve  d'un 
crime  (3).  Encore  cette  exception  trouvait-elle  des  con- 


(1)  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon,  t.  II,  p.  311  et  312. 

(2)  «  Si  sacerdos,  D.  de  ordinar.  ;  C.  delictus,  de  excess.  prœlat.  ;  C. 
sacerdos  de  pœirit.  dist.  6;  et  C.  oinuis,  extra  de  pœnis  et  remiss.  Ita  etiam 
divus  Thomas,  in  2,  2,  q.  70,  art.  1,  addit.  2;  Papon,  liv.  24,  til.  7,  n.  2. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  oct.  1580,  rapporté 
par  Carondas,  liv.  7,  rep.  178;  Biblioth.  canon.,  t.  1,  observ.  100,  n.  8, 
Mémoires  du  P.  d'Avrigny,  sur  le  20  août  1610  et  le  30  août  1622,  t.  IV.» 
Cf.  encore  Bornier,  de  lo.  optime,  f.  204;  Zonare  ,  f.  153  ;  Balzamoo,  sur 
le  can.  63  du  concile  de  Carth.,  f.  686  et  687. 

(3)  «  Lors  du  procès  qui  fut  fait  à  la  marquise  de  Brinvilliers  (  Re'pert. 
de  Merlin,  v°  Confession  sacramentelle  ),  on  trouva  dans  ses  papiers  une 
confession  générale  de  tous  ses  péchés,  écrite  de  sa  main.  On  n'y  eut 
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tradicteurs.  Pour  la  gravité  et  l'importance  de  ce 
crime,  dit  Bouchel,  le  confesseur  est  excusé,  s'il  le 
révèle  ;  et  même  s'il  ne  le  révèle  pas,  il  encourt  l'ana- 
thème  et  l'excommunication,  «ï  mais  je  ne  sais  si  nous 
devons  passer  plus  avant.  »  Les  théologiens  allaient 
plus  loin ,  et  ils  ont  constamment  prétendu  que  les 
confesseurs  ne  pouvaient  être  compris  au  nombre  des 
personnes  tenues  à  la  révélation  de  cette  espèce  de 
crime;  ils  avaient  pour  eux  l'autorité  de  Farinaccius  : 
«  Sacerdos  non  potest  delicta  commissa  per  confitentem 
revelare,  etiam  quod  sint  atrocissima,  ac  etiam  quod 
continentur  sub  crimine  lœsœ  majestatis,  imo  nec  etiam 
ad  id  cogi potest  de  mandato  papœ  (1).  L'Inquisition  elle- 
même  tenait,  du  reste,  pour  constant  que  jamais  et 
dans  aucun  intérêt  le  secret  de  la  confession  ne  devait 
être  violé  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  l'obligation  de  révéler  qui 
prévalait,  non-seulement  dans  la  doctrine,  mais  aussi 
dans  la  jurisprudence.  En  France ,  d'ailleurs ,  une 
ordonnance  de  Louis  XI,  du  22  décembre  1477,  enjoi- 
gnait c(  à  toutes  personnes  quelconques  »  de  dénoncer 

aucun  égard,  quoiqu'elle  se  fût  accusée  d'un  des  crimes  les  plus  horri- 
bles, d'avoir  empoisonné  son  père,  deux  frères,  et  d'avoir  attenté  à  la 
vie  d'une  sœur.»  Le  même  jurisconsulte  ,  v°  Confesseur,  cite  encore  un 
arrêt  du  Parlement  de  Normandie,  dans  l'affaire  de  la  demoiselle  Brachon 
de  Beuvillier.  «  Cette  demoiselle  avait  déclaré  au  tribunal  de  la  confes- 
sion qu'elle  avait  voulu  assassiner  le  curé  de  Saint-Laurent  de  la  ville  de 
Rouen,  et  brûler  sa  maison;  son  confesseur  trahit  le  secret  de  la  confes- 
sion, et  la  demoiselle  Brachon  fut  dénoncée  au  ministère  public.  Le  procès 
ayant  été  porté  au  Parlement,  elle  fut  déchargée  de  l'accusation  intentée 
contre  elle,  sur  la  révélation  qui  avait  été  faite  de  sa  confession.  » 
Merlin  cite  encore  un  fait  analogue  qui  se  serait  passé  en  Catalogne,  où 
le  même  principe  aurait  été  consacré. 

(1)  Quaest.  54,  num.  99,  100  et  101. 

'2)  1561  «règle  de  l'ordre. 


DP'  SECRET  PROJ         10       n.  V25 

certains  crimes  contre  la  sûreté  de  L'Étal  ou  la  per  onne 
du  roi  qu'elles  auraient  à  leur  connais  an  ce.  Jou  e 
el  Merlin  rapportent  plusieurs  exemples  de  ce  révé- 
lations ;  Robert  de  Cassel,  second  (ils  du  comte  de 
Flandre,  ayanl  accusé  Louis,  son  frèrs  aîné,  d'avoir 
voulu  empoisonner  son  père,  Louis  fui  arrêté,  ses 
gens,  ainsi  <iu<'x<>>i  confessewr^  mis  à  la  torture. 

Au  procès  «lu  connétable  Charles  de  Bourbon,  la 
Cour  ordonne  que  Frère  Pierre  Marin,  confesseur  de 
messire  Charles  «If  Bourbon^  viendrail  en  personne 
pour  être  interrogé  sur  aucuns  points  concernant  ledit 
procès. 

Un  gentilhomme  de  Normandie,  raconte  Larochc- 
Flavin,  s'étant  accusé  à  confesse  à  un  cordelier  d'avoir 
voulu  tuer  le  roi  François  Ier,  fut  dénoncé  par  son 
confesseur,  puis  condamné  à  mort 

Le  religieux  P.  Carnet  fut,  sous  Henri  IV,  mis  à 
mort  pour  avoir  refusé  de  révéler  la  conjuration  ourdie 
contre  Jacques  1er,  roi  d'Angleterre,  qui  lui  avait  été 
confiée  en  confession.  C'était  la  même  peine  qu'à  la 
même  époque,  au  mois  d'octobre  1603,  un  arrêt  pronon- 
çait contre  un  jardinier  de  Henri  IV,  qui  fut  pendu 
pour  n'avoir  pas  révélé  à  la  justice  la  proposition  qui 
lui  avait  été  faite  d'une  certaine  somme  d'argent  pour 
empoisonner  ce  prince  ;  la  même  qui  devait  être  pro- 
noncée plus  tard ,  le  12  septembre  1642 ,  contre  de 
Thou,  lequel  fut  décapité  pour  n'avoir  par  révélé  la 
conspiration  de  Cinq-Mars. 

Le  Code  de  1791  n'édicta  aucune  peine  applicable 
à  la  révélation  de  la  confession.  Peut-il  être  douteux 
que  l'art.  378  du  Code  de  1810  Tait  comprise  dans  les 
révélations   qu'il   condamne  et  punit?  Personne   ne 


426  DU   SECRET   PROFESSIONNEL. 

saurait  le  contester.  «  Aucune  loi,  dit  M.  Dalloz,  ne  fait 
d'exception  en  faveur  du  confesseur.  Cependant  il  nous 
répugne  de  croire  que  l'on  puisse  en  aucun  cas  forcer 
la  conscience  religieuse  du  confesseur,  en  le  contrai- 
gnant à  révéler,  au  mépris  de  l'un  des  plus  impérieux 
devoirs  de  son  ministère,  le  secret  de  la  confession.  A 
supposer  qu'on  puisse  admettre  une  dérogation  à  ce 
principe  en  faveur  de  l'intérêt  de  l'État,  qu'un  complot 
aurait  compromis,  ce  qui  est  au  moins  fort  contestable, 
toujours  est-il  qu'à  l'égard  des  crimes  particuliers  il 
faudrait  maintenir  cette  obligation  du  secret  dans 
toute  son  intégrité.  »  Il  ne  faut  retenir  que  cette 
dernière  phrase  du  savant  jurisconsulte  ;  il  ne 
faut  pas  se  contenter  de  dire  qu'on  ne  peut  pas  con- 
traindre le  confesseur  à  révéler  les  secrets  à  lui  confiés, 
mais  bien  qu'il  lui  est  interdit  de  les  révéler;  de  plus, 
il  n'est  nul  besoin  de  baser  une  semblable  opinion  sur 
la  conscience  religieuse,  quand  la  conscience  légale  est 
là  pour  la  justifier,  et,  en  assimilant  d'une  façon  com- 
plète les  devoirs  légaux  du  confesseur  et  ceux  de  tous 
les  autres  confidents  nécessaires,  ne  permet  pas  qu'au- 
cune distinction,  sur  quelque  prétexte  qu'elle  se  fonde, 
soit  établie  entre  eux.  Gela  m'amène  naturellement  à 
déclarer  que  la  prohibition  prenant  sa  source  seule- 
ment dans  la  profession  et  dans  la  confiance  qu'elle 
inspire,  conformément  à  l'art.  378,  le  prêtre  est  tenu 
du  secret,  non-seulement  pour  les  choses  qui  lui  auront 
été  confiées  en  confession,  mais  pour  toutes  celles  dont 
son  caractère  aurait  motivé  la  confidence,  même  en 
dehors  du  tribunal  de  la  pénitence.  L'année  même  de 
la  mise  en  vigueur  du  Gode  pénal,  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  une  espèce  où  elle  a  proclamé  l'inviolabilité 
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de  la  confession  (1  ),  a  reconnu  implicitement  que  l'on 
doit  admettre  aux  mêmes  titres  l'inviolabilité  de  la  con- 
fidence faite  quoique  sans  forme         ramentelle  .  dé 
qu'elle  est  autorisée  par  I»;  caractère  môme  de  celui 


(1)  Joseph  Lavaine  C.   Min.  publ.  —  La  Coni  :  —  Vu  les  art.    1   et  suiv. 

concordai  16  mess,  an  IV  et  la  loi  do  Lfl  germ<  an  \.  contenant  l< 
ticlea  organique*  «lu  régime  de  l'Eglise  catholique,  dam  >es  rapporta 
généraux  avec  les  droite  et  le  police  de  L'Etat;  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte que  la  religion  catholique  eat  placée  .sons  la  protectiou  du  gouver- 
nement ;  que  ce  qui  Lient  nécessairement  a  son  exercice,  doit  couséquem- 
un' ni  ôtre  respecté  el  maintenu;  que  la  confession  tienl  essentiellemenl 
au  rite  de  celle  religion;  qu'elle  cesserait  d'être  pratiquée  dès  L'instant 

OÙ  son  inviolabilité   cesserait  d'être  assurée;  que  les  magistrats  doivent 
donc  respecter  e1  faire  respecter  Le  secret  de  la  confession,  et  qu'un 
prêtre  ne  peu!  être  tenu  de  déposer,  ni  même  être  interrogé,  hors  les 
qui  tiennent  Immédiatement  à  la  sûreté  de  L'Etat,  sur  les  révélations  qu'il 

a  reçues  dans  cet  acte  de  religion;  —  que  sans  doute  les  prêtres  sunt 
soumis,  comme  les  autres  citoyens,  à  l'obligation  de  rendre  témoignage 
en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  lorsque  cette  connais- 
sance leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiance  nécessaire  de  la 
confession;  qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  égard  plus  de  privilège  à  la  foi  sacer- 
dotale qu'à  la  foi  naturelle;  —  mais  que  ce  principe  général  ne  peut  être 
appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes;  —  que  dans  cette  espèce,  en  effet, 
si  la  révélation  faite  au  prêtre  Lavaine  n'a  pas  eu  lieu  réellement  dans 
un  acte  religieux  et  sacramentel  de  confession,  elle  n'a  été  déterminée 
que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte;  que  c'est  dans  cet  acte,  et  sous 
la  foi  de  son  inviolabilité,  que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révélation; 
que,  de  son  côté,  le  prêtre  Lavaine  a  cru  la  recevoir  sous  la  bonne  foi  et 
suus  la  contiance  de  l'un  et  de  l'autre,  lesquels  ne  peuvent  être  trom- 
pés par  une  forme  qui ,  n'étant  relative  qu'à  l'effet  sacramentel  de  la 
confession,  ue  peut  en  anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles;  — 
qu'une  décision  contraire  dans  cette  espèce,  en  ébranlant  la  confiance 
qui  est  due  à  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pra- 
tique de  cet  acte  de  la  religion  catholique;  qu'elle  serait  conséquemmeut 
en  opposition  avec  les  lois  qui  en  protègent  l'exercice,  et  qui  sont  ci- 
dessus  citées;  qu'elle  blesserait,  d'ailleurs,  la  morale  et  l'intérêt  de  la 
société;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  30  nov.  1810,  Cass.,  sect.  crim.  —  MM.  Barris,  pr.;  Vasse,  rapp.; 
Meiliu,  pr.  gén.  (concl.  contr.) 

Cf.  arrêt  Bonino  rapporté  ci-dessus  (lre  part.,  quest.  14) 


428  DU   SECRET    PROFESSIONNEL, 

qui  la  reçoit.  Elle  l'a  même  fait  en  termes  tels  que  son 
arrêt  a  donné  matière  aux  réflexions  suivantes  dans 
le  Recueil  de  Sirey  :  «  Cet  arrêt,  qui  semble  ne  décider 
qu'une  question  relative  au  culte  catholique,  nous 
paraît  susceptible  d'extension,  et  se  rattacher  à  un 
grand  principe  de  morale  publique. 

«  Supposons  qu'au  lieu  de  s'adresser  au  prêtre 
Lavaine,  on  se  fût  adressé  à  un  laïque,  pour  l'objet  de 
cette  restitution;  supposons  qu'on  lui  eût  dit  :  «  Mon- 
sieur, je  vous  propose  d'être  mon  intermédiaire  pour 
remplir  un  devoir  impérieux,  mais  périlleux  :  je  veux 
restitue)^  mais  je  ne  veux  pas  me  compromettre  : 
voulez-vous  accepter  cette  mission?  Je  vous  demande 
votre  parole  d'honneur  que  vous  me  garderez  un  secret 
inviolable . 

«  Quel  est  l'homme  de  bien  qui  eût  hésité  à  accepter 
cette  mission?  Quel  est  le  principe  de  législation  ou 
de  morale  qui  pourrait  s'y  opposer? 

ce  Et  si  la  mission  peut  être  acceptée  ;  si,  en  ce  cas, 
un  homme  de  bien  peut  engager  sa  parole  d'honneur 
pour  un  secret  inviolable,  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  affranchir  de  cette  obligation  sacrée?  Le 
premier  objet  de  l'ordre  social  ou  de  la  puissance 
publique  n'est-il  pas  de  protéger  les  conventions  légi- 
times, ainsi  que  les  propriétés  et  les  personnes?  Donc 
il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  le  bien  public,  il  puisse 
jamais  y  avoir  lieu  à  ordonner  la  violation  d'une  pro- 
messe légitimement  formée. 

«  Il  y  a  plus  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  promesse  expresse  du  secret,  pour  que  le  secret 
soit  dû  d'une  manière  inviolable.  Le  secret  est  dû, 
de  plein  droit,  par  tout  homme  public  dont  les  fonc- 
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tions  présupposent  nécessairement  une  confiance  in- 
time. 

q  En  tous  cas,  il  faut  remonter  à  l'origine  de  la  con- 
vention expresse  ou  tacite;  et  si  la  législation  et  la 
morale  ont  voulu  ou  permis  que  le  législateur  veuilli  la 
dissoudre,  on  trompe  la  foi  promise. 

a  C'est  là,  ce  semblera  pensée  de  la  Cour  régula- 
trice, puisque,  pour  motifs  de  la  cassation,  elle  .1  invo- 
qué subsidiairement  les  principes  efe  la  morale  et  fm- 
térèi  de  la  société.  » 

J'ai  transcrit  eu  entier  cette  annotation  bien  que, 
malgré  mon  respect  pour  le  secret,  je  ne  partage  l'opi- 
nion qui  y  est  émise,  ni  au  point  de  vue  de  la  portée 
qu'elle  donne  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ni  au 
point  do  vue  du  droit;  il  suffit  de  lire  cet  arrêt  pour 
(Mi  saisir  le  véritable  sens.  Ne  dit-il  pas  que  la  révéla- 
tion, quoique  faite  à  Lavaine  en  dehors  de  la  confes- 
sion, n'a  été  déterminée  toutefois  que  par  le  secret  dû 
à  cet  acte,  et  reçue  que  sous  la  bonne  foi  de  l'inviola- 
bilité? Quant  au  droit,  comment  dire  qu'aucun  prin- 
cipe de  législation  ne  s'oppose  à  ce  que  le  secret,  en 
circonstances  semblables,  soit  également  gardé  par 
tout  homme  de  bien?  Le  devoir  légal  de  son  obser- 
vation n'est-il  pas,  au  contraire,  une  exception  appli- 
cable seulement  aux  confidents  nécessaires,  comme 
l'annotateur  du  Recueil  paraît,  au  surplus,  le  recon- 
naître lui-même  lorsqu'il  dit  que  le  secret  est  du,  de 
plein  droit,  par  tout  homme  public  dont  les  fondions 
présupposent  nécessairement  une  confian  \e  intime  ?  Oh  ! 
que  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  mora'  seulement,  je  suis 
avec  lui.  La  discrétion  est  un  devoir  d'honneur  qui  ne 
doit  point  fléchir,  même  devant  la  crainte  d'une  pénalité, 
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et  l'homme  de  bien  qui  aurait  reçu  une  confidence 
cesserait  de  l'être  à  mes  yeux  s'il  venait  à  la  révéler. 
Mais  envisagée  sous  le  rapport  légal,  la  question  doit 
recevoir  une  tout  autre  solution. 

La  note  de  l'arrêtiste  fait  voir  du  moins  comment, 
lors  de  la  promulgation  du  Gode  pénal,  se  serait  aisé- 
ment justifié  l'absolutisme  du  principe  édicté  dans 
l'art.  378  ;  le  temps  surtout  paraît  en  avoir  peu  à  peu 
affaibli  la  rigueur,  et,  sous  ce  rapport,  elle  ne  laisse 
pas  d'offrir  un  certain  intérêt. 

Il  est  incontestable  donc  que,  même  hors  de  la  con- 
fession, le  prêtre  qui  reçoit  une  confidence  motivée 
par  son  caractère  sacré,  par  la  confiance  qu'inspire  sa 
profession,  est  tenu  à  l'observation  du  secret.  La  Cour 
de  Gaen,  dans  une  espèce  heureusement  bien  rare  (1), 
a  récemment,  nous  apprend  M.  Lavaux,  consacré  d'une 
façon  décisive,  en  condamnant  un  prêtre  pour  avoir 
révélé  un  secret  qui  lui  avait  été  confié  en  dehors  de 
la  confession,  cette  doctrine  qu'adopte  sans  hésiter 
M.  Cubain:  «  Nous  allons  plus  loin,  dit  ce  juriscon- 
sulte :  le  prêtre  ne  serait  pas  tenu  de  révéler  les  faits 
qu'il  a  connus  hors  du  tribunal  de  la  pénitence,  mais 
cependant  par  suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  sa- 
cerdotales. Pour  citer  un  exemple,  qui  oserait  soutenir 
qu'un  prêtre,  appelé  pour  porter  des  consolations  reli- 
gieuses à  un  homme  mortellement  blessé  en  exécutant 
un  crime, doit  faire  connaître  ce  coupable  à  la  justice? 


(1)  Je  ne  connais  même  de  condamnation  pour  révélation  de  secrets  que 
celle  qu'indique  M.  Lavaux  sans  en  donner  la  date,  ce  qui  m'a  empêché 
de  vérifier  l'espèce.  Il  faut  dire ,  à  l'honneur  de  l'humanité,  que  la  juris- 
prudence n'a  guère  eu  à  se  prononcer  sur  l'application  de  l'art.  378  qu'à 
l'occasion  de  refus  de  révélation  basés  sur  ses  dispositions. 
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«  Nul  ne  doil  ôtre  placé  dans  l'alternative  ou  de 
se  priver  dos  secours  de  l;i  religion  ou  de  fournir  un 
témoin  contre  soi-même  1 1  ).  » 

On  trouve,  il  esl  vrai,  dans  un  pa    a le  Jou 

(l.  Il,  |».  100),  nue  objection  apparente:  o  Si  l'affaire 
pour  laquelle  le  prêtre  confesseur  est  amgné,dit-il, 
csi  étrangère  à  la  confession,  et  que  le  confesseur 
ne  la  sache  pas  par  cette  voie,  mais  /><ir  une  voie 
étrangère,  rien  ne  l'empêche  de  pouvoir  déposer, 
même  contre  sou  pénitent.  »  Mais  il  n'y  a  rien  là  que 
«le  très  conforme  aux  principes  que  j'ai  posés.  Jousse 
l'ail  évidemment  allusion  au  cas  où  Le  prêtre  aurait  ni 
connaissance  du  fait  autrement  qu'en  qualité  de  confi- 
dent, par  exemple,  comme  témoin  ou  par  ouï-dire,  et  il 
n'y  a  nul  doute  alors  qu'il  devrait  être  tenu  de  déposer. 

Merlin  cite  aussi  un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, en  date  du  17  mars  1780,  que  l'on  pourrait 
invoquer^);  mais  il  s'agissait  dans  l'affaire  de  confi- 
dences faites  par  les  divers  membres  de  la  famille  de 
la  partie  intéressée,  à  un  prêtre,  il  est  vrai,  mais  à 
un  prêtre  qui  avait  dans  la  circonstance  agi,  ainsi  que 
le  constate  l'arrêt,  en  ami  plutôt  qu'en  pasteur.  Ce 
n'était  donc  point  sa  profession  et  la  confiance  qu'elle 
peut  inspirer,  mais  simplement  son  caractère  d'ami 
qui  avait  motivé  la  confidence. 

(1)  Cubain,  p.  400.  «Qui  oserait,  d'ailleurs,  soutenir,  ajoute  M.  Dalloz, 
pour  appuyer  cette  opinion  de  M.  Cubain,  que  lorsque  l'aumônier  qui 
accompagne  le  condamné  dans  sa  charrette, quitte  le  pied  de  l'échafaud,  le 
juge  d'instruction  puisse  le  faire  venir  dans  son  cabinet  pour  l'entendre 
sur  les  révélations  que  le  condamné  a  pu  lui  faire,  même  en  dehors  de 
la  confession? Qui  oserait,  en  pareil  cas,  proposer  à  ce  piètre  cette  subtile 
distinction  entre  une  simple  confidence  et  une  confession  régulière?  » 
(Dalloz,  Répert.,  v°  Témoin,  n.  53.) 

(2)  Merlin,  Répert.,  v°  Témoin  judiciaire. 
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Gomment,  au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Caen  pourrait- elle  être  critiquée? 

Peut-il  exister  une  différence  entre  le  prêtre  et 
les  autres  confidents  nécessaires?  Or  n'a-t-il  pas  été 
décidé,  en  ce  qui  concerne  les  avoués,  par  exemple, 
(  affaire  Dargères  ),  que  celui  qui  affirme  n'avoir 
donné  des  conseils  à  des  parties,  lors  de  la  rédaction 
de  conventions  intervenues  entre  elles,  qu'en  qualité 
d'officier  public  et  non  en  qualité  d'ami,  est  en  droit, 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  acte  pour  lequel  son  minis- 
tère n'était  pas  exigé,  de  refuser  de  déposer  sur  les 
faits  relatifs  à  ces  conventions?  Le  prêtre,  de  son 
côté,  est-il  donc,  en  dehors  du  confessionnal,  dé- 
pouillé de  son  caractère  sacerdotal,  et  peut-on  dire 
qu'alors  il  n'agit  jamais  que  comme  ami,  ainsi  que 
cela  avait  eu  lieu  dans  l'affaire  rapportée  par  Merlin, 
ou  comme  tiers  indifférent? 

J'insiste  sur  la  constatation  de  cette  obligation  pour 
le  prêtre  d'observer  le  secret  à  l'égard  de  toute  confi- 
dence à  lui  faite  en  raison  de  son  caractère  sacerdo- 
tal, parce  qu'il  en  découle,  à  mon  sens,  une  consé- 
quence forcée  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  prêtres  de  la  religion  catholique  ou  les 
ministres  de  tout  autre  culte  reconnu  par  l'Etat.  Ce 
dernier  point  fait  si  peu  de  doute  pour  M.  Cubain 
qu'il  se  contente  de  le  mentionnner  comme  une  chose 
qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration;  mais  il  était 
bon  de  faire  remarquer  au  moins  qu'on  ne  saurait  se 
refuser  à  l'admettre  sans  être  illogique  (1). 

(1)  «  Le  35e  des  articles  secrets  accordés  à  ceux  de  la  religion  P.  R., 
outre  ceux  de  l'édit  de  Nantes,  en  1599,  est,  dit  Jousse,  que  ni  les  mi- 
nistres, ni  les  anciens,  ni  les  diacres  de  la  religion  P.  R.,  ne  seront  tenus 
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I  rnc  question  qui  prête  davantage  à  la  di  <ai  i  ion  e  I 
(••'lit'  de  savoir  si  L'obligation  au  secret  doit  être  éten- 
due même  aux  membres  des  congrégations  religieu 
auxquels  aurait  été  faite  une  confidence  in  pirée  par 
leur  caractère  professionnel?  M.  Legrarerènd  ensei- 
gne la  négative;  cependant  j<i  ne  vois  guère  de  raison 
pour  justifier  une  exception  â  leur  égard  ;  <liiv  que 
«  L'inviolabilité  du  secret  s'arrête  évidemment  aux 
personnes  qui  sont  tenues  Légalement  à  ce  secret  el 
qui  sont,  à  ce  titre,  comprises  dans  l'art.  378,  »  c 
répondre  à  la  question  |>ar  la  question,  et  ce  n'est 
que  cela.  Mais  comment  admettre  qu'une  Sœur  hos- 
pitalière, par  exemple,  pourra  révéler  le  secret  que 
lui  aura  confié  à  L'heure  de  sa  mort  le  malade  entraîné 
par  ses  soins  et  le  caractère  religieux  de  sa  profes- 
sion à  la  prendre  pour  confidente?  Est-il,  je  le  de- 
mande,  une  seule  de  ces  saintes  femmes,  les  derniè- 
res, les  seules  souvent  qui  tendent  au  malheureux 
une  main  amie,  qui  refusera  au  mourant,  heureux  de 
reconnaître  par  une  preuve  de  confiance  ses  inces- 
santes bontés,  d'accepter  le  rôle  qui  lui  sera  offert 
dans  ces  conditions?  En  est-il  une  seule  qui,  l'ayant 
accepté,  consentira  à  trahir  la  foi  mise,  en  un  moment 
aussi  solennel,  en  sa  charité  et  en  son  honneur,  et  se 
trouvera-t-il  enfin  un  tribunal  pour  condamner  son 
silence,  au  cas  où  interrogée  par  justice  elle  invoque- 
rait, pour  justifier  son  refus  de  répondre,  non  pas  seu- 


de  déposer,  comme  témoins,  des  choses  qui  ont  été  déclarées  dans  leurs 
consistoires,  si  ce  n'est  qu'elles  regardent  la  personne  du  roi  ou  le  bien 
de  l'Etat.»  (  Jousse,  Just.  crim.,  t.  II,  p.  100,  n.  55.)  N'y  a-t-il  pas  encore 
uu  argument  sérieux  à  tirer  de  cette  exception  à  la  règle  générale,  aux 
termes  de  laquelle  le  témoignage  en  justice  est  obligatoire  pour  tou*? 

28 
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I ornent  une  obligation  morale,  mais  l'obligation  tirée 
de  Fart.  378?  Car  je  n'hésite  pas,  pour  ma  part,  à  pré- 
tendre que  la  confiance  qui  doit  s'attacher  à  son  état, 
à  sa  profession,  doit  la  faire  ranger  au  nombre  des  per- 
sonnes qu'a  eues  en  vue  cet  article.  Est- elle  donc,  en 
effet,  dans  une  autre  situation  que  le  prêtre  recevant 
une  confidence  en  dehors  de  la  confession,  mais  à 
raison  de  son  caractère  sacerdotal?  Ne  doit-elle  pas 
au  moins  être  assimilée  au  laïque  qui  aurait,  bien  que 
sans  autorité,  confessé,  en  l'absence  de  prêtre,  un 
malade  in  extremis  (1)?  Or,  qui  oserait  accorder  en 
pareil  cas  au  laïque  le  droit  de  révéler  la  confession 
à  lui  faite,  et  décider  que,  bien  que  n'ayant  point  rem- 
pli une  fonction  sacramentelle,  il  n'encourrait  pas, 
tout  comme  le  confesseur  ordinaire  s'il  venait  à  le 
faire,  les  justes  rigueurs  de  la  loi  pénale? 

2.  Avocats.  —  «  Gomme  le  prêtre,  l'avocat,  disent 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (2),  reçoit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  les  aveux  et  la  confession  des  parties  :  il 
doit  considérer  ces  révélations  comme  un  dépôt  invio- 
lable. La  confiance  que  sa  profession  attire  serait  un 
détestable  piège  s'il  pouvait  en  abuser  au  préjudice  de 
ses  clients.  Le  secret  est  donc  la  première  loi  de  ses 
fonctions  :  s'il  l'enfreint,  il  prévarique.  »  —  «  Cette  règle 


(1)  On  peut  à  l'extrémité  se  confesser  à  un  laïque  qui  n'a  ni  autorité, 
ni  caractère.  Patru,  pi.  8,  f.  222,  cap.  Quem  pœnitet  de  pœnitentia  distinct., 
1  et  cap.  Qui  vult  distinct.,  7  eod.  —  «  Le  chevalier  Bavard  se  fit  con- 
fesser par  son  valet  dans  la  nécessité,  et  se  fit  tourner  le  visage  contre 
l'ennemy.  »  (  Manusc.  du  conseiller  au  Parlement  du  Laureus.)  L'histoire 
nous  apprend ,  en  effet,  que  Bayard,  «après  avoir  baisé  dévotement  la 
Sarde  de  son  épée,  s'en  servant  ainsi  comme  de  la  croix  de  salut,  se 
confessa  à  son  écuyer,  Jacques  Joffrey,  qui,  malgré  ses  instances,  ne 
voulut  jamais  le  quitter.  » 

(*)  T.  V,  p.  5  et  suiv. 
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a  été  reconnue  dans  tou  le  temps,  ajoutent  ce 
auteurs;  la  loi  romaine  l'avait  consacrée  (1).  a  En  face 
d'une  opinion  aussi  nettement  exprimée,  ne  doit- 
on  pas  s'étonner  <l<i  voir  les  mêmes  juriscon  ulte 
finir  par  considérer  comme  une  simple  dispen  e, 
comme  un  droit,  comme  un  privilège,  ce  qu'ils  ont 
d'abord  proclamé  «  La  première  loi  de  la  profession 
d'avocat,  »  une  loi  «  que  l'on  ne  peut  enfreindre  sans 
commettre  une  prévarication,  »  et  qui  toujours  a  été 
regardée  comme  une  nécessité  sociale?  dette  foireli- 
gieuse  du  secret,  si  essentielle  à  la  profession  d'avo- 
cat, a  été,  en  eiïet,  non-seulement  reconnue  par  les 
anciens  parlements;  les  arrêts  Bourbe,  Chabaudy, 
Jouberjon,  Bertran,  Maubert,  Patroni,  rapportés  plus 
haut  (lre  partie),  en  ont  dans  la  jurisprudence  moderne 
consacré  le  principe,  appliqué  encore,  le  24  mai  1862, 
par  la  Cour  de  cassation  dans  une  autre  espèce  con- 
cernant un  avocat  consultant,  et  en  termes  qui  ne 
laissent  point  de  prise  aux  restrictions  ;  car  il  y  est  dit, 
ce  qui  l'avait  été  déjà  dans  l'affaire  Chabaudy  (14  mai 
1844),  que  l'obligation  du  secret  imposée  à  l'avocat  est 
absolue,  d'ordre  public,  que  l'avocat  doit  s'abstenir 
des  réponses  qu'elle  lui  interdit  (2). 


(1)  On  lit  à  la  loi  25,  au  Dig.,  De  testibus  :  «  Mandatis  eavetur,  ut  pré- 
sides attendant,  ne  patroni,  in  causa  cui  patrocinium  praestiterunt,  testi- 
moniuui  dieant.  » 

(2)  Brion  C.  minist.  publ.  —  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  art  80  C.  inst.  crim.  et  378  C.  pén.;  —  Attendu 
que  l'avocat  a  toujours  été  tenu  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout 
ce  qu'il  apprend  à  ce  titre  ;  que  cette  obligation  absolue  est  d'ordre  pu- 
blic ;  —  que  l'avocat  appelé  en  témoignage  n'a  donc,  dans  sa  déposition, 
d'autre  règle  que  sa  conscience  ,  et  qu'il  doit  s'abstenir  des  réponses 
qu'elle  lui  interdit; 

EL  attendu,  en  fait,  que  Brion,  auquel  l'ordonnance  attaquée  reconnaît 
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Je  l'ai  dit,  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  vieille  tradition, 
et  Imbert  n'est  pas  le  premier  qui  ait  traité  de  préva- 
rication la  révélation  par  l'avocat  du  secret  de  son 
client  (1).  Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  trouver  una- 
nime à  ce  sujet  le  sentiment  des  jurisconsultes.  Jousse, 
Muyart  de  Vouglans,  le  président  Favre,  professent  la 
même  doctrine.  «  Procurator  aut  advocatus,  in  causa 
clientis  sui  in  qua  vel  procurator  vel  advocatus  est,  dit 
ce  dernier  (2),  testis  esse  non  potest,  nec  débet,  nec 
proinde  ad  testimonium  dfcendum  cogendus  est.  » 
Serpillon,  il  est  vrai,  cite  (3)  quelques  arrêts  qui  au- 
raient obligé  les  avocats  à  déposer  et  un  autre  arrêtiste 
dit  également  :  «  Adversus  proprios  clientes  patroni 
ipsi  ferre  testimonium  coacti  sunt,  ita  sanciente  sœpe 

la  qualité  d'avocat  consultant ,  à  Bar-le-Duc,  a  été  condamné  à  60  fr.  d'a- 
mende, par  application  de  l'art.  80  C.  inst.  crim.,  pour  avoir  refusé  de 
donner  au  magistrat  instructeur  certaines  explications  qui  lui  étaient  de- 
mandées; que  cependant  il  fondait  cette  restriction  à  son  témoignage  sur 
ce  que  ses  réponses  à  deux  des  questions  posées  auraient  pour  résultat 
la  révélation  de  ses  communications  avec  la  famille  Guillaume ,  et  des 
conseils  qu'il  lui  avait  donnés;  — Attendu  que  l'ordonnance  rendue  con- 
tre lui  ne  révèle  aucune  circonstance  de  nature  à  établir  que  Brion  n'au- 
rait pas  été  réellement  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  lorsque 
auraient  eu  lieu  les  faits  sur  lesquels  il  était  interpellé;  que  le  juge 
d'instruction  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  insister  afin  d'obtenir  les  rensei- 
gnements ou  aveux  qu'il  poursuivait;  —  qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant 
le  silence  de  l'avocat  pour  un  refus  de  déposer,  assimilé  à  un  refus  de 
comparaître,  l'ordonnance  du  6  mars  1862  a  faussement  appliqué  l'art.  80 
C.  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse  du  principe  posé  dans 
l'art.  378  C.  pén.;  —  Casse  et  annule  ladite  ordonnance. 

Et,  attendu  qu'eu  s'absteuant  de  répondre  aux  questions  quilui  avaient 
été  adressées,  le  demandeur  n'a  encouru  l'application  d'aucune  peine,  dit 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer  de  renvoi. 

Du  24  mai  1862.  —  Cb.  crim.  —  MM.  Vaïsse .  pr.;  Meynard  de  Franc, 
rap.;  Guybo,  av.  gén.  ;  c.  conf.  Bosviel,  av. 

(1)  Pratique  judiciaire,  1.  I,  chap.  62,  p.  441. 

(2)  Code,  liv.  IV,  lit.  15,  De  fin.,  19.  p,  326. 

(3)  Code  crim.,  p.  447. 
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senatu  (1);  *  mais  «-es  tentative!  du  Parlement  de  Pari 
provoquèrent  une  résistance  énergique,  el  ta  règle  qui 
dispensait  les  avocats  de  déposer  cessa  d'être  con- 
testée (2);  l'essai  de  cette  malencontreuse  juri  pru- 
dence ne  servit  ,  par  l'échec  qui  s'ensuivil ,  qu'à  la 
confirmer  de  plus  fort.  La  question  est  ainsi  traitée 
par  Raviol  (3),  avocal  au  Parlemenl  de  Bourgogne,  au 
sujet  d'un  arrôl  rapporté  par  François  Perrier,  et  donl 
voici  la  substance  : 

«  Moreau,  de  Semur,  achète  de  la  demoiselle  Le- 
mulier  une  maison  pour  le  prix  de  500  livres  :  le  sieur 
Masson  vient  au  retrait,  avec  protestation,  au  cas  que 
la  maison  eût  été  moins  vendue,  de  recouvrer  ce  qu'il 
avoit  donné  de  trop  :  Il  prétendit  ensuite  que  la  maison 
n'a  voit  été  vendue  que  400  livres,  et  pour  en  ac- 
quérir la  preuve,  il  fit  assigner  Mc  Jean  Potot,  par 
Favis  duquel  la  vente  avoit  été  faite,  et  qui  avoit  signé 
le  contrat  comme  témoin,  pour  répondre  sur  les  faits 
de  fiction  :  Potot  prétendit  qu'on  ne  pouvoit  l'obliger 
de  déposer  contre  sa  partie  :  le  juge  condamna  cette 
exception,  —  dont  appel. 

«  La  Cour,  par  arrêt  du  25  mai  1671,  a  mis  l'appella- 
tion et  ce  par  nouveau  jugement,  sur  la  demande  à  ce 
que  Me  Jean  Potot  eût  à  répondre  sur  les  faits  de  fic- 
tion, les  parties  mises  hors  de  Cour.  » 

«  Je  ne  suis  point  surpris,  dit  Raviot,  dont  les  Obser- 
vations contre  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris 


(1)  Delaville  ,  Dict.  d'arrêts,^  Avocat,  p.  249". 

(2)  Mornac,  sur  la  loi  Yk  au  Dig.,  De  jurejurando. 

(3)  Extrait  des  arrêts  notables  du  Parlement  de   Dijon ,  recueillis  par 
François  Perrier,  t.  I,  p.  249-250,  quest.  xcii. 
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se  ressentent  quelque  peu  de  l'esprit  bourguignon,  de 
la  décision  contenue  dans  l'arrêt  ;  mais  ce  qui  m'étonne, 
c'est  qu'on  en  ait  fait  une  question,  et  qu'on  ait  mis 
en  doute  qu'un  avocat  puisse  être  contraint  de  révéler 
le  secret  que  son  client  lui  auroit  confié;  pour  moi  je 
renoncerois  à  une  profession  qui  m'exposeroit  à  man- 
quer à  la  fidélité  du  secret,  et  je  tiens  que  c'est  un 
vrai  paradoxe  que  de  prétendre  qu'un  avocat  doit  dé- 
poser de  ce  qui  lui  a  été  dit  dans  le  secret  de  son  cabi- 
net; le  bon  sens  aussi  bien  que  la  bonne  foi  sont 
choqués  d'une  telle  proposition;  il  ne  faudrait  donc 
plus  que  les  coupables  prissent  de  conseils  ;  c'est  juste- 
ment à  ces  conseils  qu'on  pourroit  s'adresser  pour 
savoir  d'eux  une  vérité  inconnue  peut-être  à  tout 
autre  ;  c'est  détruire  la  foi  publique  ;  c'est  une  infidé- 
lité et  une  trahison  dont  un  avocat  qui  fait  toujours 
profession  d'être  honnête  homme  se  sent  incapable, 
quelques  lois  positives  qui  puissent  être  faites  de  l'y 
contraindre. 

«  Mornac  rapporte  une  jurisprudence  contraire  du 
Parlement  de  Paris  ;  il  en  parle  en  trois  endroits ,  sa- 
voir :  sur  la  loi  3,  Dig.,  Derecept.  quiarb.  receper.;  sur 
la  loi  14, Dig. ,  Dejurejur.;  et  sur  la  loi  dernière,  Dig. ,  De 
testam.  Cet  auteur  fait  mention  d'un  arrêt  du  17  mai 
1605  rendu  dans  la  même  espèce  que  celle  qui  fut 
jugée  au  Parlement  de  Dijon  :  il  s'agissait  d'un  retrait 
lignager,  in  retractu  gmtilitio,in  quo  reus  excipiebat 
de  fraude  admissa  ab  adore;  sur  quoi  Mornac  dit 
que  l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris 
étoit  qu'on  n'exigeoit  point  des  avocats  ni  des  procu- 
reurs qu'ils  déposassent  contre  leurs  clients  :  il  ajoute 
qu'il  y  avoit  même  sur  cela  un  règlement  en  forme 
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d'arrêt  général  dont  il  <isi  rail  mention  dan  Jean 
Lecoq  :  vêtus  de  eo  senatuscoTtiultum  est  txpud  Joan, 
Gall.,qucdst.  08,  mais  qu'à  présent  lajurisprudei 
changée,  et  qu'on  oblige  les  avocats  el  lesprocureuj 
de  parler,  quoique  Les  plus  célèbres  juriscon  uite  de 
ces  temps-là  aienl  l'ail  tous  Leurs  efforts  pour  mainte- 
nir l'ancien  usage  :  Àmoliri  tamen  non  potuerunt  inno- 

vati  moris  imperium quo  semper  patronis  induU 

inni  fuerat,  ne  occulta  clientum  suorum,  %eu  bona, 
seu  mala  proderent  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'explique  sur  lei 
lois  ci-dessus  3,  De  recept.  arb.;  et  14  De  jurejur.,  où 
il  déplore  le  renversement  des  anciennes  rè  [le  , 

«  Cette  jurisprudence  du  Parlement  de  Parte)  si  elle 
subsiste  encore,  doit  rire  rai  muer  da us  le  lieu  de  sa 
naissance,  et  ne  doit  point  du  tout  être  adoptée  ;  elle  est 
trop  manifestement  contraire  au  droit  public,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  question  précédente. 
Si  à  Paris  on  a  besoin  de  ce  secours  extraordinaire 
pour  découvrir  la  vérité,  et  pour  réprimer  les  fraudes 
qui  peuvent  y  être  en  grand  nombre,  nous  n'a- 
vons pas  la  même  raison  en  Bourgogne,  où  le  public 
recevroit  moins  d'avantage  que  de  mal  d'un  semblable 
usage;  ainsi,  on  doit  s'en  tenir  à  l'arrêt  sur  lequel  nous 
faisons  ces  observations. 

«  Les  avocats  sont  comparables  aux  confesseurs, 
qu'on  n'oserait  soutenir  être  tenus  de  déposer,  ni 
d'aller  en  révélation  contre  leurs  pénitens.  C'est  le 
même  secret,  quoique  celui  de  la  confession  ait  un  ob- 
jet plus  relevé,  parce  qu'il  se  rapporte  à  la  religion; 
souvent  même  celui  qui  est  confié  aux  avocats  est  plus 
important  pour  la  police  extérieure,  que  celui  qu'on 
déclare  aux  confesseurs  :  il  s'agit  de  la  fortune  de  toute 
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une  famille;  au  lieu  que  la  plupart  des  péchés  qu'on 
déclare  à  un  confesseur  auriculaire,  exposeroient  le 
pénitent  plutôt  à  la  risée  qu'à  la  ruine.  Lorsque  le  pré- 
cepte de  la  confession  a  été  fait,  le  secret  n'a  pas  été 
plus  recommandé  aux  confesseurs  qu'aux  avocats , 
parce  que  ce  secret  leur  est  ordonné  de  lui-même  ;  ainsi 
pourquoi  punira-t-on  du  dernier  supplice  un  confesseur 
qui  révélera  la  confession,  tandis  qu'on  ordonnera  que 
l'avocat  violera  le  secret  qui  lui  a  été  confié  par  son 
client  ?  Il  est  vrai  que  le  confesseur  commet  un  sacri- 
lège, il  abuse  du  sacrement  ;  mais  l'avocat  qui  se  rend 
ou  que  l'on  rend  malgré  lui  infracteur  du  secret,  abuse 
de  la  foi  publique,  dont  il  est  le  dépositaire.  Si  dans 
la  confession  est  jus  sacramenti,  n'est-il  pas  jus  ftdei 
et  consilii  à  l'égard  de  l'avocat?  » 

((  La  discrétion,  dit  Merlin  (Répert.,  v°  Avocat),  est 
encore  une  qualité  essentielle  de  l'avocat.  Dépositaire 
de  la  confiance  de  ses  clients  et  de  leurs  secrets  sou- 
vent les  plus  importants,  il  trahirait  indignement  son 
ministère  s'il  abusait  de  cette  confiance;  »  et  il  rappelle 
qu'un  avocat  ayant  été  recherché  pour  savoir  de  lui  le 
nom  d'une  personne  qui  avait  reçu  un  dépôt,  à  l'occa- 
sion duquel  il  avait  été  consulté,  fut  déchargé,  par 
arrêt  du  27  janvier  1728,  de  la  demande  par  laquelle  on 
avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  déclarer  le  nom  du 
dépositaire,  ou  à  payer  la  somme  qui  faisait  l'objet  du 
dépôt. 

Plus  loin  (v°  Déposition),  il  cite  un  autre  arrêt  du 
12  février  1672  et  la  qualification  que  Robert  appli- 
quait (1)  à  l'avocat  qui  dépose  contre  son  client  :  «  Rem 
facit  perftdûm,  nefariam  et  sceleratam.  » 

[1)  Renan  judicatarum,  lib.  II,  cap.  xix. 
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«  La  confiance  nécessaire  qui  leur  est  témoi 
dans  mi  grand  nombre  de  circonstance  ,  dit  i   on  tour 

Ph.  Dupin  (  Encyclop»)  v  A  vocat,  n°64),  fait  levoir 

aux  membres  du  barreau  de  la  discrétion  la  plu  ab 
lue;  leur  cabinet,  comme  le  confessionnel  «lu  prêtre, 
ne  doit  jamais  rendre  â  persoi 1rs  paroles  mysté- 
rieuses qui  s'y  prononcent.  »  Et  le  magistral  distingué 
qui  a  su  tracer,  comme  il  savait  les  pratiquer,  les  de- 
voirs du  barreau,  M.  Mollot,  a  ainsi  caractérisé  celui  de 
l'observation  du  secret  (p.  85)  :  «  Tout  ce  que  le  client 
dépose  dans  le  sein  de  son  avocat  est  confidentiel  et 
doit  rostei'  couvert  du  secret  le  plus  impénétrable. 
C'était  pour  l'avocat  un  point  de  religion,  avant  que  la 
loi  pénale  lui  en  eut  fait  un  devoir  d'état.  » 

M.  Achille  Morin,  de  son  côté,  a  montré  combien 
est  sacrée,  combien  doit  être  respectée  la  confidence 
faite  à  l'avocat,  dans  le  passage  suivant  de  son  Traité 
delà  discipline  (t.  I,  p.  144)  :  «  Dépositaires  des  se- 
crets qui  leur  sont  confiés  par  leurs  clients,  ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  s'abstenir  de  toute  réponse  aux 
questions  qui  leur  sont  faites,  même  par  un  magistrat 
instructeur;  et  ils  sont  seuls  juges  du  point  de  savoir- 
si  la  réponse  à  eux  demandée  pourrait  ou  non  com- 
promettre le  secret  qu'ils  doivent  ;  cette  règle  sacrée, 
sur  laquelle  des  distinctions  ont  été  plusieurs  fois  es- 
sayées, a  été  consacrée  dans  toute  son  étendue  par  un 
arrêt  récent  de  cassation,  rendu  sur  notre  plaidoi- 
rie (1). 

«  Le  cabinet  de  V avocat  en  fonctions  doit  être  aussi 

'1)  V.  Dissertation  de  M.  Ach.  Morin,  dans  le  Journ.  des  Avoues,  t.  67, 
p.  410.  L'arrêt  de  cassation  auquel  il  est  fait  allusion  est  l'arrêt  CUa- 
baudy  (v.  supra  p.   160.) 
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respecté  par  la  police  judiciaire,  comme  par  les  huis- 
siers et  gardes  du  commerce,  en  tant  qu'il  s'agirait  de 
rechercher  la  personne  d'un  client  ou  des  pièces  à  con- 
viction contre  celui-ci,  et  sauf  le  droit  qui  appartient  à 
la  justice  d'agir  contre  un  avocat,  de  même  que  contre 
tout  autre  individu,  pour  les  délits  qui  lui  sont  person- 
nels (1).  » 

Enfin,  et  pour  terminer  ces  citations,  trop  longues 
peut-être,  mais  qui  montrent  du  moins  le  prix  attaché 
à  toutes  les  époques  à  l'observation  du  plus  étroit  de 
ses  devoirs  par  cet  ordre  «  aussi  ancien  que  la  magis- 
trature, aussi  noble  que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que 
la  justice  (2),  »  voici  les  paroles  que,  dans  l'affaire 
Lesurques,  faisait  solennellement  entendre  M.  le  pro- 
cureur général  Delangle,  à  la  mémoire  duquel  leur  re- 
production sera  du  moins  un  hommage  (3)  :  «  A  la 
dernière  audience,  une  lettre  a  été  lue  dans  laquelle 
un  ancien  avocat  du  barreau  de  Paris  racontait  qu'en 
l'an  IX  le  défenseur  de  Dubosq,  ayant  reçu  de  celui-ci 
la  confidence  qu'il  était  en  réalité  l'assassin  du  cour- 
rier et  que  Lesurques  était  innocent,  s'était  cru  obligé 
de  provoquer  une  réunion  solennelle  du  barreau 
(quatre-vingts  avocats)  pour  savoir  de  ses  confrères 
quelle  conduite  il  avait  à  tenir,  et  si  son  devoir  n'é- 
tait pas  de  révéler  à  la  justice  l'aveu  qui  lui  avait  été 
fait.  * 

«  Ce  n'est  pas  assurément  dans  des  souvenirs  pos- 


(1)  Boucher  d'Argis,  p.  201.  — Mollot.  p.  41  et  502. 

(2)  D'Aguesseau. 

(3)  Déjà  j'ai  eu  l'occasion  de  citer  un  passage  du  remarquable  réqui- 
sitoire de  M.  Delangle,  que  la  mort  a  frappé  pendant  rimpression  de 
cette  étude. 


tel  ieur    de  cinquante  an    aux  fait  .  qu'on  peut  allei 
chercher  la  contradiction  dea  constatations  judici  lire 
Rien  n'est  donc  moins  important  que  ce  récit. 

i  M  ; ii s  ;'i  qui  faire  croire  qu'un  avocat  ait  pu  être 
assez  étranger  aux  devoirs  et  â  la  conscience  de  son 
état  pour  venir  demander  â  des  confrères  s'il  lui  était 
permis  de  violer  une  règle  aussi  ancienne  que  la  pro- 
fession? 

«  Quoi!  Le  législateur  a  fait  du  ministère  dé  L'avocat 
un  ministère  nécessaire  en  matière  criminelle.  Il  a 
provoqué,  commandé  La  confiance  du  client  envers 
son  défenseur,  et  ce  défenseur  dans  lequel  il  a  eu  foi, 
auquel  il  a  ouvert  son  cœur,  p,eut  se  transformer  en 
dénonciateur!  Le  secret  qu'il  a  déposé  dans  son  soin 
ne  reste  inviolable  que  si  la  révélation  a  peu  d'impor- 
tance ! 

«  Que  L'avocat,  après  la  confession  du  client,  aban- 
donne la  défense,  si  la  nature  des  aveux  provoque  ses 
scrupules,  soit!  c'est  son  droit;  quelquefois  c'est  son 
devoir.  Mais  consulter  des  personnes  étrangères  à  la 
défense,  mais  leur  révéler  des  faits  dont  la  divulgation 
peut  entraîner  la  perte  d'un  accusé! . . .  J'ai  été  longtemps 
avocat,  Messieurs,  et  je  rougis  de  penser  qu'en  aucun 
temps  un  avocat  ait  pu  se  souiller  d'une  telle  honte!    • 

Noble  indignation,  digne  d'un  ancien  émule  des  Ber- 
ryer,des  Marie,  desDufauré,  de  ces  hommes,  enfin,  dont 
ou  retrouverait,  sauf  l'obscurité  à  laquelle  échappent 
malgré  eux  leurs  noms  illustrés,  le  véritable  portrait 
dans  celui  qu'a  tracé  de  l'avocat  le  président  Henrion 
de  Pansey  faisant  l'éloge  de  Dumoulin  :  «  Libre  des 
entraves  qui  captivent  les  autres  hommes,  trop  fier 
pour  avoir  des  protecteurs,  trop  obscur  pour  avoir  des 
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protégés ,   sans    esclave   et  sans    maître ,    ce   serait 
l'homme  dans  sa  dignité  originelle.  » 

Il  va  sans  dire  que  la  même  doctrine  est  soutenue 
par  M.  Dalloz,  qui  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
existe  une  nuance  délicate  entre  la  franchise  et  la  dis- 
crétion, et  que  l'avocat  doit  savoir  la  reconnaître.  Aussi 
combat-il  la  distinction  émise  par  Carré  entre  les 
matières  civiles  et  les  matières  criminelles,  et  l'ar- 
gument mal  à  propos  tiré  par  M.  Legraverend  de 
l'intérêt  de  la  société  pour  prétendre  que  l'avocat, 
l'avoué  ou  le  notaire  sont  obligés  de  révéler.  Il  est 
absolu  sur  le  principe  et  ne  se  sépare  conséquemment 
des  partisans  de  l'opinion  que  je  défends  que  lorsque, 
suivant  le  courant  de  la  jurisprudence,  il  se  laisse 
aller  avec  MM.  Chauveau,  Hélie  et  bien  d'autres  à 
confondre  avec  un  droit,  avec  une  dispense,  la  pro- 
motion de  l'art.  378,  dans  lequel  je  comprends  que 
les  membres  du  barreau  et  en  général  les  confidents 
nécessaires  se  plaisent  à  voir  un  privilège  en  leur 
faveur,  mais  que  tout  homme  désintéressé  dans  la 
question  et  véritablement  impartial  ne  peut  en  réalité 
interpréter  dans  ce  sens  (1). 


(1)  Pour  justifier  l'absolutisme  de  la  prohibition  de  l'art.  378,  on  n'a  pas 
assez  remarqué  et  je  n'ai  peut-être  pas  assez  insisté  moi-même  sur  ce 
point,  que  l'intention  du  législateur  ressort  manifestement  de  la  compa- 
raison de  cet  article  avec  les  art.  156  et  322  du  Code  d'instr.  crim.,  et 
surtout  de  cette  circonstance  que  dans  l'un  c'est  aux  confidents  que  s'ap- 
plique la  prohibition,  tandis  que  dans  les  deux  autres  c'est  aux  magis- 
tratschargés  d'entendre  les  témoins.  On  comprend  aisément  la  qualification 
de  dispense  pour  ces  témoins,  etl'on  comprend  en  même  temps,  comme  co- 
rollaire de  cette  dispense  quin'est  qu'une  facullé  suffisamment  motivée  par 
un  intérêt  moral  considérable,  la  réserve  inscrite  dans  la  dernière  disposi- 
tion—Mais comment  étendre  une  pareille  interprétation  à  l'art.  378  ?En  un 
mot,  lesart.  156et322renfermentetunedéfenseetune faculté, ma    qui,ap- 
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Ce  principe  <ln  secrel  Imposé  à  L'avocat  « -i 1 1  j h  m  i . • 
au  surplus  comme  conséquence  Logique  le  droit  pour 
lui  de  communiquer  secrètement  .i\«'<'  celui  <l<»ui  les 
intérêts  lui  sont  confiés.  «  Cette  communication  an 
témoins  est  dit  M.  Cubain  (  p.  17b.  la  condition  et  i  n 
tielle  d'une  bonne  et  d'une  utile  défense;  elle  est  la 
plus  précieuse  des  prérogatives  «lu  ministère  du  dé- 
fenseur I  ). 

«Ce  principe  est  aujourd'hui  placé  au-dessus  des 
controverses,  etles arrêts  qui  l'ont  méconnu  ne  sont 
plus,  aux  yeux  de  Ions, que  des  monuments  de  passion 
politique  .» 

On  sait  en  effet  les  vains  efforts  laits  par  une  ju- 
risprudence malheureuse  contre  ce  droit  de  commu- 
nication intime.  La  Cour  de  cassation  n'est-elle  pas 
allée  jusqu'à  décider  que  le  procureur  général  et  le 
président  de  la  Cour  d'assises  pouvaient  ordonner 
que  les  communications  de  l'accusé  avec  son  dé- 
fenseur n'auraient  lieu  qu'en  présence  du  geôlier 
et  de  deux  gendarmes  (2)  ? 

Que  devenaient  alors  ces  confidences,  qui  ne  peu- 
vent être  entières  qu'à  la  condition  d'être  garanties 
par  le  secret  le  plus  absolu?  Que  devenait  la  liberté 


pliquant  au  magistrat  la  défense,  au  témoin  la  faculté,  ne  peuvent  cons- 
tituer ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  comme  le  prétend  M.  Faustin  Hélie, 
une  prohibition  facultative;  taudis  que  l'art.  378  ne  contient  qu'une  pro- 
hibition expresse,  applicable  exclusivement  aux  confidents,  et  ne  laisse 
de  faculté  à  personne.  —  Ce  qui  a  fait  naître  la  confusion,  je  le  répèle, 
c'est  le  souvenir  du  passé  et  de  l'existence  avant  le  Code  pénal  qui  l'a 
sanctionné  par  une  peine,  d'un  usage  n'ayant  sa  source  que  dans  le 
devoir  moral,  dans  la  conscience,  et  pouvauL  uniquement  alors  être 
considéré  comme  un  privilège  ou  une  dispense. 

(1)  Mollot,  prof,  d'avocat,  n.  145. 

(2)  Cass.,  12  juillet  1810,  Maigne  ;  3  oct.  1822,  Berton. 
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de  la  défense,  qui  ne   peut  exister  qu'à  la  condition 
que  ces  confidences  soient  entières? 

Aussi,  «  tous  les  auteurs,  lit-on  au  Répertoire  du 
Journal  du  Palais,  s'élèvent  avec  force  contre  ces  dé- 
cisions. »  Nous  ferons  observer,  dit  Bourguignon, 
que  lorsque  des  mesures  de  ce  genre  sont  jugées 
indispensables,  elles  doivent  être  prises  de  manière 
que  l'accusé  puisse  conférer  avec  son  conseil  sans 
être  entendu.  Il  y  aurait  une  sorte  de  barbarie  à  gê- 
ner la  défense,  en  interposant  un  espion  entre  l'ac- 
cusé et  son  conseil.  Garnot  dit  qu'il  ne  résulte 
ni  de  l'art.  302  ni  de  l'art.  613  que  le  procureur 
général  puisse  établir  un  pareil  espionnage.  Legra- 
verend  dit  aussi  qu'il  lui  est  impossible  de  ne  pas 
combattre  comme  injuste  et  contraire  à  la  loi  un 
mode  de  procéder  qui  tend  à  priver  un  accusé  du 
droit  de  défense  qui  lui  appartient,  dans  quelque 
position  qu'il  soit. 

Comme  ces  auteurs,  nous  ne  saurions  trop  flétrir 
un  odieux  espionnage  qui  n'entre  évidemment  point 
dans  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  une  conséquence  des  mesures  de  précaution 
nécessaires  ou  indispensables  (1). 

La  protestation  énergique  qu'a  cru  devoir  faire 
contre  une  pareille  jurisprudence  M .  le  conseiller 
Nouguier  dans  son  Traite  sur  la  Cour  d'Assises,  est 
trop  conforme  à  mon  sentiment  pour  que  je  ne  la 
rappelle  pas,  en  m'y  associant.  «  Je  m'élève,  comme 
magistrat,  de  toutes  les  forces  de  ma  raison,  de  ma 
conscience,  je  dirais  presque  démon  honnêteté,  contre 

(1)  Rep.  du  Journ.  du  Palais.,  t.  V,  p.  33. 
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la  doctrine  de  ces  arrêts.  A  mon  sens,  elle  viole  tout 
ensemble  les  droits  de  la  défense,  de  la  morale  el  de 
L'humanité...  Un  geôlier,  des  gendarmes  entre  l'ai 
se  et  son  avocat!  Mais  on  n\  a  pas  réfléchi  !  L'avo- 
cal  ne  devient-il  pas,  par  La  révélation  d'un  passé  (ju'il 
doit  bien  connaître  pour  Le  bien  défendre,  un  confi- 
denl  Lntime,  un  véritable  confesseur?  Quand  la  loi  L'a 
autorisé  à  garder,  môme  devant  la  justice  et  comme 
un  dépôt  Inviolable,  Le  secret  qui  lui  a  été  ainsi  confié, 
ne l'a-t-elle  pas  investi  de  ce  caractère  sacré*?  S'il  en 
est  ainsi,  je  proteste,  et  la  morale  publique  avec 
moi,  contre  un  espionnage  dans  une  confession (1).  » 
Comment  admettre,  au  surplus,  la  moindre  restric- 
tion an  secret  qui  doit  être  gardé  entre  l'avocat  et  son 
client  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  ce  dernier,  quand 
l'on  est  obligé,  d'autre  part,  de  reconnaître  que  mal- 
gré le  préjudice  que  pourra  en  éprouver  cette  défense, 
Le  même  avocat  est  tenu,  dans  certains  cas,  à  une 
égale  discrétion  vis-à-vis  de  son  client  sur  des  faits 
que  l'instruction  lui  apprend  en  dehors  de  lui,  à  son 
insu?  Ainsi,  il  arrivera  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  ayant  fait  retirer  l'accusé  de  l'audience,  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  d'un  coaccusé  ou  à  l'audi- 
tion d'un  témoin,  l'interrogera  immédiatement  après 
sa  rentrée  ou  tout  au  moins  avant  de  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence;  cela,  en  effet, 
lui  est  permis,  pourvu  que  ce  soit  avant  de  reprendre 
les  débats  généraux  (2).  Or,  le  président  n'ayant  pas 


(1)  Nouguier,  La  Cour  d'Assises,  t.  I,  p.  294  et  295. 

(2)  Cass.  13  avril  1832,  Blachi;  18  avril  1833,  Demarcé  ;    16  juin  1836, 
Pierrot;  30  avril  1841,  Monnet. 
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pouvoir  de  faire  retirer  le  défenseur  de  l'audience,  ce 
qui  serait  porter  une  grave  atteinte  à  son  droit,  en 
privant  l'accusé  de  la  surveillance  que  son  conseil  doit 
exercer  sur  l'ensemble  des  débats  (1),  ce  dernier  aura 
tout  entendu  ;  et  cependant  à  la  pensée  de  qui  vien- 
drait-il de  dire  qu'il  n'a  pas  le  devoir  de  taire  à  son 
client  ce  qu'il  a  appris  de  cette  manière,  et  qu'en  ne 
gardant  pas  le  silence,  il  ne  manquerait  pas  à  la  justice, 
par  une  indiscrétion  coupable,  et  ne  violerait  pas  le 
secret  professionnel  aussi  indubitablement  que  s'il 
violait  celui  qu'il  doit  à  son  client  lui-même? 

Une  autre  conséquence  logique  de  l'obligation  du 
secret  imposée  aux  membres  du  barreau,  me  paraît 
être  la  liberté  absolue  pour  eux  de  refuser  la  défense 
des  causes  qui  peuvent  leur  être  confiées,  et  ce,  sans 
avoir  à  soumettre  les  causes  de  leur  refus,  soit  aux 
tribunaux  auxquels  ils  étaient  appelés  à  les  présenter, 
soit  même  au  conseil  de  discipline  de  leur  ordre.  Il 
suffit,  pour  justifier  cette  doctrine,  que  cette  obligation 
puisse  les  mettre  dans  la  nécessité  de  révéler,  à  la 
charge  des  clients,  des  faits  dont  leur  première  loi  est 
de  garder  le  secret. 

Je  n'ignore  pas  toutefois  que,  s'il  a  été  jugé  que  la 
liberté  et  l'indépendance  de  la  profession  de  l'avocat 
doivent  le  faire  considérer  comme  en  droit  de  ne  point 
accepter,  en  matière  civile,  les  causes  qui  lui  sont  pré- 
sentées, même  après  avoir  conseillé  le  procès  et  avoir 
été  commis  par  le  bâtonnier,  sans  être  tenu  de  déduire 
au  conseil  les  motifs  de  son  refus  (2),  la  même  solution 

(1)  Rép.  du  Journ.  du  Palais,  v°.  Défense  n.  329  ;  Carnot,  iastr.  crim 
t.  II,  p.  542,  n.  3. 

(2)  Min.  publ.  C.  M«  T...  S...— 

Me.  T...  S...,   avocat  près  le  tribunal  d'I...,  consulté  par  les  héritiers 
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es1  loin  d'être  admise  en  matière  i  riminelle,  Le  refti 
de  plaider  devant  les  Cours  d'à    i  es  doil  êtreapprou 
par  la  Cour,  sur  la  déduction  des  motifs  qui  y  donnent 
lieu,  et  s'il  n'en  est  |>;<^  de  même  devanl  les  tribunaux 

Gothon,  leur  donna  L*avli  d'intenter  une  action  en  dommage*  Intén 
contre  un  avoué  nui  a?ail  eu  leur  confiance.  —  Depuis  cel  avia,  Il  eul 
connaissance  de  faits  et  circonstances  jusqu'alors  i  et  ne  crul   pa 

devoir  continuera  rester  chargé  de  cette  cause.—  Lei  béritien  Cothon 
réclamèrenl  près  du  président  du  trifa  mal,  qui  Lea  renvoya  au  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocal  .  Celui-ci,  Be  conformanl  au  désir  de  réclamante, 
désigna  Me  T...  S...  pour  défendre  leura  intérêts;  maie  cel  avocal 
répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  La  mission  qui  lui  était  confiée,  par 
des  raisons  qu'il  était  seul  eu  droit  d'apprécier. 

Sur  ce  refus,  le  tribunal,  formé  en  conseil  de  discipline,  prit,  le  19 
mars  1828,  mie  délibération  dont  le  résultat  fut  que  Me  T...  S...  compa- 
raîtrait à  jour  fixe  devant  lui  pour  expliquer  les  motifs  de  son  refus. — 
M1'  T...  S...  se  présenta  devanl  le  tribunal  le  jour  qui  avait  été  indiqué, 
••t  répondit  que,  pour  la  dignité  et  l'honneur  des  avocats,  il  ne  pouvait 
ni  ne  croyait  devoir  fournir  des  explications  pour  motiver  sa  résolution 
de  ne  pas  plaider,  et  qu'il  persistait  dans  sa  première  détermination. 

Le  21  mai,  le  tribunal,  toujours  réuni  en  conseil  de  discipline,  rendit 
une  décision  conçue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  principe  général, 
la  profession  d'avocat  est  libre,  et  qu'il  est  permis  à  celui  qui  l'exerce  de 
refuser  ou  d'accepter,  en  matière  civile,  les  causes  qui  lui  sont  présentées; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Me  T...  S...  a  pu  refuser  de  se  charger  de 
la  cause  des  héritiers  Cothon,  Pétres  et  autres,  même  après  avoir  con- 
seillé l'affaire  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  du  procès  contre  Me  L...,  et 
après  avoir  été  commis  par  le  bâtonnier  de  son  ordre  ;  qu'en  ne  peut 
lui  demander  compte  des  motifs  de  son  refus,  ni  même  exiger  de  lui 
qu'il  fournisse  des  explications  sur  les  motifs  de  ce  refus,  parce  que  ce 
serait  gêner  la  liberté  et  l'indépendance  inhérentes  à  la  profession  d'avo- 
cat; —  Est  d'avis  que  Me  T...  S...  s'est  renfermé,  dans  ces  circonstances, 
dans  l'exercice  des  droits  qui  sont  attachés  à  sa  profession,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  à  lui  appliquer  aucune  des  peines  portées  par  l'ordonnance  du  20 
novembre  1822.» 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  par  appel  contre  cette  décision,  et 
a  requis  contre  Me  T...  S...   l'application  de    peines    de  discipline.  — 
Me  T...  S...  a  produit  devant  la  Cour  une  consultation  délibérée   en  sa 
faveur  par  plusieurs  célèbres  avocats  de  Paris. 
Arrêt  : 
La  Cour:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;—  confirme,  etc. 
Du    11  juillet   1828.  —  C.  r.  Riom.  —  Ch.  réunies.  —Prés.,  M.  Gre- 
nier, p.  p.  —  Concl.,  M.  Voysin  de  Gartempe,  av.  gén. 
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militaires,  l'avocat  n'en  doit  pas  moins  compte  alors  de 
sa  décision  devant  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  (1). 
Mais  c'est  avec  raison,  suivant  moi,  que  le  barreau 
s'est  élevé  avec  force  contre  des  dispositions  qui 
portent  une  atteinte  aussi  funeste  à  son  indépendance, 
et  dont  je  ne  regarde  pas  la  dernière,  avec  M.  Dalloz, 
comme  un  moyen  terme  acceptable,  je  veux  parler  de 
celle  qui  rendrait  le  conseil  seul  arbitre  dans  tous  les 
cas.  Pas  plus,  en  effet,  au  conseil  de  discipline,  qu'à 
tout  autre  pouvoir,  le  défenseur  n'a  le  droit  de  dévoi- 
ler les  confidences  qui  ont  pu  lui  être  faites  en  raison 
de  sa  profession,  et  je  ne  voudrais,  pour  appuyer  mon 
sentiment,  que  l'autorité  des  paroles  de  M.  le  pro- 
cureur général  Delangle,  que  je  rappelais  tout  à  l'heure. 
Il  y  a  là  encore  une  grande  dignité  à  sauvegarder  et  en 
même  temps  un  grand  principe  d'ordre  public  à  ga- 
rantir, la  dignité  de  l'avocat,  le  principe  de  l'observa- 
tion du  secret  légal  ;  et  il  serait  à  souhaiter  que  l'on 
abrogeât  l'art.  41  de  l'ordonnance  du  20  novembrel822, 
qui  a  elle-même  abrogé  celle  de  1810,  et  que  l'on  don- 
nât ainsi  satisfaction  à  des  vœux  légitimes  depuis  long- 
temps exprimés  et  notamment  élevés  avec  une  énergie 
convaincue  par  MM.  Ph.  Dupin  et  Mollot.  La  sup- 
pression de  cet  article  ne  ferait,  du  reste,  que  répondre 
aux  libérales  aspirations  du  rapport  dont  M.  Peyron- 
net  avait  fait  précéder  cette  ordonnance  lorsqu'il  dut 
la  présenter  au  roi;  rapport  qui,  dès  ses  premières 
lignes,  contient  à  la  fois  le  plus  bel  hommage  qu'on 
puisse  rendre  au  barreau  et  la  meilleure  justification 
de  la  liberté  absolue  d'action  qui  devrait  lui  être  lais- 

(1)  Cass.  sect.  civ.  rej.  13  juillet  1825,  min.  pub.  c.  M*  Roussel. 
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sée  :  «  Sire  ,  hi  prof  ion  d'ayocal  e  t  i  noble  el  i 
élevée;  elle  impose  ;'t  ceux  qui  souhaitenl  de  l'exercer 
avec  distinction  tant  de  sacrifices  et  tanl  de  travaux  : 
•  'Ile  esl  si  utile  à  l'Etal  i>;n-  les  Lumières  qu'elle  répand 
dans  les  discussions  qui  préparenl  les  arrêt  de  la  jus- 
tice, que  je  craindrais  de  manquer  à  l'un  de  mes  de- 
voirs Les  plus  importants,  si  je  négligeais  d'attirer  sur 
elle  les  regards  bienveillants  de  Votre  Majesté. 

«  dette  profession  a  «les  prérogatives  donl  les  esprits 
timides  s'étonnent,  niais  dont  L'expérience  a  depuis 
longtemps  t'ait  sentir  la  nécessité.  L'indépendance  du 
barreau  est  chère  à  la  justice  autant  qu'à  lui-même. 
Sans  le  privilège  qu'ont  les  avocats  de  discuter  les  dé- 
cisions mêmes  que  la  justice  prononce,  ses  erreurs  se 
perpétueraient,  se  multiplieraient,  ne  seraient  jamais 
réparées,  ou  plutôt  un  vain  simulacre  de  justice  pren- 
drait la  place  de  cette  autorité  bienfaisante,  qui  n'a 
d'autre  appui  que  la  raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit 
précieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère,  les 
avocats  cesseraient  bientôt  d'inspirer  la  confiance  et 
peut-être  de  la  mériter.  Ils  exerceraient  sans  honneur 
une  profession  dégradée.  La  justice,  toujours  condam- 
née à  douter  de  leur  bonne  foi,  ne  saurait  jamais  s'ils 
croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs  doctrines, 
et  serait  privée  de  la  garantie  que  lui  offrent  leur  expé- 
rience et  leur  probité.  Enfin,  sans  une  organisation 
intérieure  qui  l'affranchisse  du  joug  inutile  d'une  sur- 
veillance directe  et  habituelle,  cet  ordre  ne  pourrait 
plus  espérer  de  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes 
supérieurs  qui  font  sa  gloire;  et  la  justice,  sur  qui  re- 
jaillit Téclat  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents,  perdrait 
à  son  tour  ses  plus  sûrs  appuis  et  ses  meilleurs  guides.  » 
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3.  Avoués.  —  L'avoué  est  comme  l'avocat  et  au 
même  titre  le  confident  forcé  des  parties  ;  il  rentre 
donc  incontestablement  dans  la  classe  des  personnes 
qui  ne  peuvent,  sans  encourir  les  pénalités  de  l'art.  378 
du  C.  p.,  violer  les  secrets  qui  leur  sont  confiés.  Aussi 
la  jurisprudence  moderne,  pas  plus  que  l'ancienne, 
n'a-t-elle  hésité  à  le  reconnaître  (1),  d'accord  avec  les 
différents  criminalistes.  «  Ego  quiclem,  dit  d'Argentré, 
scio  procuratores  nusquam  admitti  pro  his  partibus 
pro  quibus  intercedunt,  contra  plerumque,  sed  ta- 
men  non  de  his  quœ  in  arcano  consilii  sunt  crédita, 
sed  quœ  extrinsecus  perceperunt.  »  Et  Jousse,  Muyart 
de  Vouglans,  Serpillon,  Merlin,  Favard  de  Langlade, 
Chauveau  ,  Thomine-Desmazures  ,  Bioche ,  Glandaz  , 
Chauveau  et  Hélie,  Dalloz,  professent  la  même  doc- 
trine que  ne  permettent  plus  de  discuter  les  arrêts 
rapportés  ci-dessus  ou  ci-après  (Desouche-Touchard, 
Bureau,  Gressent,  Lamarre,  etc.),  arrêts  que  je  crois 
avoir  démontré  ne  pas  être  à  l'abri  de  toute  critique, 
mais  où  le  principe  de  l'obligation  au  secret  est  toute- 
fois aussi  nettement  consacré  que  pour  les  avocats. 

4.  Agréés.  —  On  s'est  demandé  si  les  agréés  doi- 

(1)  M.  Chauveau  cite  toutefois  un  jugement  du  tribunal  de  Nevers  rap- 
porté dans  la  Gazette  des  Tribunaux  (16  déc.  1829),  qui  aurait  décidé 
qu'un  avocat  et  un  avoué  peuvent  être  forcés  de  déposer  comme  témoins 
contre  leurs  clients  dans  l'affaire  même  qu'ils  sont  chargés  d'instruire  et 
de  défendre,  et  que,  s'ils  refusent,  on  peut  les  empêcher  d'assister,  comme 
conseils,  à  l'audition  des  autres  témoins;  mais  il  en  fait  justice  en  quelques 
mots:  «Cette  espèce  de  péDalité,  qui  est  en  opposition  flagrante  avec  le 
texte  de  la  loi,  nous  paraît,dit-il,complétementarbitraire.  Lorsqu'un  avocat, 
appelé  devant  la  justice  pour  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait,  déclare 
qu'il  n'a  rien  appris  que  dans  l'exercice  de  son  ministère,  les  magistrats 
n'ont  plus  rien  à  lui  demander.  Tel  est  le  cri  de  la  raison,  et  l'avocat  qui 
dévoilerait  le  secret  à  lui  confié,  abuserait  de  la  foi  publique  dont  il  est 
dépositaire.  » 
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vent  être  rangés  parmi  les  confidents  légaux  el  li 
Taii.  378  leuj  esl  applicable.  Bien  que  la  question  n'ait 
pas  rit'-,  à  notre  connaissance,  discutée  ou  jugée  dans 
«1rs  espèces  <>ù  Leur  qualité  d'agréés  seule  étail  invo- 
quée, je  n'hésite  pas  à  la  trancher  affirmativement.  Le 
seul  arrêt  que  je  connaisse  sur  La  matière  esl  celui  du 
17  décembre  1858,  rendu  par  la  (leur  de  Rouen  (1), 
et  l'agréé  auquel  il  se  rapporte  étanl  licencié  en  droit, 
reçu  avocat,  «lès  1820,  à  la  Cour  de  Rouen,  donnant 
depuis  de  nombreuses  années  «les  consultations  aux 


(1)  Andrieux  G.  Béreux. 

M1  Béreux,  avocat,  exerçant  les  fonctions  d'agréé  près  le  tribunal  de 
commerce  de  Gournay,  a  été  assigné  comme  témoin  par  le  sieur  An- 
drieux, dans  une  enquête  ouverte  devant  le  tribunal  civil  de  Neufchatel, 
sur  une  action  formée  contre  ce  dernier  par  un  sieur  Dourlens.  Au  jour 
indiqué,  Me  Béreux  a  comparu  devant  le  juge  commis  à  l'enquête,  mais 
il  a  refusé  de  déposer  sur  les  faits  dont  la  preuve  était  demandée,  sur  le 
motif  qu'il  n'avait  rien  appris  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  profession 
d'agréé,  et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  savoir  ne  lui  venait  que  de  révéla- 
tions et  de  confidences  qui  lui  avaient  été  faites  dans  le  secret  du  cabi- 
net.—  Sur  ce,  jugement  qui  décide  que  c'est  avec  raison  que  le  sieur 
Béreux  refuse  de  déposer. 

Appel  par  le  sieur  Andrieux,  soutenant  qu'en  sa  qualité  d'agréé,  Me  Bé- 
reux ne  pouvait  invoquer  le  bénéâce  de  l'art.  378  du  Gode  pénal,  pour 
se  dispenser  de  déposer  devant  la  justice  de  faits  qui  étaient  à  sa  con- 
naissance. Les  agréés,  a  dit  l'appelant,  ne  sont  pas,  en  effet,  des  officiers 
ministériels;  ils  n'ont  aucun  caractère  légal;  ce  sont  seulement  des 
hommes  que  les  tribunaux  de  commerce ,  en  les  agréant  auprès  d'eux, 
recommandent  d'une  manière  plus  particulière  à  la  confiance  de  ceux  qui 
ont  des  procès  devant  leur  juridiction.  Donc,  n'ayant  aucun  caractère  lé- 
gal ,  aucun  caractère  officiel,  ils  ne  sauraient  invoquer  un  privilège  in- 
troduit par  la  loi  en  faveur  des  avocats  et  de  certaines  autres  professions 
reconnues  par  la  loi.  Vainement  Me  Béreux  objecterait-il  qu'outre  sa 
qualité  d'agréé,  il  a  encore  le  titre  d'avocat,  parce  qu'il  a  prêté  serment 
en  ladite  qualité  en  1820.  L'objection  ne  saurait  être  sérieuse,  car,  pour 
l'application  de  l'art.  378,  il  faut  distinguer  avec  soin  le  titre  d'avec  l'exer- 
cice de  la  profession.  Or,  on  n'exerce  la  profession  d'avocat  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  soumis  à  un  stage  et  d'être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  ; 
et  si  Me  Béreux  a  prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne  figure  pas  sur  le  tableau 
des  avocats  près  le  tribunal  de  Neufchatel,  ni  sur  aucun  autre  tableau. 
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personnes  qui  s'adressaient  à  lui,  ces  circonstances 
y  ont  été  relevées  comme  suffisant  pour  le  faire 
considérer  comme  soumis  à  la  loi  du  secret  aussi 
bien  que  tout  autre  membre  du  barreau.  C'est, 
en  effet,  un  point  qui,  s'il  se  discute  encore,  ne 
divise  plus  guère  les  jurisconsultes,  et  comment 
en    serait -il    autrement?    Les    avocats    consultants 


Donc,  sous  ce  rapport  pas  plus  que  sous  le  premier,  il  n'est  fondé  à  per- 
sister dans  son  refus  de  déposer. 
Arrêt  : 

La  Cour  :  —  Attendu  qne  l'obligation  de  déposer  en  justice  est  un  de- 
voir dont  nul  citoyen  ne  peut  se  dispenser,  et  qu'il  n'existe,  à  proprement 
parler,  aucun  privilège  de  profession  conférant  une  pareille  dispense;  — 
Attendu,  cependant,  que  l'ordre  public  exige  que  les  personnes  de  cer- 
tains états  ou  professions  soient  tenue»  aux  secrets  qui  leur  sont  confiés 
en  cette  qualité ,  et  que  la  justice  relève  avec  raison  ces  personnes  de 
l'obligation  de  déposer  des  faits  dont  elles  ont  reçu  la  confidence  dans 
l'exercice  de  leur  état  ou  profession;  que  c'est  une  nécessité  imposée  par 
l'intérêt  de  l'honneur,  du  repos  et  de  la  sûreté  des  individus  et  des  fa- 
milles et  par  le  besoin  ae  la  libre  défense  ;  —  Attendu  que  Mc  Béreux, 
licencié,  a  été  reçu  avocat  à  la  Cour  royale  de  Rouen,  en  l'année  1820  ; 
qu'il  s'est  fixé  immédiatement  à  Gournay,  où  il  n'existe  pas  de  tribunal 
de  première  instance,  et  qu'il  y  a  aussitôt,  d'une  manière  continue,  pu- 
bliquement, sans  réclamation  aucune,  donné  ses  avis  aux  personnes  qui 
le  venaient  consulter  comme  avocat  et  présenté  leur  défense  orale  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  et  de  jusiice  de  paix  de  cette  circon- 
scription; qu'en  outre  les  juges  consulaires  l'ont  agréé  comme  manda- 
taire habituel  des  parties  appelées  devant  leur  tribunal:  que,  sous  l'un  et 
l'autre  rapport,  ledit  Me  Béreux  a  exercé  une  profession  qui  exige,  pour  la 
libre  défense  des  citoyens,  une  confiance  sans  réserve  de  la  part  du  client 
et  une  discrétion  absolue  de  la  part  de  celui  qui  prête  son  ministère  dans 
la  mesure  où  sa  conscience  lui  ordonne  de  garder  le  secret;  que,  dès 
lors,  tombe  la  distinction  proposée  par  l'appelant  au  sujet  de  la  manière 
dont  les  faits  à  établir  seraient  venus  à  la  connaissance  de]Me  Béreux, 
puisque  celui-ci  affirme  qu'il  ne  les  a  connus  que  dans  le  secret  du  ca- 
binet; que  les  raisons  d'ordre  public  ci  dessus  rappelées  légitiment  donc 
le  refusjnotivé  de  déposer  fait  par  Me  Béreux;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet ,  etc. 

Du  17  déc.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  —  Prés.,  M.  de  Tourville; 
—  Concl.  conf.,  M.  Pinel,  av.  gén.;  —  PL,  MM.  Chassan  et  Deschamps. 
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ne  sont-ils  pas  souvent  des  anciens  de  l'ordre  que  I 
el  ia  fatigue  onl  enlevés  au  pénible  exercice  de  la  plai- 
doirie, mais  «lont  le  savur  ci  l'expérience  rendent  pré- 
cieux   aux  clients    les   sagOS    conseils,   connue  à    leurs 

jeunes  confrères  les  leçons,  les  avis,  les  exemples? Or, 
comment  admettre  qu'à  ceux-là  dont  le  mérite,  le  sou- 
venir d'une  carrière  toute  de  bien  et  d'honneur  inspi- 
rèrent le  plus  la  confiance,  cette  confiance  ne  puis  e 

être  donnée  tout  entière,  et  doive  s'ai Têter  devant  la 
pensée  que  rentrés  sous  la  règle  générale,  ces  confi- 
dents qui  jusque  là  étaient  tenus  au  secret  pourront, 

au  contraire,  être  tenus  désormais  à  révélation?  N'y 
aurait-il  pas  là  à  la  fois  un  danger,  une  inconséquence 
et  surtout  un  manque  de  respect  pour  l'honnête 
homme  dont  la  plus  grande  consolation,  en  quittant  la 
vie  militante,  est  de  penser  que,  grâce  à  la  considéra- 
tion qu'il  s'est  acquise  par  son  labeur,  par  sa  délica- 
tesse, il  lui  sera  donné  de  continuer  comme  conseil, 
souvent  comme  conciliateur,  son  rôle  bienfaisant? 

L'arrêt  de  Rouen  n'est  donc  pas  décisif  relativement 
aux  agréés  qui  ne  réuniraient  pas  sur  leur  tête  d'autres 
qualités;  il  est  bon  cependant  de  remarquer  que  ses 
considérants  mentionnent  comme  un  motif  qui  semble 
avoir  puissamment  entraîné  la  conviction  des  magis- 
trats la  longue  pratique  de  Mc  Béreux  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  la  circonstance  que  ce  tribunal 
l'avait  agréé,  et  l'exercice  par  lui,  en  cette  qualité, 
«  d'une  profession  qui  exige  une  confiance  sans  réserve 
de  la  part  du  client  et  une  discrétion  absolue  de  la 
part  de  celui  qui  prête  son  ministère  dans  la  mesure 
où  sa  conscience  lui  ordonne  de  garder  le  secret.  »  Car 
Ton  peut  dire  qu'au  moins  implicitement  ces  considé- 
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rants  couvrent  de  leur  autorité  la  doctrine  que  je  sou- 
tiens. 

Les  agréés,  du  reste,  ne  sont-ils  pas  de  véritables 
avoués-avocats  devant  la  juridiction  consulaire?  Que 
pourrait-on  dire  pour  justifier  leur  exclusion  du 
nombre  des  confidents  légaux?  que  leur  institution, 
presque  aussi  ancienne  que  cette  juridiction,  n'a  pas, 
à  proprement  parler,  d'existence  légale  (1)?  Mais 
l'usage,  en  consacrant  cette  existence,  a  démontré 
qu'elle  est  nécessaire.  Que  faut-il  ensuite  de  plus  que 
leur  titre,  le  serment  qu'ils  ont  prêté,  la  discipline  in- 
térieure à  laquelle  ils  sont  soumis  pour  provoquer 
toute  la  confiance  de  leurs  clients  et  leur  créer  à  eux- 
mêmes  vis-à-vis  de  ces  derniers  des  obligations  corréla- 
tives? Dira-t-on  que  cette  confiance  n'est  pas  néces- 
saire? On  n'irait  pas  jusque  là;  car  les  agréés  qui,  pour 
n'être  que  des  mandataires  ordinaires  et  ne  pouvoir 
sans  contredit  être  en  tous  points  assimilés  aux  officiers 
ministériels,  n'en  sont  certes  pas  moins  responsables 
comme  eux,  et  comme  eux  coupables  lorsqu'ils  man- 
quent à  leurs  devoirs,  ont  à  remplir  une  mission  qui 
leur  est  particulière ,  qu'il  n'est  pas  indifférent  aux 
intéressés  de  leur  voir  confiée  ou  de  voir  confiée  à 
d'autres.  Plus  que  qui  que  ce  soit  au  courant  des  affai- 
res commerciales,  ils  représentent  une  classe  spéciale 
de  défenseurs,  formés  par  une  étude  spéciale  aux  ha- 
bitudes, aux  transactions  commerciales,  et  sont  en 
conséquence  plus  aptes  que  tous  autres  hommes 
d'affaires  à  éclairer  et  à  diriger  soit  judiciairement. 


(1)  Cass.,  25  juin  1850  (D.  P.,  50,  1,  228);  29  juillet  1851  (D.  P.  51,  I, 
202);  16  mars  1851  (D.  P.,  52,  l,  127  ). 
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suit  amiablement  Les  parties  qui  peuvent  avoir  be  oin 
de  lumièrei  el  de  direction  ,  en  malien-  <i.-  com- 
merce. 

En  appliquant  les  dispositions  <l<i  l'art.  378  aui 
agréés,  je  ne  crois  nullement  violer  !<■  grand  principe 
qui  Interdit  d'étendre  les  pénalités  aux  cas  poui  le  - 
(|in'ls  elles  n'auraient  point  été  édictées,  car  je  pei 
qu'à  tous  1rs  points  de  vue  je  reste  dans  la  Légalité. 
J'ajoute  toutefois  qu'une  pareille  solution  ne  peut 
(Tailleurs  produire  aucun  inconvénient,  mais  bien 
plutôt  «le  sérieux  avantages.  Quand  les  devoirs  de- 
viennent plus  étroits,  les  droits  correspondants  à  ces 
devoirs  ne  grandissent-ils  pas  proportionnellement,  et 
ces  deux  éléments  moraux  en  s'élevant  n'élèvent-ils 
pas  avec  eux  la  dignité  de  l'homme? 

Je  vais  plus  loin,  an  surplus;  quel  que  soit  le  nombre, 
quel  que  soit  le  mérite  des  défenseurs  agréés  près  les 
tribunaux  de  commerce,  leur  ministère  n'étant  point 
consacré  par  la  législation,  n'étant  conséquemment 
point  obligatoire,  les  parties  sont  libres  de  prendre  en 
dehors  d'eux  toutes  autres  personnes  qu'elles  juge- 
raient convenable  pour  représenter  leurs  intérêts.  Or, 
je  prétends  que  ces  personnes  elles-mêmes,  étant  ap- 
pelées à  remplir  un  rôle  identique,  entraînant  la  même 
responsabilité,  exigeant  les  mêmes  devoirs,  nécessi- 
tant de  la  part  des  clients  la  même  confiance,  tombent 
forcément  sous  le  coup  des  mêmes  dispositions  légales. 
Le  pouvoir  spécial  dont  elles  doivent  être  munies  con- 
stitue leur  droit  d'agir  comme  mandataire  accrédité  ; 
mais  la  confiance  de  leur  mandant  peut  seule  leur 
fournir  les  moyens  d'exercer  utilement  ce  droit  dans 
son  intérêt,  et  cette  confiance  ne  saurait  évidemment 
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être  entière  si  elle  ne  trouve  pas  sa  garantie  dans  l'in- 
violabilité. 

5.  Défenseurs  officieux.  —  La  règle  devant,  ainsi 
que  le  dit  M.  Dalloz  (Jur.  gé7i.,  1862,  I,  545,  note), 
être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  il  faut  dire 
qu'elle  est  applicable  à  tous  ceux  dont  l'état  ou  la  pro- 
fession ont  besoin,  pour  être  utilement  exercés,  d'ins- 
pirer la  plus  grande  confiance,  et  doivent  conséquem- 
ment  présenter,  pour  obtenir  cette  confiance,  la  plus 
complète  sécurité.  Aussi  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
excepter  du  nombre  des  confidents  soumis  aux  pres- 
criptions de  l'art.  378  les  défenseurs  officieux  devant 
les  justices  de  paix.  Il  serait  difficile  d'abord  de  justifier 
cette  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  avocats, 
puisque  ainsi  que  l'a  reconnu  la  jurisprudence,  ce  titre 
seul  suffit.  Mais  le  serait-il  moins  pour  les  autres?  Tous 
ne  reçoivent-ils  pas  des  confidences  également  néces- 
saires et  également  respectables?  La  défense  qu'ils  ont 
à  présenter  ne  doit-elle  pas  être  aussi  éclairée,  aussi 
libre  quelque  soit  son  interprète,  et  peut-on  refuser  à 
l'un  ce  que  l'on  accorde  à  l'autre  quand,  tous  deux 
étant  admis  à  soutenir  cette  défense,  la  moindre  inéga- 
lité entre  eux  non  seulement  serait  une  injustice,  mais 
une  cause  de  préjudice  inévitable  pour  la  partie  de 
celui  dont  on  diminuerait  la  situation? 

Je  pourrais,  au  surplus,  m' appuyer,  pour  résoudre 
la  question  dans  ce  sens,  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  que  je  viens  de  rapporter.  Car,  entre  autres 
motifs  qu'il  a  invoqués  pour  déclarer  soumis  à  la  pro- 
hibition portée  par  la  loi  pénale  Me  Béreux,  je  lis  ce- 
lui-ci :  qu'il  présentait  depuis  longtemps,  sans  récla- 
mation aucune,  la  défense  orale  des  personnes  qui  lui 
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demandaient  son  concours,  devant  le    tribunaux  de 
commerce  et  dej'uatfce  de  pdiâc  de  la  circon  cription. 

6.  Notaires.  —  L'application  <l<i  l'art.  378  du  G.  P 
aux  notaires  a  été  l'objet,  dans  la  doctrine,  de  nom- 
breuses contradictions  qui  se  Bont  produites  égalenfenl 
dans  la  jurisprudence. 

Rousseaud  de  Lacombe  Mat  crim^  p.  266),  Ferrièr* 
(t.  II,  p,  239),  Jousse  (t.  II,  p.  104),  Muyart  deVôuglans 
(L.crtm.,p.784),Serpillon(t.I;  p.  448),  Carnot  {C.P. 
sur  l'art.  378),  Bourguignon  (t.  II,  p.  52),  Rauter  (t.  II, 
p.  105),  Cubain  (p.  401),  F.  Hélie  (T.  de  l'inét.  crim., 
t.  V,  p.  357,  n°  5),  regardent  les  notaires  comme  dépo- 
sitaires des  secrets  des  familles  et  conséquemment 
comme  tenus  à  les  conserver. 

«  Toutefois,  lit-on  au  Répertoire  du  Journal  du  Pa- 
lais, MM.  Chauveau  et  Hélie  {Théorie  du  Code  pénal, 
t.  VI,  p.  523)  repoussent  l'assimilation  des  notaires  avec 
les  avocats  ou  avoués.  Ils  pensent  que  les  devoirs  des 
notaires,  ayant  été  spécifiés  par  l'art.  23  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qui  dispose  «  qu'ils  ne  pourront,  sans  l'or- 
«  donnance  du  président  du  tribunal  de  première 
«  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connaissance 
«  des  actes  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
«  héritiers  ou  ayants-droit,  à  peine  de  dommages -inté- 
«  rets,  d'une  amende  de  100  fr.,  et,  d'être  en  cas  de 
«  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois 
«  mois,  »  il  résulte  de  là  que  l'obligation  du  secret  est, 
en  ce  qui  les  concerne,  réduite  aux  actes,  et  que  même 
elle  n'est  pas  absolue;  qu'en  conséquence,  cette  règle 
se  trouvant  écrite  dans  une  loi  spéciale  qui  définit 
leurs  attributions  et  les  soumet  à  une  discipline  sévère, 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'a  reçu  aucune  atteinte  de 
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l'art.  378  G.  pén.,  et  que  cet  article  n'a  pas  substitué 
ses  peines  aux  peines  disciplinaires  portées  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  ;  et  qu'enfin  les  notaires  ne  sont 
pas  compris  dans  la  classe  des  personnes  qui  sont  par 
leur  profession  dépositaires  des  secrets.  Et  c'est  là,  en 
effet,  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  (1), 
dans  un  arrêt  qui  pose  en  principe  que  «  les  notaires 
«  ne  sont  pas  compris  dans  cette  désignation  générale 
«  de  l'art.  378,  toutes  autres  personnes,  puisque  leurs 
«  devoirs  et  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir  en  cas 
«  de  violation  en  cette  partie,  sont  fixés  par  la  loi  du  25 


(1)  Cressent  C.  minist.  publ. 

Me  Cressent,  notaire  à  Argenteuil,  cité  une  première  fois  chez  le  juge 
de  paix  de  cette  ville,  agissant  par  délégation  du  juge  d'instruction  de 
Versailles,  pour  déposer  au  sujet  d'une  plainte  en  soustraction  fraudu- 
leuse de  4,000  fr.  imputée  à  la  dame  Noblet,  qui  avait  déposé  chez  lui 
une  somme  de  3,800  fr.,  à  peu  près  à  l'époque  du  vol  dénoncé,  a  déclaré 
qu'aux  termes  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  il  ne  pouvait  ni  prêter  ser- 
ment, ni  donner  des  renseignements,  en  sa  qualité  de  notaire,  sur  ce  qui 
s'est  passé  ou  a  pu  se  passer  entre  lui  et  ses  clients.  —  Appelé  une 
seconde  fois  devant  le  juge  d'instruction  de  Versailles,  Me  Cressent  a  per- 
sisté dans  son  refus.  —  Le  4  mars  1830,  ce  juge  a  rendu,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Attendu  que 
Me  Cressent  a  connaissance  des  faits  imputés  à  la  femme  Noblet,  puisque, 
dans  le  cas  contraire ,  il  n'aurait  compromis  ni  son  honneur,  ni  les  inté- 
rêts de  sa  cliente,  en  déposant  qu'il  était  faux  que  la  femme  Noblet  eût 
apporté  de  l'argent  chez  lui;  qu'il  s'est  borné  à  refuser  de  déposer  par  le 
motif  que  les  faits  n'étaient  parvenus  à  sa  connaissance  qu'à  cause  de  sa 
qualité  de  notaire;  mais  que  l'art.  378  n'était  pas  applicable  à  l'espèce; 
qu'en  effet,  si  la  femme  Noblet  a  porté  de  l'argent  chez  lui,  il  est  impos- 
sible que  ce  notaire  n'ait  pas  su  que  cet  argent  provenait  de  vol;  et 
que,  dès  lors,  comme  fonctionnaire  public,  il  était  tenu  d'en  donner  con- 
naissance à  la  justice,  aux  termes  de  l'art.  29  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; —  Condamne  le  notaire  à  100  fr.  d'amende  pour  refus  de  dépo- 
sition, etc.  » 

Pourvoi  de  Me  Cressent  contre  cette  ordonnance,  pour  violation  de 
^'art.  378  du  Code  pénal.  —  Arrêt  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'art.  378  du  Code  pénal,  qui  établit  des 
peines  correctionnelles  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
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u  ventôse  an  XI  (art.  23),  contenant  organisation  du 
«  notariat,  <il  spéciale  en  ce  qui  les  concerne.  » 

Je  n«'  puis  init'iix  répondre  à  cette  doctrine  qu'en 
lui  opposant  les  objections  des  auteurs  <lu  Répertoire 
et  en  déclaranl  toutefois  que  je  n'éprouve  pas  la  même 
hésitation  qu'eus  : 

ot  Nous  liésilons  à  partager  cette  dernière  opi- 
nion. Et  d'abord,  l'argument  tiré  de  l'art.  23  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  argumenl  qui  serait  décisif, 
suivant  MM.  Chauveau el  Hélie,  est  loin  «ravoir  toute 
La  force  que  ces  ailleurs  veulent  lui  prêter.  La  défense 


de  sauté,  les  sages-fe tûmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  <m  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  et  qui,  hors  le  cas  où 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  est 
placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations  de  secrets; 
qu'il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  indiscrètes  inspirées  par  la  mé- 
chanceté et  le  dessein  de  diffamer  ou  de  nuire;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  personnes  qui  exercent  ces  professions  doivent  être  dispensées 
de  faire  à  la  justice  la  révélation  des  faits  à  leur  connaissance  lorsqu'ils 
sout  entendus  comme  témoins,  et  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
leurs  dépositions  sout  jugées  nécessaires  pour  parvenir  à  la  découverte 
de  la  vérité  ;  —  Que  les  notaires  ne  sont  pas  compris  dans  celte  désigna- 
tion générale  de  l'article,  toutes  autres  personnes,  puisque  leurs  devoirs 
el  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir,  en  cas  de  violation  en  cette  partie, 
sont  fixés  par  l'art.  23  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  contenant  organisa- 
tion du  notariat,  loi  spéciale  en  ce  qui  les  concerne;  que,  d'après  cet 
article,  la  défense  qui  leur  est  faite  de  délivrer  expédition  ni  de  donner 
connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  eu  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  est  plutôt  une  défense  de  divulguer 
qu'un  secret  absolu  qui  leur  soit  imposé,  puisque,  d'après  cet  article,  ils 
sont  tenus  de  délivrer  ces  expéditions  à  des  tiers,  en  exécution  des  or- 
donnances du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arron- 
dissement ,  et  aussi  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  droits 
d'enregistrement  ; 

Que  si  quelques  auteurs  ont  pensé  que  les  notaires  ne  devaient  point 
être  interrogés  ni  entendus  dans  les  enquêtes  sur  ce  qui  aurait  été  dit 
par  les  parties  pour  s'accorder  sur  les  conditions  des  actes  qu'ils  ont  re- 
çus, opinion  qui  ne  parait  fortifiée  par  aucun  monument  de  jurispru- 
dence; il  ne  s'agit  toutefois,  dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  que  «Tinté- 
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(le  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées,  n'a  pour  but  que  de  régler 
les  conditions  du  dépôt  des  minutes  dont  les  notaires 
restent  nantis  et  qu'on  aurait  pu  croire  devoir  être 
publiques  comme  les  registres  de  l'état  civil  et  ceux 
du  bureau  des  hypothèques;  et  c'est  en  vain  que 
l'on  voudrait  considérer  la  matière  du  secret  comme 
réglementée  par  la  disposition  de  cette  loi.  Or,  ceci 
posé,  n'est-il  pas  juste  de  reconnaître  que  les  notaires 
sont,  sous  le  rapport  du  secret  de  leur  cabinet,  dans 
la  même  position  que  les  avocats  et  avoués,  qu'ils 
donnent  des  conseils  et  reçoivent    des   confidences, 


rets  civils  entre  personnes  privées ,  et  qu'il  n'en  pourrait  être  rien  induit 
en  matière  criminelle  et  contre  l'action  de  la  vindicte  publique  ;  —  que, 
si  les  avocats  et  même  les  avoués  sont  dispensés  de  déposer  des  faits 
qui  sont  à  leur  connaissance,  en  leurs  dites  qualités  seulement  dans  les 
procès  de  leurs  clients ,  cette  dispense  exceptionnelle  est  une  mesure 
d'ordre  public  établie  par  la  jurisprudence  en  faveur  du  droit  sacré  de 
la  défense  qui  prédomine  tous  les  autres,  et  qui  ne  peut  ni  ne  doit  être 
étendue  aux  notaire*,  dont  la  profession  ne  les  appelle  pas  à  exercer  cette 
défense; 

Que,  dans  l'espèce  particulière,  le  refus  de  Me  Cressent,  notaire,  de 
déposer  lorsqu'il  en  était  légalement  requis  par  le  juge  d'instruction, 
était  d'autant  plus  destitué  de  fondement,  qu'il  résulté  de  ses  dires,  de 
l'ordonnance  attaquée  et  des  réquisitions  du  ministère  public  qui  la  pré- 
cèdent, qu'il  n'était  pas  sommé  de  déposer  sur  des  pourparlers,  sur  des 
confidences  qui  lui  auraient  été  faites  comme  notaire,  mais  sur  des  faits 
matériels,  sur  l'apport  d'une  certaine  somme  d'argent  qui  aurait  été  ap- 
portée dans  son  étude  par  un  individu,  objet  d'une  prévention  qui  né- 
cessitait les  poursuites  du  ministère  public  ;  et  que,  dès  lors,  vu  les  refus 
réitérés  de  Me  Cressent  de  déposer,  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment de  Versailles,  en  prononçant  contre  ledit  Cressent  une  amende,  en 
conformité  de  l'art.  80  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  n'excède 
pas  le  maximum  fixé  par  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Attendu,  d'ailleurs ,  que  ladite  ordonnance  a  été  rendue  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi ,  et  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  ;  — 
Rejette. 

Du  23  juillet  1830.  —  C.  cass.,  Ch.  crim.  —  MM.  Bastard,  pr.;  Brière, 
rap. 
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et  que  la  divulgation  dont  ils  peuvent  se  rendre  cou- 
pables est  aussi  odieuse  que  si  elle  émanait  d'un  avo- 
cat: «'si  il  donc  supposât* le  que  le  législateur  ail  vou- 
lu leur  taire  une  condition  différente?! 

J'ajoute  que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  l'existence 
(Tune  réglementation  ou  môme  «l'une  juridiction 
particulières  imposées  à  certaines  professions  des 
confidents  nécessaires  parallèlement  aux  dispositions 
générales  du  Gode  pénal,  une  cause  d'exception  à  ces 
dispositions.  L'avocat,  l'avoué,  le  notaire  lui-même,  par 
l'inobservation  de  la  loi  pénale,  encourront  une  pre- 
mière pénalité  de  la  part  de  leurs  chambres  ou  conseils 
de  discipline,  et  n'en  resteront  pas  moins  soumis  à 
celle  prononcée  par  l'art.  378. 

La  Cour  de  Montpellier  avait  du  reste,  dès  le  2i 
septembre  1827,  dans  l'affaire  Teyssier  (v.  suprà), 
consacré  l'opinion  qui  range  les  notaires  au  nombre 
des  personnes  auxquelles  cet  article  est  applicable; 
un  jugement  du  tribunal  de  Moulins  se  prononça  en 
1828  'dans  le  même  sens  (1).  Le  16  juin  1835,  la  Cour 

(1)  Me  Arloing,  notaire,  fut  condamné  par  le  tribunal  de  Cusset  à  dépo- 
ser, comme  témoin,  de  faits  qui  étaient  à  sa  connaissance,  relatives 
ment  à  un  vol  imputé  à  Marie  B...;  il  s'empressa  d'interjeter  appel  de 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  Moulius,  qui  réforma  la  sentence  des 
premiers  juges  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  tribunal,  en  droit,  attendu  que  l'art.  378  du  Code  pénal,  qui  s'ex- 
prime d'une  manière  générale,  et  per  modum  exempli,  comprend  vir- 
tuellement les  notaires  dans  l'exception  qu'il  uélerinine;  —  Attendu  que 
les  notaires  ne  sont  pas  des  officiers  purement  ministériels  et  instrumen- 
tales; qu'ils  sont  appelés  par  leurs  fonctions  non-seulement  à  rédiger 
les  actes,  mais  aussi  à  diriger  par  leurs  conseils  la  conduite  de  leur» 
clients,  et  à  leur  faire  connaître  la  native  et  l'étendue  de  leurs  obliga- 
tions par  l'interprétation  et  l'application  des  lois  qui  y  soïit  relatives;  — 
Que  c'est  à  ce  titre  qu'ils  participent  aux  devoirs  des  jurisconsultes  et 
qu'ils  exercent  une  sorte  de  juridiction  volontaire;  que  ce  caractère 
leur  a  toujours  été  reconnu,  soit  par  les  différentes  commissions  légiala 
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de  Bordeaux  jugea  de  même,  en  matière  civile,  dans 
l'affaire  Otard  contre  Espinasse,  par  un  arrêt  dont 
voici  le  considérant  :  «  Attendu  que  les  faits  sur  les- 
quels Darrieux  est  appelé  à  déposer  se  sont  passés 
dans  son  étude,  qu'ils  lui  ont  été  révélés  en  sa  qualité 
de  notaire,  et  qu'il  ne  pourrait,  sans  abus  de  confiance, 
divulguer  le  secret  confié  à  sa  discrétion  ;  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  d'ordonner,  sur  sa  demande  formelle,  que 

son  témoignage  ne  sera  pas  entendu »  Il  s'agissait 

dans  l'espèce  de  la  prétention  élevée  par  des  créan- 
ciers que  partie  du  prix  d'une  acquisition  faite  sur 
leur  débiteur  aurait  été  dissimulée  dans  Pacte  de  vente 
et  la  notification  de  cet  acte,  et  le  témoignage  du 
notaire  rédacteur  était  invoqué  par  eux  pour  prouver 
qu'un  billet  à  ordre  avait  été  souscrit  pour  supplé- 
ment de  prix  et  laissé  entre  ses  mains. 

tives  chargées  de  l'examen  des  lois  relatives  à  leur  organisation,  soit  par 
les  premières  lois  de  leur  établissement,  selon  lesquelles  ils  étaient  dési- 
gnés, par  Charlemagne  et  saint  Louis,  sous  le  nom  de  Judices  Chartu- 
arii  ;  —  Que  c'est  surtout  cette  dernière  attribution  de  leurs  fonctions} 
qui  est  la  source  de  la  confiance  publique,  qui  les  investit  de  la  considé 
ration  qui  s'attache  à  leur  personne  comme  fonctionnaires  publics;  — 
Attendu  qu'il  ne  peuvent,  sans  manquer  aux  devoirs  les  plus  rigoureux 
et  les  plus  délicats  de  leur  état,  hors  le  cas  des  révélations  que  la  loi 
exige  parce  qu'elles  intéressent  le  salut  public ,  de  dévoiler  la  connais- 
sance des  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  le  silence  de  leur  cabinet; — 
Qu'aucune  autorité  ne  peut  alors  les  affranchir  de  la  nécessité  du  secret; 
—  Que  rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'ils  se  lient  plus  étroitement 
encore  par  la  religion  du  serment,  lequel  ne  fait  qu'ajouter  en  ce  cas  à 
la  rigueur  de  l'inviolabilité  de  leur  engagement; 

En  fait  :  —  Attendu  que  Faller,  qui,  pour  obtenir  la  restitution  de  la 
somme  d'argent  qui  lui  avait  été  soustraite ,  pouvait  employer  la 
médiation  d'un  tiers  ou  d'un  ami  commun,  a  jugé  préférable  de  s'adresser 
à  Me  Arloing, notaire,  attendant  plus  de  succès  de  l'influence  que  ce  der- 
nier pourrait  exercer  par  son  caractère  de  fonctionnaire  public  et  par  la 
confiance  qu'il  devait  inspirer;  —  Que  cette  pensée  résulte  des  expres- 
sions mêmes  de  Faller,  qui  annonce,  dans  sa  déposition,  avoir  voulu 
s'adresser  à  Me  Arloing,  sachant  qu'il  était  le  notaire  de  la  famille  B.;  — 
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Ce!  arrêt,  on  le  voit,  tranchait  nettement  la  question 
«mi  principe,  »it  je  n'y  trouve  guère  ;'i  critiquer  qui 
constatation  qu'il  a  cru  devoir  faire  de  la  demande  for- 
melle du  notaire,  <•<•  qui  osi  évidemment  une  restriction 
implicite,1  Favorable  à  I;»  doctrine  qui  consiste  ;'i  voir 
dans  la  prohibition  <!«'  l'art.  378 une  faculté. 

Enfin  le  10  juin  1853,  la  Cour  de  cassation  statua 
elle-même  sur  la  difficulté  <laus  une  espèce  <1>  "ù. 


attendu  qu'il  est  constant .  dôs  lors,  que  c'est  à  M-  Arloing,  comme  no- 
tiire ,  <|tu>  Palier  B'est  adressé  pour  lâcher  d'obtenir  la  découverte  <-t  le 
remiee  de  l'argent  qui  lui  avait  été  Tolé,  »'t  que  c'est  comme  notaire  que 
M*  Arloing  a  agi  pour  parvenir  au  résultat  qu'il  a  obtenu  ;  —  Attendu  que 

c'est  au  Fonctionnaire  confident  seul  qu'il  appartient  de  savoir  el  de  faire 
connaître  si  c'est  ou  non  comme  notaire,  et  dans  cabi- 

net, qu'il  a  obtenu  la  révélation  de  soustraction  d'une  somme  d'argent 
laite  a  Faller;  —  Attendu  que  si,  au  mépris  d'une  semblable  déclaration, 
un  notaire  pouvait  être  contraint  a  dévoiler  les  confidences  qui  lui  au- 
raient été  faites  sous  le  sceau  de  L'inviolabilité  du  secret,  de  tels  actes  de 
confiance  cessant  ;\  l'avenir,  la  loi  aurait  en  même  temps  fermé  la  porte 
au  repentir  et  au  retour  à  la  vertu  pour  l'auteur  du  délit,  et  privé  de 
l'espoir  de  la  réparation  par  cette  voie  celui  qui  en  aurait  été  la  victime  ; 
—  Attendu  que  la  morale  publique  en  serait  vivement  offensée,  et  qu'une 
grave  atteinte  serait  portée  et  à  la  dignité  de  ces  fonctionnaires  publics, 
et  à  l'heureuse  confiance  dont  la  société  obtient  chaque  jour  des  effet* 
nombreux  et  salutaires;  qu'enfin  désormais  cette  confiance  éteinte  ou 
altérée  tendrait  à  porter  la  fraude  et  le  mensonge  dans  les  contrats ,  le 
trouble  et  la  division  dans  les  familles;  —  Attendu  que  de  tels  résultats 
sont  en  opposition  évidente  avec  le  vœu  de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant;  éniendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

(1)  Me  Lamarre,  notaire  à  Pontoise,  cité  devant  M.  le  juge  d'instruction 
du  tribunal  de  cette  ville,  pour  déposer  comme  témoin  au  sujet  d'un  acte 
passé  en  son  étude,  déclara  qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  que  sous  la 
réserve  du  secret  qui  lui  était  imposé  pour  les  faits  dont  il  n'avait  eu  con- 
naissance qu'en  sa  qualité  de  notaire. 

Sur  cette  déclaration,  et  à  la  date  du  21  uov.  1831,  M.  le  juge  d'instruc- 
tion condamna  Me  Lamarre  à  100  fr.  d'amende  pour  refus  de  déposition, 
par  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  M"  Lamarre,  notaire, 
interpellé  par  M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Pontoise,  le  31  janv.  1848,  d'avoir  à  expliquer  l'emploi  d'une 
somme  de  583  fr.  59  c.  faisant  partie  de  celle  de  4,000  fr.,  montant  d'une 
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on  doit  l'espérer,  elle  ne  s'est  pas  prononcée  in 
terminis,  mais  dont  il  est  bon,  je  crois,  de  rappeler 
toutes  les  discussions  parce  que,  dans  le  rapport , 
la  plaidoierie  ,  et  surtout  dans  les  remarquables  con- 
clusions de  M .  Plougoulm,  se  trouvent,  suivant  moi, 
non-seulement  l'intéressante  indication  des  précé- 
dents, mais  le  résumé  des  meilleurs  éléments  d'une 
solution   définitive  dans  le  sens  le  plus  large;  solu- 

obligation  souscrite  devant  lui  par  Jean-Louis  Legros  et  Louise-Thérèse 
Legros,  au  profit  de  Miraniont,  le  24  mars  1839,  a  répondu  qu'il  ue  pou- 
vait donner  d'explications  à  cet  égard ,  attendu  qu'il  considérait  ces  ex- 
plications comme  rentrant  dans  un  fait  purement  notarial;  —  Que,  cité 
de  nouveau  devant  nous  ce  jour  même,  21  nov.  1851,  il  a  déclaré,  sur 
l'interpellation  que  nous  lui  avons  adressée  de  prêter  le  serment  voulu 
par  la  loi  :  «  qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  que  sous  la  réserve  du  se- 
cret qui  lui  était  imposé  pour  les  faits  dont  il  u',;vait  eu  connaissance 
qu'en  sa  qualité  de  notaire  et  dans  l'exercice  de  ses  fondions;  ajoutant 
qu'en  général,  et  notamment  dans  l'affaire  Legros,  il  n'avait  jamais  eu 
avec  le  sieur  Miraniont  que  des  relations  à  raison  de  ses  fonctions  de  no- 
taire ;  »  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Aie  Lamarre  se  fonde  sur  l'art.  378 
du  Code  pénal  pour  motiver  son  refus  de  déposer;  —  Que  les  notaires 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  désignation  générale  de  l'article  :  «Toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie  ;  »  —  Que  c'est  par  i'art.  23  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI  que 
défense  est  faite  aux  notaires  de  délivrer  expédition,  ni  donner  connais- 
sance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressée?  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayant-droit;  —  Que  ,  toutefois,  la  prohibition  contenue  dans 
cet  article  est  plutôt  une  défense  de  divulguer  les  conventions  renfermées 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  qu'un  secret  absolu  qui  leur  soit  imposé  ; 
—  Que  si  l'on  peut  prétendre  que  les  notaires  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus comme  témoins  et  être  interrogés  en  matière  civile,  lorsqu'il  s'agit 
d'inlérèts  civils  entre  personnes  privées,  il  n'en  saurait  être  de  même  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle,  quand  il  s'agit,  dans  l'intérêt  de 
tous,  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Qu'il  importe  à  la  justice 
d'obtenir  de  Me  Lamarre  les  explications  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  con- 
naissance dans  l'affaire  dont  s'agit;  —  Par  ces  motits,  condamnons  Me  La- 
marre, notaire  à  Pontoise,  à  1»  0  fr.  d'amende,  pour  refus  de  déposition.» 
Pourvoi  de  Me  Lamarre  pour  violalion  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  en 
ce  que  l'ordonnance  attaquée  a  décidé  que  les  notaires  ne  peuvent  être 
dispensés  de  déposer  en  justice  .à  l'cgaid  des  faits  qui  leur  ont  été  ré- 
vélés à  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Après  avoir 
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lion  qui  notamment  ne  confondrait  plus  avec  une 

dispense  ce  que  M.  Plougoulm  qualifiée  tort  <\r<irnii 
corrélatif  à  l'obligation  du  secret,  et  que  je  croi  être 
Le  <icroir  de  se  taire  (où  a-t-on  vu  en  effeJ  que  ce 
fût  exercer  un  droit  <|u<i  se  soumettre  A  l'obligation 
de  ne  pas  faire  ce  qui  est  prohibé v.' );  solution 
enfin  qui  ne  subordonnerait  plus  L'obligation  de  pi 
pecter  la  confidence  à  la  condition  qu'elle  fïïi  faite 

rappelé  les  doctrines  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  Me  Rendu, 
avocat  du  demandeur,  B'est  exprimé  ainsi  :  —  «Tout  se  réduit  donc  à 
examiner  si  les  considérations  d'ordre  public  qui  militent  en  faveur  de  la 
divulgation  entière  de  la  vérité  dans  l'intérêt  de  la  répression  doivent 
l'emporter  sur  celles  qui  réclament  te  maintien  d'une  des  condition- 
vitales  dé  l'exercice  d'une  profession  essentiellement  utile  à  la  société 
même.  —  Sans  doute  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  partant  celui 
de  la  manifestation  entière  de  la  vérité,  est  un  des  intérêts  les  plus  gra- 
ves; mais  ce  n'est  pas  le  seul,  et  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  loi, 
n'a  pas  hésité  à  faire  prévaloir  d'autres  intérêts  sociaux  plus  pressants 
encore.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  fait  prédominer  le  droit  sacré 
de  la  défense  et  la  première  de  ses  nécessité?,  l'inviolabilité  du  secret. 
—  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  seulemeut  l'accusé  qui  est 
garanti  contre  les  révélations  qui  seraient  demandées  à  son  défenseur 
dans  sa  cause  môme  ,  l'immunité  est  étendue  à  toute  communication  faite 
à  l'avocat  ou  à  l'avoué  par  qui  que  ce  soit  dans  le  secret  de  son  cabinet; 
c'est  donc  à  l'état  ou  à  la  profession  en  général  qu'elle  est  accordée  pour 
conserver  d'une  manière  absolue  à  la  profession  même  cette  confiance 
publique  sans  laquelle  elle  ne  saurait  dignement  et  convenablement 
s'exercer.  Or,  n'y  a-t-il  donc  que  l'intérêt  de  la  défense  des  accusés  et 
celui  de  la  dignité  de  la  profession  d'avocat  qui  soit  de  nature  à  contre- 
balancer celui  de  la  répression  des  délits?  Nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  la  nécessité  de  conserver  aux  notaires  la  confiance  entière  et  ab- 
solue des  parties,  quoique  d'un  autre  ordre,  n'est  pas  moins  considéra- 
ble. C'est,  eu  effet,  la  condition  sine  quâ  non  de  l'exercice  de  cette  juri- 
diction volontaire,  ainsi  qualifiée  par  le  législateur  lui  même  (voy.  les 
discours  de  MM.  Favard  et  Héal  ) ,  de  cette  qualité  de  conseils,  qui  est 
égalemeut  attribuée  par  lui  aux  notaires.  S'il  est  vrai  qu'iU  ont  mission 
de  recueillir  les  communications  les  plus  entièies  de  leurs  clients  pour  ar- 
river à  la  rédaction  dètiuiii ve  des  conventions  les  plus  délie ites  et  les 
plus  importantes,  n'est  il  pas  évident  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  si 
la  possibilité  d'une  révélation  venait  arrêter  les  épanebements  de  la  con- 
fiance ?  Que  ebacun  consulte  ses  impressions,  ses  souvenirs  personnels, 
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sous  le  sceau  du  secret.  Car  cette  condition  ne 
ressort-elle  pas  suffisamment  de  la  nature  de  la 
chose  confiée  et  du  caractère  du  confident;  et  si 
la  nécessité  de  l'exprimer  était  maintenue ,  n'aurait- 
on  pas  le  droit  de  prendre  au  sérieux  l'habitude 
(Vêlai  plaisamment  imaginée  par  M.  Chauveau,  qui 
condamne  lui-même  comme  trop  réservée  l'opinion 
émise  dans  la   Théorie   du  Code  pénal  ?  «  Comme 

f  t  la  question  est  décidée.  Evidemment,  la  société  est  intéressée,  au  pre- 
mier chef,  à  ce  que  le  ministère  du  notaire  s'exerce  dans  toute  son  éten- 
due, et  c'est  précisément  dans  le  cas  où  la  doctrine  que  nous  combattons 
viendrait  compromettre  l'inviolabilité  du  secret,  qu'il  importe  davantage 
que  ce  ministère  s'exerce  avec  toutes  ses  garanties.  Cette  doctrine  rend 
impossible  l'intervention  du  notaire  dans  tonte  transaction  sur  les  consé- 
quences civiles  d'un  délit,  ou  dans  ces  dispositions  que  la  crainte  do.  la  mort 
peut  inspirer  à  un  coupable  repentant;  elle  ferme  évidemment  une  des 
voies  les  plus  sûres  à  la  réparation  volontaire  :  disons  plus,  elle  anéantit 
en  réalité,  pour  le  notaire,  cette  faculté  qu'elle  entend  réserver  de  gar- 
der le  secret  sur  les  communications  relatives  aux  intérêts  purement  ci- 
vils qui  sont  de  l'essence  même  de  la  profession  notariale.  En  efiet,  l'in- 
terrogatoire du  notaire  par  le  juge  d'instruction  peut  porter  et  portera 
le  plus  souvent  sur  des  circonstances  qui,  en  elles-mêmes,  ne  constituent 
ni  crime  ni  délit ,  qui  peuvent  même  ne  pas  concerner  le  prévenu ,  mais 
qui,  rapprochées  d'autres  circonstances,  tendraient  cependant  au  soutien 
de  l'accusation.  Ces  circonstances,  le  notaire  ne  les  aura  connues  qu'à 
l'occasion  de  transactions  exclusivement  civiles  dans  l'exercice  le  plus 
naturel  et  le  plus  direct  de  sa  procession.   Comment  donc  l'assujettir  à 
les  révéler  par  suite  d'événements  extérieurs  qui  se  trouveraient  ainsi 
réagir  sur  le  sort  des  confidences  reçues  et  sur  le  devoir  professionnel 
d'en  garder  le  secret?  Pour  prendre  l'exemple  frappant  que  fournit  l'es- 
pèce elle-même  où  le  notaire  a  été  interrogé  relativement  à  une  prévention 
d'usure,  ne  voit-on  pas  qu'il  a  pu  se  passer  dans  l'étude  du  notaire  des 
pourparlers  soit  sur  le  taux  de  l'intérêt ,  soit  sur  telles  ou  telles  stipula- 
tions purement  civiles  en  elles-mêmes  et  de  nature  à  n'acquérir  le  carac- 
tère délictueux  que   par  leur  rapport  avec  d'autres  faits  accomplis  au 
dehors  ?  Quelle  serait  donc  la  confidence  que  le  notaire  pourrait  non- 
seulement  provoquer,  mais  accepter  en  sûreté  de  conscience,  s'il  était 
exposé  à  en  devenir  le  délateur  obligé,  en  raison  de  circonstances  ulté- 
rieures qui  viendraient  la  rattacher  à  un  fait  correctionnel?  —  Ces  rai- 
sons, sur  lesquelles  nous  croyons  pouvoir  appeler  toute  l'attention  de  la 
Cour  suprême,  nous  semblent  acquérir  une  valeur  décisive,  si  l'on  remar- 
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habitude  d'état,  dit-il  (q.  1037,  supp.),  chaque  aotaire 
devra  faire,  avec  ses  clients,  avant  de  comment 
une  conversation,  cette  stipulation    morale  :        «  le 
client:    Vous  me  promettez   le  secret  sur  ce  que  fè 
vous  dirai  â  V occasion  de  Vaffaire  dont  je  vais  vou 
parler?     le  notaire:  Je  le  promets, 

\iitsi  que  le  dit  M.  Morin,   une  «les  règles  tradi- 
tionnelles el   légales  de  la  profession  <l'i<  notaires, 

que  que  toute  partie  privée  pouvant  provoquer  une  instruction  correc- 
tionnelle, ;m  moyen  d'une  citation  directe  devant  le  tribunal  de  répre  - 
sion  pourrai)  ainsi,  par  le  choix  seul  de  la  juridiction,  enlever  au  notaire 
la  faculté  du  secret  et  lui  arracher  une  déposition,  quelle  que  fût  au 
fond  la  nature  de  l'affaire:  de  sorte  qu'en  fait  il  dépendrait  d'un  intérél 
prise  d'anéantir,  dans  tous  les  cas,  l'immunité  due  à  la  profession  nota- 
rial ,  en  substituant  à  une  assignation  au  civil  une  citation  en  police 
correctionnelle  !  Danger  d'autant  plus  sérieux  en  pratique ,  que  le 
témoignage  du  notaire  ne  sera  guère  invoqué  que  dans  ce3  affaires  où  la 
mauvaise  foi  d'une  partie  aura  placé  la  question  sur  les  frontières  dou- 
teuses ,  et  si  souvent  contestées,  du  dol  civil  et  de  la  fraude  criminelle. 
—  La  distinction  facile  en  théorie  de?  matières  civiles  et  des  matières 
criminelles,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  est  donc  impossible  à 
maiuteuir  dans  l'application.  En  limitant  arbitrairement  la  portée  géné- 
rale de  l'art.  378,  elle  aurait  le  résultat  funeste  et  inévitable  d'atteindre  et 
de  blesser  la  profession  notariale  dans  son  essence  même;  car  la  con- 
fiance, sans  laquelle  elle  ne  se  conçoit  pas,  est  ainsi  tarie  dans  sa  source, 
tuée  dans  son  principe;  la  confiance  est  indivisible  3  en  la  limitant  on  la 
détruit.  » 

M.  le  conseiller  rapporteur  Faustin  Hélie  a  présenté  sur  le  pourvoi  des 
observations  pleines  d'intérêt,  dont  voici  les  termes  : 

«  L'art.  378  du  Code  pénal,  sur  lequel  le  moyen  de  cassation  est  fondé, 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  les  personnes  dé- 
positaires par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  »  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'abord,  que  cet 
article  se  borne  à  punir  les  révélations  indiscrètes  commises  par  les  dé- 
positaires, et  qu'il  ne  s'applique  point,  dès  lors,  aux  déclarations  qui  sont 
provoquées  par  la  justice  elle-même.  Si  le  devoir  particulier  de  certaines 
professions  est  de  garder  le  silence  sur  les  faits  appris  dans  leur  exer 
>ir  général  de  tous  les  citoyens  est  de  révéler  lès  faits  qu'il? 
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qui  sont  la  sauvegarde  des  intérêts  et  de  l'honneur 
de  la  profession,  est  que  le  notaire,  confident  des 
pensées  de  ses  concitoyens,  doit  scrupuleusement  gar- 
der le  secret  sur  les  choses  qui  lui  sont  confiées  ou 
dont  il  n'a  connaissance  que  par  suite  de  la  con- 
fiance qui  lui  a  été  donnée  par  les  parties  ou  par  la 
justice.  C'était  le  sentiment  de  l'orateur  du  Tribunat 
dont  il  invoque  le  rapport;  c'est  celui  qu'avait  exprimé 

connaissent,  lorsqu'ils  sont  entendus  comme  témoins  et  que,  dans  un  in- 
térêt public,  leurs  dépositions  soot  jugées  nécessaires  à  la  découverte  de 
la  vérité.  —  Cependant,  un  intérêt  non  moins  élevé  que  la  justice  elle- 
même  s'oppose,  dans  certains  cas,  à  ce  que  le  dépositaire  par  profession 
d'un  secret,  cité  comme  témoin,  le  révèle  à  la  justice;  cet  intérêt  est  ce- 
lui de  l'humanité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à 
un  prévenu;  celui  de  la  religion,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêtre  qui  a  reçu 
sa  confession:  de  la  défense  même,  lorsqu'il  s'agit  de  l'avocat  auquel  il  a 
confié  sa  situation. 

«Vous  avez  jugé,  par  arrêt  du  30  nov.  1810  (D.  A.,  12,  592),  «qu'un 
prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer  ni  même  être  interrogé  sur  les  révé- 
lations qu'il  a  reçues  dans  le  secret  de  la  confession  ;  »  par  arrêt  du  20 
janv.  1826  (  D.  P.,  26,  1,  114  ),  «  qu'un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations 
qui  lui  ont  été  faites  à  raison  de  ses  fonctions  ne  pourrait,  sans  violer  les 
devoirs  spéciaux  de  sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  clients ,  déposer  de 
ce  qu'il  a  appris  de  cette  manière;  »  par  arrêt  du  22  fév.  1828  (  D.  P.,  28, 
1,  144),  «  que  c'est  aux  avocats,  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage,  à 
interroger  leur  conscience  et  à  discerner  ce  qu'ils  doivent  dire  de  ce 
qu'ils  doivent  taire;  »  enfin,  par  arrêt  du  18  juin  1835  (D.  P.,  35,  i,  371), 
«  qu'un  témoin  qui,  en  sa  qualité  d'avoué  de  l'accusé  et  sous  le  secret  de 
la  confiance  due  à  son  ministère,  aurait  eu  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels il  était  appelé  à  déposer,  a  la  faculté  de  ne  pas  déposer  de  ces 
faits.  »  —  Toutes  ces  décisions  ne  sont  pas  fondées  sur  ce  que  l'art.  378 
punit  les  révélations,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  délit  que  lorsque  les  révé- 
lations sont  le  résultat  de  la  légèreté  ou  de  l'intention  de  nuire;  elles  sont 
fondées  sur  ce  que  la  justice  doit  respecter  le  devoir  qui  pèse  sur  le  prê- 
tre, le  médecin,  l'avocat,  lorsque  l'accomplissement  de  ce  devoir  est  une 
nécessité  sociale;  sur  ce  qu'il  est  indispensable  de  conserver  à  des  fonc- 
tions sur  lesquelles  la  société  s'appuie,  une  indépendance  qui  seule  peut 
garantir  les  intérêts  qu'où  leur  confie  C'est  une  limite  posée  au  droit  du 
juge;  mais  cette  limite,  ce  n'est  pas  la  loi,  c'est  la  nature  même  de? 
choses  qui  l'a  faite.  —  Aussi ,  tout  en  la  consacrant,  vous  avez  sans  cesse 
fpndu  à  la  resserrer  dans  ses  exigences  légitimes.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
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Domal  <  Droit  public^  p.  I8i  ),  qu'ont  adopté,  outre 
les  auteurs  que  j'ai  déjà  nommés,  MM.  Rolland  de 
Villarguea  |  Jurisprudence  du  notariat  ),  Langlois(7Y. 
des  dr.  des  not.de  Paris ,  ch.  17),  Chenu  [Rec.éFar, 
no  t.  cent.  w2  ,  qusest.  67  et 68  h  Marc  (Decis.  parlant. 
Delphinalis,  i.  I,  qusest,  20,  et  t.  2,  quœsi  WO 
qu'on  retrouve  dans  lesCftorérés  des  no£.,Ghap.  19, 
p.  810  et  suiv.,  et  la  Science  des  not.,  t.  1,  chap.  15, 

témoin  déclare  la  profession  qui  lui  commanda  la  discrétion  pour  qu'il 
soit  dispensé  d'une  manière  absolue  de  déposer.  Cette  dispense  est  spé- 
ciale, elle  ne  s'étend  qu'aux  faits  qui  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  la 
profession  et  sous  le  sceau  du  secret;  ce  n'est  poinl  un  privilège,  c'est 
la  conséquence  nécessaire  des  rapports  de  la  profession  avec  les  citoyens. 
Si  la  société  a  intérêt  a  découvrir  les  preuves  des  délits  et  des  crimes, 
elle  a  un  intérêt  non  moins  errave  à  maintenir  la  sûreté  des  relations  ci- 
viles et  à  protéger  la  foi  jurée  ;  mais  ce  n'est  que  lorsque  ce  dernier  in- 
térêt existe,  ce  n'est  qne  lorsqu'il  est  constaté,  que  l'action  judiciaire  doit 
s'arrêter.  —  Tel  est  le  sens  |d'un  arrêt  du  26  juillet  1845,  au  rapport  de 
M.  Vincent  Saint-Laurent  (D.  P.,  45,  1,  340).—  Le  principe  ainsi  expli- 
qué, vous,  avez  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application  dans  l'espèce . 
«  La  décision  attaquée  déclare,  en  thèse  générale,  que  les  notaires  ne 
sont  pas  compris  dans  la  désignation  de  l'art.  378  :  «  Toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie.» 
—  Ce  premier  point,  depuis  longtemps  controversé,  mérite  toute  l'atten- 
tion de  la  Cour.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence  ,  les  auteurs  dis- 
pensaient,  en  général,  les  notaires  de  porter  témoignage  dans  les  af- 
faires qu'ils  n'avaient  connues  que  dans  l'exercice  de  leur  profession.  — 
Serpillon,  t.  I,p.  448,  dit  :  «Toutes  les  règles  concernant  les  avocats  oui 
lieu  à  l'égard  des  procureurs,  notaires  et  toutes  autres  personnes  publi- 
ques auxquelles  on  a  confié  des  faits  concernant  leur  état  et  leur  profes- 
sion; mais  ce  serait  un  abus  que  de  prétendre  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés 
de  déposer  contre  leurs  clients  pour  des  faits  qu'ils  ne  savent,  d'ailleurs, 
que  par  la  nécessité  de  leur  profession.  »  —  Ferrières,  v°  Notaire,  se 
borne  à  dire  :  «  Comme  les  notaires  sont  dépositaires  du  secret  des  fa- 
milles, ils  sont  dispensés  de  porter  témoignage  dans  les  choses  qui  con- 
cernent le  fait  de  leurs  charges  et  de  révéler  le  secret  des  parties.  »  — 
Jousse,  t.  II,  p.  104,  place  les  notaires  sur  la  même  ligne  que  les  avocats 
et  les  procureurs.  —  Mais  cette  règle,  que  d'autres  auteurs,  tels  que 
Muyart  de  Vouglaus,ne  reproduisent  pas,  parait  n'avoir  jamais  été  appli- 
quée d'une  manière  absolue  en  matière  criminelle.  L'art.  177  de  l'ordon- 
nance de  François  [*T}  d'août  i->S9,  se  bornait;  comme  l'art.  23  de  la  loi 
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où  sont  rapportés  ,  dit  le  Répertoire  du  Journal  du 
Palais ,  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  7 
mars  1644  et  20  août  1650 ,  et  deux  sentences  du 
Châtelet  des  21  octobre  1609  et  8  janvier  1647. 

Il  faut  donc  considérer  l'obligation  du  secret  imposée 
au  notaire  comme  une  loi  aussi  impérieuse  que  celle 
prescrite  au'médecin,  à  l'avocat,  au  confesseur  ;  il  faut 
regarder  cet  ami,  cet  intermédiaire  des  familles  comme 

du  25  vent,  an  XI,  à  défendre  la  communication  des  actes  :  «  Défendons  à 
tous  notaires  et  tabellions  de  ne  montrer  ni  communiquer  leurs  registres, 
livres  et  protocoles,  fors  aux  contractants,  leurs  héritiers  et  successeur? 
ou  d'autres  auxquels  le  droit  desdits  contrats  appartiendrait  notoirement 
ou  qu'il  fust  ordonné  par  justice.»  —  Mais  en  dehors  de  cette  prohibition 
de  communiquer  les  actes  aux  tiers,  les  notaires  n'en  rencontraient  au- 
cune, et  l'art.  3,  tit.  6,  de  l'ordonnance  de  1670  portait  en  termes  géné- 
raux :  «  Toutes  personnes  assignées  pour  être  ouïes  en  témoignage,  réco- 
lées  ou  confrontées,  seront  tenues  de  comparoire  pour  satisfaire  aux 
assignations,  et  pourront,  les  laïques,  y  être  contraints  par  amende.  »  ■ — 
Denisart,  v°  Notaire,  n°  127,  déclare  que  cet  article  s'appliquait  aux 
notaires,  et  cite  plusieurs  arrêts  de  Parlements  qui  l'avaient  décidé. — 
«  Entre  autres  arrêts,  dit-il,  il  y  en  a  un  du  19  janv.  1743,  qui  a  été  rendu 
sur  délibéré,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury ,  la  grande  chambre  assemblée,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné 
que  Me  Dupont  serait  tenu  de  déposer  sur  le  fait  des  plaintes  dont  l'objet 
était  la  question  de  savoir  s'il  avait  été  passé  une  contre-lettre  dans  une 
vente  de  bois.  Le  6  fév.  1743  est  intervenu  un  autre  arrêt  de  la  grand'- 
chambre  par  lequel  un  notaire  a  aussi  été  assujetti  à  déposer.  Dans  cette 
espèce,  un  particulier  qui  avait  confié  sa  procuration  à  quelqu'un  pour 
vendre  des  biens  piétendait  que  son  mandataire  les  avait  vendus  à  un  prix 
supérieur  à  celui  porté  par  le  contrat  et  qu'il  s'était  approprié  le  surplus, 
ce  qui  était  un  vol  dont  le  mandaut  rendit  plainle.  Le  notaire  qui  avait 
passé  le  contrat  fut  assigné  pour  déposer,  et  il  s'y  refusa;  mais  la  Cour 
ordonna  par  l'arrêt  qu'il  y  serait  contraint.  »  —  Denisart  ajoute  :  «  Il  doit 
donc  demeurer  pour  constant  que  les  notaires  doivent  déposer  comme 
témoins  dans  les  informations  relativement  aux  actes  qu'ils  passent.  Il 
serait,  en  effet,  bien  extraordinaire  que  les  notaires,  simples  rédacteurs 
des  volontés  des  parties,  fussent  dispensés  de  rendre  hommage  à  la 
vérité.  » 

«  Dans  notre  législation  moderne,  l'art.  378  n'a  point  fait  cesser  la  con- 
troverse, — -  Parmi  les  auteurs,  Carnot  (sur  l'art.  378  du  Code  pénal,  notes 
additionnelles,  n*>  5  ),  Bourguignon,  t.  Il,  p.  52,  et  Router,  t.  II,  p.  108, 
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devant  être  soumis,  8  tous  les  titi  cette  obligation 
que  lui  créerai!  la  morale  si  l'art.  378 du  <',.  p.,  auquel 
elle  est  bien  antérieure,  el  qui  n'a  fail  que  la  anction- 
nerparune  pénalité,  ne  lui  était  applicable  dans  toute 
s;i  portée  el  dans  toute  son  étendue.  Car  il  ae  faut  pas 
plus,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  qu'en  ce  qui  con 
cerne  les  autres  confidents  nécessaires,  donner  un 
sens  restreinl  â  ses  dispositions  absolues;  il  sérail  vr.-ii- 

placeul  les  notaires  parmi  Lee  personnes  que  leur  profession  oblij 
conserver  les  secrets  qu'on  leur  confie.  Legrarerend,  I,  II, p.  Wi,  ensei- 
gne, au  contraire,  qu'ils  ne  peuvent  ôtre  dispensés  de  donner  leur  !•' 
gnage  à  la  Justice.  —  Nous  avons  o i t «^  ,  en  analysant  le  mémoire  de  la 
défense,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  24  sept.  1827 
(D.  P.,  29,  2,  88);  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  du  16  juin  1835  (D. 
P.,  35,  2,  138),  qui  ont  consacré  la  première  opinion.  —  Mais  un  arrêt 
émané  de  cette  chambre  ,  à  la  date  du  23  juill.  1830  (  D.  P.,  30.  1,  321), 
au  rapport  de  M.  Brière  et  sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  a 
rejeté  la  prétention  des  notaires.  —  Tel  est  l'état  où  se  présente  aujour- 
d'hui la  question. 

«  La  doctriue  qui  a  été  consacrée  par  votre  arrêt  du  23  juill.  1830, 
arrêt  unique,  du  reste,  dans  votre  jurisprudence,  est  attaquée  sous  un 
double  rapport.  —  On  allègue,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
considérer  les  notaires  comme  des  officiers  purement  ministériels  et  in- 
strumentaires ,  comme  les  simples  rédacteurs  des  délibérations  ou  des 
conventions  des  parties  ;  qu'ils  sont  appelés  par  leurs  fouctions  non-seu- 
lement à  rédiger  des  actes,  mais  encore  à  diriger  par  leurs  conseils  les 
affaires  de  leurs  clients,  à  leur  faire  connaître  la  nature  et  l'étendue  de 
leurs  droits,  les  transactions  qui  leur  sont  permises  et  celles  qui  leur  sont 
interdites  par  la  loi  ;  qu'ils  exercent  sur  les  parties  une  sorte  de  juridiction 
volontaire;  qu'ils  reçoivent  leurs  confidences  et  deviennent  les  déposi- 
taires de  leurs  secrets;  et  que  la  confiance  des  familles  étant  uniquement 
attachée  à  l'idée  que  ce  dépôt  est  inviolable,  s'ils  peuvent  être  déliés  de 
ce  devoir  par  la  justice,  s'ils  sont  tenus  de  divulguer  les  faits  qui  leur  ont 
été  révélés,  leurs  fonctions  ne  présentent  plus  les  mêmes  garanties ,  et, 
par  conséquent,  la  sécurité  des  transactions  civiles  est  profondément  alté- 
rée. —  Que  si,  en  second  lieu ,  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  au  XI  se 
borne,  comme  l'art.  177  de  l'ordonnance  d'août  1539,  à  interdire  la  com- 
munication des  actes  à  des  tiers,  cette  interdiction  n'est  qu'une  applica- 
tion, dans  ua  cas  restreint,  de  la  règle  générale  qui  s'étend  à  toutes  les 
fonctions  du  notaire;  qu'on  ne  saurait  induire,  en  effet,  de  cette  prohibi- 
tion que.  en  dehors  de  ses  termes,  toute  autre  communication  soit  licite: 
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ment  plus  logique  de  nier  complètement  leur  applica- 
tion que  de  la  restreindre  sans  motifs  après  l'avoir 
admise,  et  plus  raisonnable  de  se  ranger  à  l'avis  de 
M.  Legraverend  (t.  I,  p.  261),  qui  exclut  complètement 
les  notaires  du  nombre  des  confidents  qu'ont  pu  avoir 
en  vue  les  rédacteurs  du  Code  pénal,  et  n'a  guère 
d'ailleurs  gagné  que  les  auteurs  du  Dictionnaire  du 
notariat  (v°  Secret,  n°  3),  à  son  opinion  condamnée 

qu'il  est  certain  que  le  notaire  est  tenu  de  ne  pas  communiquer  à  des 
tiers  non-seulement  les  actes  qu'il  a  reçus,  mais  les  projets  et  les  conven- 
tions qui  précèdent  ces  actes;  que  l'obligation  de  garder  fidèlement  le 
dépôt  des  conventions  des  parties,  si  la  loi  ne  l'a  formulée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  actes,  n'en  est  pas  moins  générale,  et  qu'elle  est,  suivant 
l'expression  d'un  membre  de  la  législature,  de  l'essence  des  fonctions 
notariales.  * 

«  Vous  pèserez,  Messieurs,  ces  considérations.  Il  ne  faut  point  mécon- 
naître que  les  notaires,  comme  le  disait  le  conseiller  d'État  Real,  dans 
l'exposé  des  molifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sont  les  conseils  désinté- 
ressés des  parties,  aussi  bien  que  les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs 
volontés;  qu'il  exercent  même,  suivant  l'expression  du  tribun  Favard, 
une  sorte  de  magistrature  dans  laquelle,  juges  volontaires  des  intentions 
des  parties  contractantes,  ils  les  obligent  irrévocablement.  Sous  ce  rap- 
port ,  on  ne  saurait  contester  qu'ils  sont  tenus ,  en  tbèse  générale ,  de 
respecter  le  secret  des  conventions  et  des  affaires  qui  sont  confiées  à 
leur  foi.  Mais  résulte-t-il  de  cette  obligation  morale,  qui  est  sans  contre- 
dit la  loi  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient  dispensés  de  répondre  à  la  jus- 
tice quand  elle  leur  demande  compte  des  faits  qui  leur  ont  été  révélés? 
Quel  est  le  motif  qui  fonde  la  dispense  de  déposer?  Cette  dispense,  nous 
l'avons  déjà  dit ,  n'est  point  et  ne  peut  être  un  privilège  attaché  à  une 
fonction  quelconque.  On  ne  concevrait  pas  qu'un  témoin,  par  cela  seul 
qu'il  exerce  telle  ou  telle  fonction ,  put  être  dispensé  de  faire  connaître 
à  la  justice  ce  qu'il  sait  sur  les  faits  dont  elle  est  saisie.  La  dispense  de 
témoigner  ne  peut  avoir  d'aulre  fondement  que  la  nécessité  elle  même. 
Les  exceptions  au  principe  général  établi  par  l'art.  80  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  oblige  tous  les  citoyens  qui  ont  la  connaissance  d'un  fait 
à  répondre  aux  interpellations  de  la  justice,  ont  été  successivement  éta- 
blies par  votre  jurisprudence.  Devez-vous  assimiler  le  notaire  à  l'avocat 
ou  à  l'avoué,  au  prêtre  ou  au  médecin?  —  L'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  porte  que  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulenf 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
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par  1rs  anciens  jurisconsultes  comme  par  le  nouve 
On  ne  la  trouve,  en  effet,  soutenue  que  par  l  >eni 
I  \"  Notaire,  n°  127),  autorisé  par  deux  arrôl  -  du  Parle- 
ment de  Paris  des  49  janvier  et  6  iv-\  rier  1743  que  cite 
égaleraenl  Serpillon  ••!  qui  <>nt  décidé  que  les  notaires 
sont  tenus  de  déposer  dans  Les  affaires  criminelle  m 
ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties  à  l'occasion  des 
actes  reçus  par  eux;  décision  peu  faite,  il  tant  r  avouer, 

publique  et  pour  on  assurer  la  date  ,  eu  conserver  le  dépôt  ,  es  délivrer 
des  grosses  et  expéditions.  1!  semblerait  suivre  de  cette  disposition  que 
Les  attributions  notariales  sont  limitées  :  i<>  à  la  réception  des 
v2°  au  dépôt  et  à  la  conservation  de  oa  mêmes  !•  à  la  délivrance 

grosses  et  expéditions*.  Ce  sont  là.  effectivement,  les  fonctions  géné- 
rales des  notaires;  niais  ces  fonctions,  quand  elles  B*exercent  telles  que 
gislateur  lui-même  a  voulu  les  constituer,  ne  sont  pas  strictement 
renfermées  dans  le  fait  matériel  de  la  rédaction  des  stipulations  des  par- 
tics;  elles  pénètrent  dans  l'examen  même  de  ces  stipulations,  elles  les 
dirigent,  et  les  notaires,  sous  ce  rapport,  croieut  à  certains  égards  être 
considérés,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  les  coi.seils  mêmes  des  parties.  — 
Néanmoins,  cette  assimilation  doit-elle  être  complète?  Le  notaire,  con- 
sulté sur  une  transaction  qui  va  se  conclure,  est-il  dans  la  même  position 
que  l'avocat  qui,  chargé  d'un  procès,  s'enquiert  des  moyens  de  défense 
qu'il  présente?  Faut-il  accorder  la  même  protection  aux  conseils  qui  ont 
pour  objet  la  rédaction  des  actes  en  dehors  de  tout  litige  pendant  devant 
les  tribunaux ,  et  aux  communications  qui  sont  relatives  au  fond  même 
d'un  procès,  à  la  défense  d'un  prévenu?  La  confiance  est-elle  forcée  vis- 
à-vis  du  notaire,  comme  elle  Test  vis-à-vis  de  l'a/ocat?  N'y  a-t-il  pas  lieu 
de  distinguer  les  garauties  que  peuvent  exiger  les  intérêts  qui  s'agitent 
dans  le  cabinet  du  notaire  et  celles  que  réclame  le  droit  de  la  défense 
que  la  loi  assure  à  toutes  les  parties?  —  Le  principe  général  qui  se  dé- 
bat au  fond  de  cette  question  est  le  droit  de  la  justice  d'arriver,  par  tous 
les  moyens  dont  elle  dispose,  à  la  découverte  de  la  vérité.  Chaque  restric- 
tion, en  lui  ôtant  un  moyen  de  preuve,  lui  enlève  une  garantie.  Jusqu'.ci, 
toutes  les  exceptions  que  vous  avez  admises  à  l'égard  du  médecin,  à 
l'égard  du  prêtre,  à  lVgard  de  l'avocat,  se  fondent  sur  un  intérêt  que  la 
justice  ne  pourrait  méconnaître  sans  cesser  d'être  la  justice  elle-même. 
Les  notaires  invoquent-ils  un  intérêt  aussi  impérieux?  Les  rapports  que 
leurs  fonctions  établissent  entre  eux  et  leurs  clients  sout-ils  d'une  telle 
nature  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dérober  aux  regards  de  la  justice?  — 
—  C'est  ce  que  vous  avez  à  apprécier. 
■  M  '  é  de  cette  question  générale,!  'espèce  peut  soulever  un  point 
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pour  contribuer  à  la  dignité  du  notariat.  En  limitant 
son  ministère  à  la  seule  constatation  des  conventions, 
à  la  seule  rédaction  de  l'acte,  elle  en  fait  un  instrument 
purement  passif,  et  enlève  tout  son  prestige  à  une 
profession  dont  le  rôle  social  est  un  rôle  des  plus  éle- 
vés, celui  de  la  conciliation,  elle  la  prive  de  la  confiance 
qu'a  besoin  de  pouvoir  lui  donner  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  recours  et  ne  vont  pas  seulement  lui  demander 

qui,  quoique  secondaire,  pourrait  peut-être  exercer  quelque  influence  sur 
sa  décision.  —  Vous  avez  vu  que  la  règle  qui  dispense  les  personnes  dé- 
positaires par  état  des  secrets  qu'on  leur  confie  de  l'obligation  de  porter 
témoignage,  n'est  pas  absolue;  vous  avez  limité  cette  règle  par  votre 
arrêt  du  26  juill.  1845,  aux  faits  confiés  non-seulement  dans  l'exercice  de 
la  profession,  mais  sous  le  sceau  du  secret,  et,  par  votre  arrêt  du 
23  juill.  1830,  aux  faits  moraux  confiés  à  la  foi  du  notaire  dans  le  cours 
des  pourparlers  qui  précèdent  la  rédaction  d'un  acte.  —  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  n'est  point  allégué  en  termes  formels  par  le  demandeur  en  cas- 
sation que  les  faits  sur  lesquels  il  a  été  interpellé  de  déposer,  lui  aient 
été  confiés  sous  le  sceau  du  secret.  —  Et  il  résulte,  d'un  autre  côté,  de 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  que  le  fait  sur  lequel  des  explications 
ont  été  demandées  au  sieur  Lamarre  était  un  fait  matériel  se  rattachant  à 
l'exécution  d'un  acte  reçu  par  lui,  et  qu'il  n'a  été  interrogé  ni  sur  les  con- 
fidences qu'il  avait  pu  recevoir  des  parties,  ni  sur  les  pourparlers  qui 
avaient  précédé  ou  suivi  l'acte.  —  Ainsi,  môme  en  admettant  que  les  no- 
taires seraient,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  compris  dans  les 
termes  de  l'art.  378,  vous  auriez  encore  à  examiner  :  1°  si  cette  dispo- 
sition entraine  nécessairement  la  dispense  de  déposer  en  justice;  2°  si, 
dans  l'espèce,  il  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  le  principe  posé  par  cet 
article,  ou  si  la  décision  consacrée  dans  votre  arrêt  du  23  juill.  1830  doit 
être  invoquée  ici.  » 

M-  Plougoulm,  avocat  généra1.,  a  conclu  en  ces  termes  à  la  cassation 
de  l'arrêt  : 

«  Toute  la  difficulté  réside  dans  l'application  de  deux  principes  d'intérêt 
général,  qui  semblent  se  balancer  et  se  combattre.  D'une  part,  se  pré- 
sente ce  principe  qui  veut  que  la  justice  ait  une  action  libre  et  toute-puis- 
sante, car  elle  a  besoin  de  tout  voir,  de  tout  conuaître;  c'est  là  un  intérêt 
d'ordre  public,  il  faut  à  la  justice  une  liberté  entière  d'arriver  à  la  vérité. 
Mais  à  côté  de  ce  principe  général,  la  législation  a  posé  un  autre  principe 
qui,  tout  en  reposant  sur  un  tout  autre  ordre  d'idées,  n'en  a  pas  moins 
une  haute  importance  :  c'est  celui  qui  prescrit  le  secret  aux  personne.- 
qui,  par  leur  profession ,  ?e   trouvent  dans  l'obligation  de  recevoir  les 
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un  concours  matériel  et  forcé,  mai  1 1211  concour  moral, 
éclairé  e1  libre.  Les  actee  des  notain  s  n\  mportent-ils 
donc  pas,  par  eux-mômes,  dans  un  &rand  nombre  de 
cas,  une  religieuse  discrétion  sur  toatcequi  s'y  rap- 
porte? Les  explications  donnéesau  notaire  à  l'occa  ion 
d'un  testamenl  qu'il  va  recevoir,  d'un  traité  de  famille 
qu'il  va  préparer,  d'actes  respectueux  qu'il  vanotifier; 
comment!  tout  cela  pourra  être  par  lui  divulgué,  et  la 

ottfidences  des  particuliers.  Et  remarquons  que  la  loi  De  se  borne  pa9  a 
leur  permettre  Le  silence,  aies  engager  à  la  discrétion,  c'est  no 
Lion  qu'elle  leur  l'ait  ;  elle  leur  ordonne  de  garder  le  ecrei  el  les  punit 
même  en  cas  de  violation.  —  Seulement  ajoutons,  et  c'<  !on  nous, 

la  raison  de  décider  que  cette  obligation  du  secret  et  le  droit  corrélatil 
de  se  taire,  alors  même  que  la  justice  vous  interroge  et  vous  interpelle, 
n'existent  qu'à  L'égard  des  personnes  auxquelles  il  y  a  nécessité  de  confier 
Becrets.  —  C'est  ce  qui  ressort  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi 
L'art.  378  du  Code  pénal  ne  se  borne  pas,  en  effet,  à  désigner  un  certain 
nombre  de  personnes  obligées  au  secret;  il  dit  :  «  Les  médecins,  chirur- 
giens et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession 
des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.  » 
—  Si  donc  les  notaires  rentrent  dans  la  classe  des  personnes  qui ,  par 
leur  état  et  leur  profession,  se  trouvent  dépositaires  nécessaires  de  secrets 
de  famille,  il  faudra  les  comprendre  dans  ceux  qui,  non-seulement  doi- 
vent garder  ces  secrets,  mais  qui ,  interpellés  par  la  justice ,  ont  le  droit 
de  dire  qu'ils  ne  les  ont  connus  qu'à  raison  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  révéler.  —  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous 
avez  compris  la  loi  lorsque  vous  avez  fait  entrer  dans  l'exception  les  avo- 
cats et  les  avoués,  qui  cependant  n'étaient  pas  nominativement  désignés 
dans  l'art.  378.  Ne  devez-vous  pas  y  faire  rentrer  également  les  notaires? 
Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  pour  les  premiers,  n'existent- ils  pas 
pour  ceux-ci?  Telle  est  la  question  du  pourvoi. 

«  Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  avons  eu  d'abord  quelque  hésitation; 
mais  après  avoir  mûrement  approfondi  l'esprit  de  la  loi  et  de  votre  juris- 
prudence ,  nous  arrivons  ici  avec  une  conviction  bien  arrêtée.  Oui ,  il  y 
a  parité  de  motifs;  oui,  par  leur  état  et  parleur  profession,  quoique  plus 
rarement  que  les  avocats,  les  notaires  sont  souvent  appelés  à  recevoir  et 
à  provoquer  même  les  secrets  des  familles.  Ils  doivent  donc  être  soumis 
à  la  même  obligation  et  jouir  devant  les  tribunaux  de  la  même  immu- 
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partie  matérielle  de  son  œuvre  seulement  devra  rester 
secrète?  Ne  suffit-il  pas  d'énoncer  une  pareille  idée 
pour  la  faire  repousser,  et  n'y  a-t-il  pas  ici  les  mêmes 
raisons  de  décider  que  pour  les  avoués  dont  le  rôle  de 
conseiller  intime,  à  titre  d'officier  public,  a  fait  (v.  no- 
tamment p.  41,  affaire  Dargère)  étendre  leur  devoir 
de  discrétion  même  aux  pourparlers  qu'ils  peuvent 
avoir  avec  leurs  clients  au  sujet  d'actes  pour  lesquels 

nité.  —  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  notaire?  Est-ce  un  simple  rédacteur 
d'actes?  Non  !  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  question.  Le  doute 
vient  précisément  de  ce  qu'il  est  admis  et  reconnu  que  le  notaire  est, 
en  outre,  le  conseil  nécessaire  des  parties  qui  s'adressent  à  lui  pour  la 
rédaction  même  de  leurs  actes.  —  H  y  a  mieux  :  il  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  elle-même  que  le  devoir  du  notaire  ne  se  borne  pas  à  ré- 
diger l'acte  qui  est  demandé;  qu'il  doit  éclairer  les  parties  sur  ses  con- 
séquences et  Rassurer  par  lui  même  de  la  vérité  des  faits.  Ne  ressort-il 
pa=  de  là  que,  dans  beaucoup  de  ca^,  il  y  a  nécessité  pour  la  partie  de  se 
confier  au  notaire  et  de  lui  tout  dire?  Evidemment  oui!  C'est  donc  le  cas 
de  faire  l'application  du  principe  qui  vous  a  enchaînés  au  texte  pour  les 
avocats  et  les  avoués.  —  11  serait  impossible  de  prévoir  tous  les  cas  où 
les  notaires  peuvent  se  trouver  dépositaires  forcés  de  secrets.  Mais  per- 
mettez-nous, Messieurs,  de  vous  signaler  un  ou  deux  exemples.  —  Voici 
un  malheureux  père  dont  le  fiis,  employé  chez  un  négociant,  a  commis 
une  faute  grave;  il  a  détourné  et  dissipé  une  somme  de  10,000  fr.  appar- 
tenant à  son  patron.  Le  père  veut  désintéresser  le  négociant;  il  se  pré- 
sente avec  lui  chez  son  notaire  et  lui  demande  de  constater  par  un  acte 
qu'il  est  et  se  reconnaît  débiteur  envers  ce  négociant  d'une  somme  de 
10,000  fr.  qu'il  lui  a  prêtée.  Son  trouble  le  trahit.  Le  notaire  comprend 
que  la  cause  de  l'obligation  de  l'acte  qu'on  lui  demande  n'est  pas  réelle, 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  qu'on  lui  cache.  Votre  jurisprudence  lui  fait 
un  devoir  de  s'enquérir  de  la  vérité.  Eh  bien!  ce  père  malheureux  et 
troubié,  qui  veut  à  tout  prix  sauver  son  fils,  n'est-il  pas  dans  la  nécessité 
de  tout  dire  à  ce  notaire,  et,  s'il  lui  confie  ce  secret  qui  compromet 
l'honneur  de  son  fils  et  de  sa  famille,  qui  donc  osera  dire  que  le  notaire 
ne  sera  pas  tenu  de  garder  le  silence,  même  en  présence  des  interpella- 
tions de  la  justice?  —  N'en  serait-il  pas  de  même  de  celui  qui,  appelé 
à  recevoir  un  testament  et  croyaut  de  son  devoir  de  rappeler  au  testateur 
les  liens  et  l  s  devoirs  de  famille  qu'il  lui  paraît  oublier,  apprend  de  lui 
que  ce  testament  est  la  réparation  d'une  faute  ? 

«  Pour  nous,  Messieurs,  nous  pensons  que,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, les  notaires  sont  non- seulement  les  conseils  des  parties,  mais  en 
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leur  ministère  n'est  pas  obligé.  Ce  point  faisait  si  peu 
de  cloute  pour  Domat  qu'il  ne  se  préoccupai!  pas  même 
de  justifier  la  discrétion  recommandée  aux  notaire  tu 
ce  qui  se  passe  entre  eux  <ii  leurs  clients  dans  1rs  pour- 
parlers préliminaires  des  actes,  H  qu'il  sVsl,  contenté 

d'en  montrer  toute  l'importance  en  ce  qui  regarde  ces 
actes  eux-mêmes  :  «  La  conséquence  du  secret  de 
plusieurs  actes  qui  se  passent  pa relevai  if  les  notaires, 

quelque  sorte  des  confesseurs  judiciaires ,  et  que  1  votre  arrêt  lem  r<  - 
fusait  l'application  du  principe  consacré  par  votre  jurisprudence  à  L'égard 
des  avocats/vous  les  metteriez  dans  la  nécessité  non-seulemenl  de  .-';  bste- 
nir  de  provoquer  les  confidences  de  leurs  clients,  mais  encore  de  Les  re- 
pousser, en  les  prévenant  que  cette  confiance  présente  des  dang<  i 
qu'ils  peuvent  se  trouver  dans  l'obligation  de  dévoiler  les  secrets  qu'on 
va  leur  confier.  —Quel  serait  le  résultat  de  cette  jurisprudence  ?  Que  la 
justice  arriverait  plus  sûrement  à  la  connaissance  des  faits?  Non,  car  la 
confiance  se  déplacerait  et  s'éloignerait  :  ainsi ,  quand  une  partie  trouve- 
rail  chez  un  notaire  de  L'hésitation  à  dresser  l'acte  demandé, au  lieu  de 
lui  dévoiler  les  motifs  secrets  de  sa  conduite,  elle  lui  dirait  que,  s'il  ne 
dresse  pas  l'acte,  elle  s'adressera  à  un  autre.  —  Nous  estimons,  Messieurs, 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  qui  vous  est  déférée.  » 
Arrêt  (  après  délib.  en  Ch.  du  cous.  )  : 
La  Couk  :  —  Vu  l'art.  378  du  Gode  pénal;  —  Attendu  que  tous  les 
citoyens  doivent  la  vérité  à  la  justice  lorsqu'ils  sont  interpellés  par  elle; 
que  ceux  mômes  qui,  aux  termes  de  l'art.  378  du  Gode  pénal,  sont  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  sont  pas 
dispensés  d'un  manière  absolue  de  cette  obligation  générale  ;  —  Qu'il  ne 
suffit  pas,  dès  lors,  au  notaire  qui  se  refuse  à  déposer  d'alléguer,  pour 
justifier  ce  refus,  que  c'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  fait  sur 
lequel  sa  déposition  est  requise  est  venu  à  sa  connaissance  ;  que  l'on  ne 
peut  admettre  que  la  justice  puisse  être  privée  de  renseignements  et  de 
preuves  indispensables  à  son  action  par  la  seule  volonté  du  témoin;  — 
Que  ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  où  les  faits  sur  lesquels  ils  sont  interro- 
gés leur  sont  révélés  sous  le  sceau  du  secret  que  les  notaires  peuvent 
être  dispensés  de  déposer;  —  Que  les  intérêts  des  familles  peuvent  exi- 
ger, en  effet,  dans  des  cas  particuliers  que  les  coniideuces  qui  leur  sont 
faites  ne  soient  pas  divulguées,  et  que  les  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  cette  divulgation  doivent  motiver  une  limite  au  droit  de 
l'instruction;  mais  que  cette  dispense  doit  être  restreinte,  conformément 
aux  règles  générales  de  la  matière,  au  cas  seulement  où  elle  est  stricte- 
ment nécessaire  à  l'exercice  des  fonctions  notariales  ; 
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dit-il,  leur  fait  un  devoir  de  garder  inviolablement  la 
loi  du  secret,  non  seulement  de  ce  qui  se  passe  entre 
les  parties  avant  que  les  actes  soient  signes,  mais  aussi 
des  actes  mêmes.  »  —  «  Le  secret  est  si  important  pour 
le  maintien  de  la  société  civile,  dit  de  son  côté  Raviot, 
dans  ses  Observations  sur  les  arrêts  notables  du  Par- 
lement de  Dijon  recueillis  par  F.  Février  (ques- 
tion XCII),  que  les  lois  ont  toujours  pris  de  grandes 
précautions  pour  le  faire  observer;  c'est  pour  cela  que 
les  notaires  ne  doivent  point  montrer  leurs  actes,  quoi- 
que publics,  s'ils  ne  sont  compulsés  ;  il  y  a  même 
certains  actes  qui  ne  doivent  jamais  être  exposés  que 
du  consentement  de  ceux  qui  les  ont  fait  ;  tels  sont  les 
testaments  olographes  qui  sont  exempts  du  contrôle 
pendant  la  vie  du  testateur,  et  les  contre-lettres  dont 
il  n'est  pas  permis  de  violer  le  secret.  »  Pour  lui,  la 
discrétion,  relativement  à  ce  qui  a  pu  se  dire  ou  se 
passer  avant  la  rédaction  des  actes,  était  tellement  de 
droit  qu'il  n'en  parle  même  pas. 

Qu'on  juge,  du  reste,  par  l'énumération  suivante 
des  qualités  nécessaires  à  un  bon  notaire,  des  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre,  de  leur  nature,  et  qu'on  dise 
ensuite  si  tout,  dans  ses  délicates  fonctions,  ne  suppose 
pas  chez  les  personnes  qui  s'adressent  à  lui  une  con- 

Et  attendu,  en  fait,  que  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
Pontoise  le  sieur  Lamarre,  interpellé  d'expliquer  l'emploi  d'une  somme 
faisant  partie  du  montant  d'une  obligation  souscrite  devant  lui,  s'est 
borné  à  déclarer,  pour  justifier  son  refus  de  répondre,  qu'il  n'avait  eu 
connaissance  de  ce  fait  qu'en  sa  qualité  de  notaire  et  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  —  Que,  dans  cet  état  et  d'après  la  règle  ci-dessus  posée,  le 
juge  d'instruction  a  pu  condamner  le  demandeur  à  100  fr.  d'amende  pour 
refus  de  déposuion  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette ,  etc. 

Du  10  juin  1853.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Lapiagne-Barris ,  pr.;  Faustin 
Hélie,  rapp.;  Plougoulm,  av.gén.,  c.  contr.;  Rendu,  av. 
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fiance  telle  qu'elle  lui  impose,  eu  échange,  l'ob  erva- 
tion  la  plus  absolue  «lu  secret  :  «  Son  mini  tère,  lit-on 
dans  La  Science  notariale  «le  Loret,  ne  peu!  être  di- 
gnement exercé  que  par  des  hommes  qui,  aux  étudei 
les  plus  approfondies  des  lois,  «les  formes, joignenl  un 
cœur  pur  et  un  espril  droit.  Ce  magistrat  doitrefu  er 
courageusement  ses  fonctions  aux  actes  qui  blessent 
l'honnêteté  publique;  il  doit  avoir  la  délicatesse,  non- 
seulement  de  ne  pas  abuser,  pour  ses  intérêts  person- 
nels, des  secrets  des  familles,  des  embarras  d'affaires, 
des  projets,  des  négociations  qui  lui  sont  confiées, 
mais  même  de  ne  pas  se  permettre  à  ce  sujet  la  plus 
Légère  révélation  pouvant  préjudiciel'  aux  parties  qui  se 
seraient  adressées  à  lui.  Il  doit  sans  cesse  avoir  devant 
les  yeux  la  sublimité  tout  à  la  fois  morale  et  légale  du 
ministère  qu'il  exerce,  et  le  souvenir  qu'il  est  préposé 
par  la  loi  pour  diriger  les  parties  dans  leurs  conven- 
tions, pour  déjouer  les  combinaisons  de  l'artifice,  pour 
éclairer  les  détours  de  la  mauvaise  foi,  pour  parler  à 
tous  le  langage  de  la  paix  et  de  l'honneur;  en  un  mot, 
pour  mettre  en  harmonie  la  loi  particulière  qu'il  crée 
par  son  acte,  avec  les  lois  générales  qui  doivent larégir.  » 

Une  pareille  mission  n'est-elle  pas  un  véritable  sa- 
cerdoce et  n'est-ce  pas  justice,  dans  l'intérêt  même  de 
leur  propre  dignité,  de  classer  ceux  qui  sont  appelés  à 
la  remplir  au  premier  rang  des  confidents  nécessaires 
et  légaux? 

L'obligation  au  secret  ne  cesserait  pour  eux  que  si 
toutes  les  parties  intéressées  invoquaient  leur  témoi- 
gnage sur  les  faits  qui  se  seraient  passés  ou  sur  les  ex- 
plications qui  auraient  eu  lieu  au  moment  de  la  récep- 
tion de  l'acte  ;  sans  que,  toutefois,  les  modifications  qui 

31 


482  DU   SECRET  PROFESSIONNEL. 

pourraient  en  résulter,  dans  le  sens  et  la  portée  des 
clauses  de  cet  acte,  pussent  préjudicicr  aux  droits  que 
les  termes  de  ces  clauses  auraient  pu,  dans  l'inter- 
valle, conférer  à  des  tiers;  mais  elle  ne  cesserait  point, 
selon  moi,  si  leur  témoignage  n'était  invoqué  que  par 
quelques-unes  de  ces  parties  en  leur  nom  direct. 

A  part  ce  cas  et  celui  où  l'intérêt  légitime  du  notaire 
l'exigerait,  par  exemple,  où  poursuivi  sous  prétexte  de 
refus  de  ministère,  il  ne  pourrait  se  disculper  qu'en 
déclarant  qu'il  s'agissait  d'un  acte  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs,  dolosif  ou  frauduleux,  je  ne  vois  pas  de 
circonstances  où  il  lui  serait  licite  de  révéler  ce  qu'il 
aurait  appris  par  suite  de  communications  confiden- 
tielles, respectable  source  d'information  intime,  qu'il 
faut  bien  se  garder,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  confon- 
dre avec  celles  auxquelles  fait  allusion  l'art.  29  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

7.  Agents  d'affaires. —  Si  l'on  a  longtemps  hésité 
à  mettre  les  notaires  au  rang  des  confidents  légaux 
compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  378  du  Gode 
pénal,  à  plus  forte  raison  le  doute  peut-il  s'élever 
au  sujet  des  personnes  qui,  sous  le  nom  d'agents 
d'affaires,  s'entremettent  dans  l'administration,  le 
règlement  des  affaires  qui  leur  sont  confiées,  et  rem- 
plissent ainsi  sans  caractère  officiel  un  rôle  voisin 
à  la  fois  de  la  mission  des  avocats  et  de  celle  des 
notaires.  Cependant,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  378  et  de  la  large  interprétation  à  laquelle  sem- 
blent ouvrir  la  voie  ces  mots  état  ou  profession,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse  juridiquement  prétendre 
qu'il  ne  les  comprend  pas  dans  sa  prohibition.  Quel 
doit   être,  en  effet,  le  principal  élément  de  décision? 
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Evidemment  l<i  caractère  confidentiel  de  cet  état  (>n 
de  cette  profession.  Or  peut-on  nier  que  ce  caractère 
appartienne  à  la  profession  d'agent  d'affaires  de 
quelque  façon  qu'elle  s'exerce  et  à  quelque  nature 
d'opérations  licites  qu'elle  s'applique? Je  trouverais  an 
suffisant  argument  dans  L'assimilation  qu'en  a  faite  le 
Conseil  d'Etat  à  celle  «les  avocats  plaidants  en  justice 
de  paix  avec  lesquels  il  va  môme  jusqu'à  les  confondre, 
et  surtout  dans  1'énumération  des  faits  qui  à  ses  yeux 
constituent  un  cabinet  d'affaires.  «  Considérant,  est- 
il  dit  dans  un  de  ses  arrêtés  en  date  du  21  novembre 
1861,  que  le  sieur  Barne,  licencié  en  droit,  a  cessé, 
sur  sa  demande,  d'être  inscrit  au  tableau  des  avocats; 
mais  considérant  qu'il  continue  d'avoir  un  cabinet 
d'affaires  ouvert  au  public;  qu'il  y  donne  des  consul- 
tations pour  lesquelles  il  reçoit  des  honoraires;  qu'il 
assiste  ses  clients  devant  les  justices  des  paix  et  le 
tribunal  de  commerce;  que  lors  même  qu'il  ne  rece- 
vrait pas  de  mandat  pour  les  représenter  devant  ces 
juridictions,  ces  faits  constituent  V  exercice  de  la  pro- 
fession d'agent  d'affaires,  etc.  » 

8.  Agents  de  change  et  courtiers.  —  L'art.  74  du 
Code  de  commerce  porte  que  «  la  loi  reconnaît,  pour 
les  actes  de  commerce,  des  agents  intermédiaires, 
savoir  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  »  et  la 
section  n  du  titre  V,  en  tête  de  laquelle  est  cet  article, 
embrasse  dans  un  même  contexte  les  règles  relatives 
à  ces  deux  intermédiaires,  exerçant  leurs  fonctions 
dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  com- 
merce et  tenant,  tous  deux,  leur  nomination  de  l'em- 
pereur. Il  convient  donc  de  ne  pas  les  séparer.  Bien 
qu'après  avoir  été  souvent  confondues,  leurs  fonctions 
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soient  aujourd'hui  distinctes ,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  art.  76  et  suivants  du  Gode  de  commerce  qui 
déterminent  ces  fonctions  d'une  façon  précise,  leurs 
devoirs  et  obligations  sont  néanmoins  les  mêmes ,  et 
les  dispositions  de  la  loi  (notamment  art.  83,  84  et 
suiv.)  leur  sont  communes.  Tous  deux  sont  «  des  of- 
ficiers publics  autorisés  à  s'interposer  entre  les  négo- 
ciants de  tous  genres  pour  faciliter  leurs  opérations  de 
change  et  de  commerce  (1).  » 

Ce  sont,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Morin  d'après 
Jousse ,  Bornier ,  Savary  et  Toullier,  «  les  notaires 
du  commerce  (2).  » 

A  ce  dernier  titre  déjà,  il  semble  qu'on  ne  doit  pas 
hésiter  à  leur  appliquer,  parmi  les  règles  auxquelles 
sont  soumis  les  notaires,  celles  qui,  soit  à  raison 
de  l'intérêt  particulier  de  leurs  clients,  soit  à  raison 
de  celui  plus  général  qui  s'attache  aux  garanties  né- 
cessaires à  la  sécurité  des  transactions  commerciales, 
semblent  présenter  une  utilité  incontestable  et  sur- 
tout un  caractère  moral  propre  à  rehausser  leur  pro- 
fession et  à  en  faire  un  véritable  ministère  d'officier 
public. 

Mais  il  y  a  plus  :  aux  termes  de  l'art.  19  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  X,  «  les  agents  de  change  doi- 
vent garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes 
qui  les  ont  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  na- 

(1)  Rapport  de  M.  Jard-Panvilliers,  orateur  du  Tribunat. 

(2)  La  qualification  de  «  notaires  commerciaux  »  leur  est  également 
donnée  dans  le  discours  prononcé  dans  la  séance  du  29  ventôse  an  IX 
par  le  conseiller  d'Etat,  orateur  du  gouvernement,  Regnauld  de  Sainl- 
Jean-d'Angély. 
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i.urc  des  opérations  ne  l'exige  ce  qui  explique  com- 
menl  l'indication  des  noms  des  parties  but  leur  livre 

n'est  pas  mise    au   nombre;  des  choses  â  >   COU  igner 

par  l'art.  84  du  Gode  de  commerce,  ;iinsi  conçu  :o  Les 
agents  de  change  el  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  proscrites  par  Part.  11.  —  Ils 
sont  tenus  do  consigner  dans  ce  livre,  jour  pur  jour, 
et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni 
transpositions,  et  san9  abréviations  ni  chiffres,  toutes 
les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négo- 
ciations, et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites 
par  leur  ministère.  » 

Cette  omission  dans  rénumération  des  indications 
prescrites  par  la  loi  est  fort  importante  à  remarquer 
parce  que,  d'une  part,  elle  explique,  contrairement  à 
l'interprétation  qu'a  donnée  dans  ses  conclusions,  plus 
loin  rapportées  et  développées,  lors  de  l'affaire  sou- 
mise le  11  janvier  181-8  au  tribunal  de  Lyon,  M.  Rieff, 
alors  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  que,  sans  au- 
toriser la  violation  du  secret,  l'art.  11  du  même  arrêté 
de  l'an  X  a  fort  bien  pu  enjoindre  aux  agents  de 
change  et  courtiers  d'avoir  à  représenter  leur  livre 
aux  juges  et  arbitres. 

L'art.  84  du  Code  de  commerce  n'a  du  reste  fait 
que  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  26  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  septembre  1724,  dont  l'art.  36  portait 
déjà  formellement  :  «  Les  agents  ne  pourront  nommer 
dans  aucun  cas  les  personnes  qui  les  auront  chargés 
de  négociations,  auxquelles  ils  seront  tenus  de  garder 
un  secret  inviolable ,  et  ceux  qui  seront  convain- 
cus de  prévarication  seront  condamnés  à  réparer  le 
tort  qu'ils  auront  fait,  et  en  outre  aux  peines  portées 
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parTart.  29  (destitution  et  3,000  liv.  d'amende,  payable 
par  corps,  dont  moitié  pour  13  dénonciateur  et  moitié 
pour  L'hôpital  général). 

Et  il  no  faudrait  pas  objecter  que  cette  dernière 
circonstance  est  sans  portée,  car  elle  n'est  pas  fortuite 
et  ce  n'est  pas  sans  intention  que  la  rédaction  de 
Fart.  84  a  été  adoptée  telle  qu'elle  l'est.  L'art.  6  du 
décret  du  28  vendémiaire  an  IV,  reproduisant  en  cela 
l'art.  10  du  décret  des  21  avril-8  mai  1791,  renfermait 
une  disposition  spéciale  sur  ce  point  et  exigeait  «  la 
mention  du  nom  de  la  personne  de  qui  l'agent  de  change 
avait  pris  le  papier  et  le  nom  de  celle  pour  qui  il 
l'avait  engagé,  »  et  cependant,  dans  son  rapport  au 
Tribunal,  à  la  séance  du  26  ventôse  an  IX,  M.  Alex- 
andre constatait,  sans  tenir  aucun  compte  de  cet  ar- 
ticle, et  comme  la  meilleure  justification  de  l'institu- 
tion des  agents  de  change,  que  «  il  arrive  presque 
toujours  que  celui  qui,  par  des  raisons  de  convenance 
ou  de  nécessité,  se  détermine  à  vendre  l'effet  ou  la 
marchandise  dont  il  est  propriétaire,  ne  veut  pas  être 
connu,  et  que  celui  qui  a  des  fonds  à  placer  ne  veut 
pas  l'être  davantage;  d'où  suit  évidemment  la  néces- 
sité d'un  intermédiaire  pour  faciliter  à  l'un  la  vente  et 
à  l'autre  l'achat  ;  »  —  cependant,  sans  en  tenir  compte 
davantage,  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  quinze  mois 
plus  tard  à  peine,  non-seulement  ne  reproduisait  plus 
le  même  article,  mais  édictait  expressément  l'obliga- 
tion au  secret,  et  rendait  même  inutile  l'indication  du 
nom  desparties  en  enjoignant  (art.  13)  le  dépôt  préalable 
à  l'opération  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  et 
des  effets  appartenant  au  vendeur  et  des  sommes  né- 
cessaires à  leur  paiement. 
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M.iis  un  argument  auquel,  je  crois,  U  i r \  q  rien  A 
répondre,  est  «'«'lui  que  je  trouve  dans  le  rejel  par  Le 

Corps  législatif,  lois  de  La  discussion   du   hhv  «lu  Code 

de  oommerce,  «l'un  article  spécial  ;'i  cet  objet  h  qui 
faisail  partie   de    l'exposé   des    motifs    présenté   par 
\l .  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  (séance  du  J"  sep- 
tembre 1807).  Cet  article  était  le  suivant  :  «  '^.  I. 
agents  de  change  et  courtiers  sont  astreints  à  tenir 
des  livres  et  à  y  consigner  toutes  leurs  opérations;  le 
secret,  demandé  souvent  par   prudence,  mais   plus 
souvent  exigé  par  mauvaise  foi,  ne  sera  jamais  trahi 
par  l'indiscrétion,  mais  il  pourra  être  dévoilé  par  la 
justice.  »  Comment  conserver  après  cela  le  moindre 
doute,  surtout  lorsqu'on  lit  dans  le  rapport  fait  le  len- 
demain même,  2  septembre,  par  le  tribun  Jard-Pan- 
villier,  que  «  la  confiance  accordée  au  ministère  des 
agents  de  change  et  courtiers  par  ceux  qui  y  ont  re- 
cours, doit  être  absolue?  » 

Vainement  on  prétendrait   trouver    un    argument 
contraire  dans  les  termes  de  l'art.  109  du  Gode  de 
commerce  :  «  Les  achats  et  ventes  se  constatent...  par 
le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier, dûment  signé  par  les  parties.  »  Il  n'y  a  là  que 
l'indication  d'un  des  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi,  s'il  se  présente  et  l'on  sait  qu'il  peut  se  présenter, 
puisque,  conformément  à  l'article  précité   de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X,  les  parties  peuvent  consentir  à 
être  nommées,  et,  d'un  autre  côté,  la  nature  de  l'opé- 
ration peut  exiger  qu'elles  le  soient.  MM.  Dalloz  (Rép., 
\"  Bourses  de  commerce,  n°  236)  et  Mollot  (n°  477) 
sont  de  cet  avis;  mais  je  vais  plus  loin  qu'eux,  en  ce 
qu'ils  semblent  établir  ici  entre  les  agents  de  change 
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et  les  courtiers  une  distinction  que  je  n'admets  pas. 
«  L'art.  109,  dit  M.  Dalloz,  n'est  appliqué  dans  sa  gé- 
néralité qu'aux  ventes  qui  sont  opérées  par  les  cour- 
tiers, lesquels,  comme  on  sait,  ne  sont  que  des  inter- 
médiaires destinés  à  mettre  les  contractants  en 
présence.  »  Nulle  part,  dans  la  loi,  je  ne  vois  de  dispo- 
sition qui  autorise  une  pareille  solution.  Ubi  lex  non 
distingua  nec  nos  distinguer e  debemus. 

Je  pense  donc,  comme  M.  Dalloz  lui-même  (loc.  cit., 
n°  351),  que  tout  doit  faire  considérer  les  agents  de 
change  et  courtiers  comme  rentrant  dans  la  classe  des 
personnes  soumises  à  la  prohibition  de  l'art.  378  du 
Code  pénal  (1).  Je  pense  également  comme  lui  que 
l'art.  36  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724, 
qui  punissait,  comme  je  l'ai  dit,  de  la  destitution  et 
d'une  amende  de  3,000  livres  l'agent  de  change  révéla- 
teur des  négociations  dont  il  a  été  chargé,  n'est  plus 
en  vigueur;  et  je  le  pense  non-seulement  parce  que, 
ainsi  qu'il  le  fait  remarquer,  l'art.  19  de  l'arrêté  de 
l'an  X  n'a  pas  fait  nouvelle  mention  de  cette  pénalité, 
mais  parce  qu'aussi  je  la  crois  abrogée  et  remplacée 
par  l'art.  378. 

L'opinion  que  j'émets  est  loin  toutefois  d'être  unani- 
mement admise,  et  elle  a  été  notamment  contestée 


(1)  C'est  également  l'opinion  de  M.  Ach.  Morin  qui,  met  sur  la  même 
ligne  que  les  autres  dépositaires  de  secrets  à  raison  de  leur  état  «  l'agent  de 
change  et  le  courtier  de  commerce,  confidents,  connue  eux,  des  besoins 
de  ceux  qui  veulent  faire  une  négociation  par  leur  ministère,  »  et  cite  ce 
passage  de  Jousse  sur  l'art.  1,  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1673  :  «  11  faut 
que  les  agents  de  change  soient  des  personnes  prudentes  et  réservées... 
parce  qu'il  dépend  souvent  d'un  agent  de  change  d'ôter,  par  une  parole 
indiscrète,  tout  le  crédit  d'un  marchand,  etc.,  et,  par  conséquent,  de  le 
déranger  dans  ses  affaires.  » 


nu   SECRET  PROF!    SIONNK  .  180 

devanl  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  par  M.  Riefl 
dans  le  réquisitoire  suivant  que  je  nedoî    pa    pa 

sous  silence   : 

«  Sans  don!.',  l'art.  19  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  \,  prescrit  aux  agents  de  change  de  garder  le  secrel 
aux  personnes  qui   les  ont  chargés  de  négociation  . 
e1  veul  môme  le  secret  le  plus  inviolable;  mais  il  faul 
s'entendre  sur  le  but  de  ce  secret  el  sur  les  limites 
dans  lesquelles  on  doit  le  renfermer.  L'agent  de  change 
est  un  mandataire  salarié  chargé  d'opérations  qui, 
pour  réussir,  ont  besoin,  le  plus  souvent,  d'être  tenu> 
secrètes;  il  peut,  dans  certains  cas,  être  à  la  fois  le 
mandataire  de  deux  personnes  qui  opèrent  dans  un 
intérêt  contraire  :  il  ne  devra  pas  confier  le  secret  1 1 
ses  clients,  ébruiter  leurs  intentions  ;  il  ne  devra  com- 
mettre aucune  indiscrétion  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat de  compromettre  les  intérêts  qui  lui  ont   été 
confiés.  A  la  bourse  il  doit  avoir  la  bouche  close,  et  être 
pour  ainsi  dire  une  machine  qui  transmet  les  ordres 
d'une  main  et  les  reçoit  de  l'autre  sans  aucune  accep- 
tion de  personne.  Voilà  dans  quel  sens  l'agent  de  change 
doit  le  secret.  Mais,  quand  il  est  interpellé  par  la  jus- 
tice, il  n'y  a  plus  de  secret  à  opposer  à  ses  investiga- 
tions, et  l'agent  de  change  lui  doit  la  vérité,  et  la  vérité 
tout  entière,  comme  tout  autre  citoyen.  On  conçoit,  il 
est  vrai,  le  secret,  même  en  justice,  de  la  part  du  mé- 
decin qui,  appelé  au  chevet  d'un  malheureux,  a  dû, 
pour  lui  prodiguer  ses  soins   avec  succès,  lui   faire 
avouer  jusqu'à  ses  actes  les  plus  intimes;  on  conçoit  le 
secret,  même  en  justice,  de  la  part  de  l'avocat  auquel 
un  accusé  aurait  confié,  avec  son  honneur  et  sa  vie,  les 
circonstances  les  plus  secrètes  de  son  existence  ;  on 
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conçoit  le  secret,  même  en  présence  de  la  justice,  de  la 
part  du  prêtre  auquel  un  coupable  s'est  ouvert  au  tri- 
bunal de  la  pénitence.       4 

«  Chacun  comprend,  admet  et  même  honore  le  se- 
cret en  pareilles  circonstances,  parce  que  Tordre  pu- 
blic, l'humanité,  la  religion  le  commandent.  Mais  quel 
rapport  établir  entre  des  intérêts  aussi  nobles  et  aussi 
élevés,  et  les   affaires  d'argent  qui   se  traitent  à   la 
bourse?  Pour  elles,  de  deux  choses  l'une  :  ou  elles  sont 
honnêtes  et  loyales,  et  alors  le  négociant  qui  les  fait  peut 
avoir  intérêt  à  ne  pas  les  révéler  à  d'autres  négociants 
ses  concurrents,  mais  il  ne  peut  jamais  avoir  d'intérêt 
à  les  cacher  aux  magistrats;  ou  bien,  au  contraire,  ces 
affaires  sont  honteuses,  elles  ne  sont  que  des  paris,  des 
jeux  de  bourse,  et  le  législateur  n'a  pas  voulu  assuré- 
ment les  protéger  par  le  secret  de  l'officier  public  qui 
y  aurait  prêté  son  concours.  Voilà  ce  que  nous  indique 
le  bon  sens;  c'est  ce  que  nous  démontre  aussi  le  texte 
de  la  loi.  En  effet,  ce  même  arrêté  de  l'an  X,  qui  or- 
donne le  secret  dans  son  art.  19,  avait,  dans  son  art.  1J , 
prescrit  aux  agents  de  change  d'avoir  un  journal  sur 
lequel  ils  seraient  tenus  de  transcrire,  jour  par  jour, 
les  opérations  qu'ils  auraient  faites  ;  or,  assurément,  si 
ces  opérations  devaient  être  lettre  morte  pour  tous, 
même  pour  la  justice,  on  n'aurait  pas  prescrit  d'en 
tenir  des  écritures  aussi  exactes  ;  mais  le  secret,  s'il 
pouvait  eh  exister,  serait  levé  par  la  dernière  partie  de 
cet  art.  11,  qui  veut  que  les  registres  tenus  par  les 
agents  de  change  soient  communiqués  par  eux  aux 
juges  et  aux  arbitres.  Pardessus  fait  avec  raison  re- 
marquer à  ce  sujet  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
l'article  qui  ordonne  aux  agents  de  change  de  garder 
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le  secret  et  celui  qui  leur  prescrit  de  tenir  registre  des 
opérations  qu'ils  font  faire,  parce  que  ce  registre,  dit 
cet  auteur,  n'est  tl<,:<i/n<:  à  paraître  que  devant   les 

juges  qui  le  requièrent    Ainsi  nous  dirons  à   M : 

Aiirnii  devoir  de  charge  ne  vous  oblige  à  garder  le 
secret  vis-à-vis  des  magistrats  qui  vous  interpellent  et 
qui  vont  vous  juger  ;  si  vous  ne  nous  nommez  pas  les 
clients  qui  se  cacheraient  derrière  le  non  de  Chauvet, 
c'est  que  derrière  celte  dénomination  il  n'y  a  pas  de 
clients,  mais  un  agent  de  change  prévaricateur.  » 

«  Cette  question  :  — Le  secret  imposé  aux  agents  de 
change  par  l'art.  19  de  l'arrêté  du  17  prairial  an  X 
doit-il  s'entendre  seulement  du  secret  de  client  à  client, 
ou  autorise-t-il  l'agent  de  change  à  refuser  à  la  justice  les 
explications  qu  elle  lui  demande  sur  ses  opérations?  — 
cette  question,  dit  de  son  côté  le  rédacteur  du  Journal 
du  Palais  en  rapportant  le  réquisitoire  ci-dessus,  n'a 
pas  été  examinée  par  le  tribunal  de  Lyon,  mais  a  été 
résolue  par  le  ministère  public  dont  nous  ne  pouvons 
qu'adopter  la  doctrine.  » 

J'ai  dû  faire  connaître  avec  le  réquisitoire  de  M.  Rieff 
l'approbation  qui  lui  a  été  ainsi  donnée  par  certains 
jurisconsultes,  mais  je  déclare  que  ma  conviction  n'est 
nullement  ébranlée  par  les  motifs  invoqués  pour  re- 
pousser l'opinion  que  je  crois  la  seule  vraiment  juri- 
dique. La  contradiction  que  M.  Rieiï  prétend  exister 
entre  cette  opinion  et  l'injonction  faite  par  l'art.  11  de 
communiquer  les  registres  aux  juges  et  aux  arbitres 
tombe  d'elle-même,  si  Ton  remarque,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  que  ces  registres  ne  doivent  contenir  aucun 
nom  des  parties,  et  que  leur  communication  ne  peut 
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donc  jamais  trahir  le  secret  qu'elles  ont  pu  confier.  Ce 
que  la  loi  a  voulu,  c'est  simplement  la  possibilité  pour 
les  juges  ou  les  arbitres  de  vérifier  les  opérations  des 
agents  de  change.  C'est  contre  eux,  mais  contre  eux 
seuls  qu'elle  a  établi  la  communication  de  leurs  re- 
gistres ;  c'est  dans  le  but  de  faciliter  une  surveillance 
nécessaire,  mais  nullement  de  fournir  un  moyen  de 
révélation  indiscrète. 

Quant  à  soutenir,  avec  Pardessus,  qu'il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  l'article  qui  ordonne  de  garder  le 
secret  et  celui  qui  leur  prescrit  de  tenir  registre  de 
leurs  opérations,  parce  que  ce  registre  n'est  destiné  à 
paraître  que  devant  les  juges  qui  le  requièrent,  je  puis 
voir  là  l'expression  d'une  honorable  confiance  dans  les 
juges,  mais  non  pas  une  raison  sérieuse.  La  révélation 
d'un  secret,  pour  n'être  faite  qu'au  magistrat,  ne  cesse 
pas  d'être  une  révélation.  La  meilleure  preuye  est  que, 
s'il  en  était  ainsi,  la  question  relative  aux  dépositions 
en  justice  des  confidents  nécessaires  non-seulement 
serait  bien  vite  tranchée  et  ne  devrait  plus,  depuis  bien 
longtemps,  être  discutée  mais  ne  se  poserait  même  pas. 
Il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  de  pareils  arguments 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'autorité  de  ceux  qui  les 
émettent. 

9.  Commissionnaires.  —  Aux  termes  du  nouvel 
art.  94  du  Gode  de  commerce,  «  le  commissionnaire 
est  celui  qui  agit  sous  son  propre  nom  ou  sous  un  nom 
social  pour  le  compte  d'un  commettant. 

«  Les  droits  et  les  devoirs  d'un  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d'un  commettant  sont  déterminés  par  le 
Code  Napoléon,  liv.  III,  tit.  xm.  » 

J'ai  déjà  cité  (Introduction,  p.  x),  relativement  à  la 
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responsabilité  civile  encourue  par  lecommi  ionnaire, 
l'opinion  de  M.  Troplong.  «  Un  premier  devoir  du 
mandataire,  dit-il,  el  surtout  du  mandataire  commer 
cial,  c'est  La  discrétion  et  le  secret;  c'est  pourquoi  il 
arrive  si  souvent  que  les  opérations  «le  commerce  se 
font  par  commissionnaires  pour  compte,  qui  ne  révè- 
lent pus  le  nom  de  leur  mandant,  et  procèdent  en  leur 
nom.  »  Mais  ce  devoir  est-il  de  nature  à  le  soumettre 
aux  prescriptions  de  l'art.  378  dû  Code  pénal?  Il  s'agit 
encore  Ici  le  plus  souvent  d'un  intérêt  matériel,  pécu- 
niaire, comme  le  luisait  remarquer  M.  Rien  relative- 
ment aux  agents  de  change,  rarement  d'un  intérêt 
moral;  et  si  le  doute  a  pu  s'élever  au  sujet  d'officiers 
publics,  à  plus  forte  raison  le  peut-il  à  propos  des 
commissionnaires  qui  ne  le  sont  pas. 

Cependant,  pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  répondre 
affirmativement;  cet  article  ne  distingue  pas,  en  effet, 
entre  les  différents  intérêts  qui  peuvent  motiver  le  secret 
et  ne  s'attache  qu'au  caractère  légalement  confidentiel 
de  ces  intérêts  et  de  l'état  ou  de  la  profession  auxquels 
ils  sont  confiés.  Or,  l'observation  du  secret  n'est-elle 
pas  imposée  par  la  nature  des  choses  comme  par  la 
loi  aux  commissionnaires?  «  Ira  mercadanti,  dit  Casa- 
regis,  si  usa  questa  prudenza  dl  tenere  occulti  et 
segreti  i  loro  negozi  (1).  »  Et,  comme  le  dit  encore 
M.  Pardessus  (2),  «  puisque  le  commissionnaire  est 
seul  obligé  envers  les  tiers,  il  ne  peut  être  forcé  de 
faire  connaître  pour  qui  il  a  négocié  ;  la  loi,  dans  les  cas 
même  où  elle  est  le  plus  exigeante  (art.  332  C.  comm.), 


(1)  Disc.  58,  n.  14. 

(4)  T.  IjU.  40;  t.  II,  n.  563,  564. 
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ne  l'oblige  qu'à  déclarer  sa  qualité,  sans  révéler  le 
nom  de  son  commettant.  » 

Aucun  doute  ne  saurait  donc  s'élever  sur  l'application 
de  l'art.  378  au  commissionnaire,  agissant  en  son  nom 
et  qui  viendrait  à  révéler  celui  de  son  commettant 
dont  la  volonté  est  de  rester  inconnu. 

Mais  M.  Pardessus  ajoute  :  «  De  même,  quand  il 
répond  de  leur  solvabilité,  le  commissionnaire  aie  droit, 
suivant  la  nature  et  les  usages  commerciaux,  de  taire 
à  son  commettant  le  nom  de  ceux  avec  lesquels  il  con- 
tracte. »  Sur  ce  point,  la  question  est  plus  délicate.  La 
Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  en  date  l'un  du 
7  décembre  1858,  l'autre  du  30  *mars  1859,  et  la  Cour 
de  Poitiers,  dans  un  autre  arrêt  du  24  mai  1859  (1),  ont 


(1)  Première  espèce.  —  Bégusseau  c.  syndics  Chauvin. 

Le  sieur  Chauvin,  négociant  en  farines,  avait  expédié  au  sieur  Bégus- 
seau, commissionnaire  à  La  Rochelle,  une  certaine  quantité  de  sacs  de 
farines,  pour  être  vendus  au  mieux  et  au  cours  du  jour.  Le  sieur  Bé- 
gusseau, qui  devait  percevoir  sur  ces  ventes  une  commission  de  deux 
pour  cent,  était,  d'après  la  convention  des  parties,  commissionnaire 
ducroire,  ou  responsable  du  prix  envers  le  sieur  Chauvin.  —  Il  résulte 
du  bordereau  de  vente  fourni  au  sieur  Chauvin  par  le  sieur  Bégusseau, 
que  le  prix  s'en  serait  élevé,  déduction  faite  du  droit  de  commission,  à 
la  somme  de  104,488  fr.  44  cent.  —  Mais,  le  sieur  Chauvin  étant  tombé 
en  faillite,  le  syndic,  examen  fait  de  la  situation,  prétendit  que  les  ventes 
montaient  à  la  somme  de  140,000  fr;,  et  qu'il  y  avait  dès  lors  une  dissi- 
mulation frauduleuse  commise  par  le  sieur  Bégusseau  au  préjudice  de 
son  commettant. 

En  conséquence,  le  syndic  a  assigné  le  sieur  Bégusseau  en  paiement 
de  la  somme  dissimulée,  et  subsidiairement  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  fournir  au  demandeur,  pour  le  mettre  à  même  de  vérifier  ses 
déclarations,  la  date  des  ventes  faites  d'ordre  et  pour  le  compte  du  sieur 
Chauvin,  le  nom  des  personnes  auxquelles  ces  ventes  avaient  été  faites, 
les  qualités  et  quantités  des  marchandises  vendues,  et  le  prix  de  ces 
ventes.  —  Le  sieur  Bégusseau  a  répondu  qu'il  était  prêt  à  présenter  ses 
livres,  soit  au  tribunal,  soit  à  un  expert  spécialement  désigné  à  cet  effet, 
comme  aussi  à  fournir  au  demandeur  un  état  des  quantités  et  prix  des 
marchandises  vendues;  mais  il  a  soutenu  qu'en  sa  qualité  de  commis- 
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eu  â  se  prononcer  à  cet  égard.  Le  Gourde  ca  ation 
;i  reconnu  le  principe  «lu  Becret,  mai  b  cru  devoir 
en  même  temps  en  limiter  l'étendue .  ce  qui 
est  logique,  si  l'on  ne  place  l;i  source  de  cette  obli 
lion  que  dans  les  usages  c merciaux,  comme  M.  Par- 
dessus, si  l'on  in1  considère  avec  lui  que  le  droil  de 
commissionnaires,  si  Ton  Interprète  les  prescriptions 
du  Code  de  commerce  en  dehors  de  leurs  termes  e1  de 
leur  esprit,  si  enfin  on  ne  tienl  aucun  compte  des 
dispositions  de  l'art.  378  du  Code  pénal.  La  Cour  de 
Poitiers,  entraînée  sans  doute  par  l'autorité  d'un  sa- 
vant magistrat,  M.  Massé,  et  les  critiques  qu'il  avait 
laites  des  arrêts  de  cassation,  est  allée  plus  loin  encore 
el  a  décidé,  d'après  une  donnée  contraire  à  celle  qu'ils 


sionnaire  responsable,  il  ne  pouvait  être  forcé  de  fournir  à  son  com- 
mettaol  Les  noms  des  acheteurs  auxquels  il  avait  livré  les  marchandises. 

Le  24  juillet  1868,  jugemeut  du  tribunal  de  commerce  de  La  Rochelle, 
qui  fait  droit  à  la  demande  subsidiaire  du  syndic,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  bien  que  Bégusseau  soit  commissionnaire  responsable, 
ce  qui  ressort  tant  du  taux  de  h  commission  que  des  avances  faites 
sur  les  marchandises,  il  n'est  pas  moins  tenu  de  fournir  à  son 
commettant  des  comptes  clairs  et  précis,  dans  lesquels  celui-ci  puisse 
trouver  les  documents  propres  à  le  convaincre  de  la  bonne  foi  de  son 
commissionnaire  et  de  l'exactitude  des  comptes; —  Attendu  que  Bégus- 
seau  ne  peut  soutenir  qu'il  vendait  -au  détail,  puisqu'il  a  fait  des  ventes 
jusqu'à  200  balles  à  la  fois; —  Attendu  que  des  comptes  portant,  par 
exemple,  des  ventes  du  1er  au  29  septembre  à  divers  prix  sans  détail  des 
dates,  ne  peuvent  être  satisfaisants,  et  ne  permettent  pas  au  commettant 
d'acquérir  la  certitude  que  les  ventes  ont  été  faites  aux  prix  indiqués; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  point  sur  notre  place  d'institutions  semblables  à 
celle  des  facteurs  de  la  halle  de  Paris  qui  sont  des  officiers  publics,  et 
que  les  usages  de  Paris  ne  peuvent  faire  loi  à  La  Rochelle  ;  —  Attendu 
que  rien,  dans  les  art.  91  et  92  du  Code  de  commerce,  n'interdit  au 
commettant  le  droit  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens  possibles  sur  la 
bonne  foi  de  son  mandataire  et  sur  l'exactitude  des  comptes  fournis;  — 
Attendu  que  ces  articles  n'établissent  point  de  différence  entre  les 
obligations  du  commissionnaire  responsable  et  du  commissionnaire 
irresponsable  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  l'usage,  les  com- 
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avaient  prises  pour  base,  que  l'on  ne  doit  admettre  que 
comme  une  exception  ce  qu'ils  avaient  admis  en  prin- 
cipe, et  en  conséquence,  que  le  commissionnaire, 
chargé  d'acheter  ou  de  vendre,  alors  même  qu'il  est 
ducroire,  c'est-à-dire  responsable  de  la  solvabilité  de 
ceux  avec  qui  il  a  traité,  ne  peut  être  affranchi  de  l'obli- 
gation de  faire  connaître  leurs  noms  au  commettant 
qu'autant  que  celui-ci  demande  la  communication  de  ces 
noms  dans  le  but  de  surprendre  le  secret  de  la  clientèle 
du  commissionnaire  pour  en  faire  son  profit  personnel. 
Ainsi,  pour  la  Cour  de  cassation,  le  silence  du  com- 
missionnaire est  la  règle  ;  pour  la  Cour  de  Poitiers, 
elle  est,  je  le  répète,  l'exception;  cette  dernière  ne 
s'est  d'ailleurs  préoccupée  également,  pour  admettre 


missionnaires  ducroire  ne  font  pas  connaître  le  nom  des  acheteurs,  cette 
déclaration  ne  saurait  être  différée  quand  elle  est  réclamée  par  un  com- 
mettant qui  conçoit  des  soupçons  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  du  com- 
missionnaire ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  faire  droit  au  fond, 
ordonne  que  Bégusseau  sera  tenu  de  fournir  au  syndic,  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  un  état  contenant  :  1°  la 
date  précise  des  ventes  que  Bégusseau  a  faites  d'ordre  et  pour  le  compte 
de  Chauvin;  2°  le  nom  des  personnes  auxquelles  ces  ventes  ont  été 
faites;  3°  les  quantités  et  qualités  des  marchandises  vendues;  4°  le  prix 
de  ces  ventes.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Bégusseau,.  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
18  août  1858,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  affaires  s'apprécient  par  les  faits  qui  les  constituent; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'action  a  été  intentée  par  le 
syndic  de  la  faillite  Chauvin,  officier  public  qui,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers,  a  demandé  à  Bégusseau,  appelant,  le  nom  des  acheteurs 
de  farines,  afin  de  vérifier  et  de  savoir  si  les  opérations  de  Bégusseau 
étaient  de  bonne  foi  ou  entachées  de  fraude;  —  Attendu  qu'il  est  démon- 
tré qu'en  agissant  contre  Bégusseau,  le  syndic  de  la  faillite  Chauvin  n'a 
pas  eu  l'intention  de  nuire  a  Bégusseau  sous  le  rapport  de  sa  clientèle  ;  — 
Attendu  qu  il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  par  les  pièces  et  documents 
du  procès  que  Bégusseau  ne  pouvait,  par  suite  de  cette  action,  éprouver 
ni  danger  ni  préjudice  quant  à  sa  clientèle;...  —  Par  ces  motifs  de  fait  et 
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ecrel  dans  an  Beul  cas,  que  de  l'intérôl  du  commi 
sionnaire;  n'en  est-il  donc  pas  d'autre  en  jeu?  CN 
je  crois,  L'examen  de  ce  poinl  (juî  doil  non  pai    eule- 
meni  déterminer  le  chou  entre  les  deui  doctrin 
mais  en  justifier  une  autre  beaucoup  plus  absolue,  et, 
à  mon  sens,  plus  juridique. 

Quelles  sont  l<is  personnes  <in  présence?  Le  comnx-i- 
tant,  le  commissionnaire  el  les  acheteurs  ou  vendeurs 

avec   lesquels   il   traite  «mi    son   nom,   quoique   pour  le 

compte  du  commettant.  Or,  toutes  ces  personnes  ne 
peuvent-elles  pas  avoir  un  égal,  un  aussi  légitime  intérêt 

à  l'observation  dû  secret  sur  ce  qui  se  passe  entre  elles? 
N' arrivera- t-il  donc  jamais  que  les  tiers  auxquels  s'a- 
dressera le  commissionnaire  pour  remplir  sa  commis- 


sans  approuver  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bégusseau,  pour  violation  des  art.  91 
et  92  du  Code  de  commerce;  fausse  application  des  art.  1984  à  2010  du 
Code  Napoléon,  et  violation  des  principes  admis  et  des  usages  commer- 
ciaux suivis  en  matière  de  contrat  de  commission 

Du  7  décembre  1858,  arrêt  C  cass.,  Ch.  req.  MM.  Nicias-Gaillard. 
prés.;  Reuault  d'Ubexi,  rapp.;  Raynal,  av.  gén.;  Costa,  av. 

«  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique   du  pourvoi  :  —  Attendu    que 
l'arrêt  attaqué  ne  juge  pas,  en  principe,  que  le  commissionnaire  ducroire 
est  tenu  de  faire  connaître  à  son  commettant  le  nom  des  acheteurs  avec 
lesquels  il  a  traité;  mais  qu'il  se  fonde  uniquement,  pour  imposer  cotte 
obligation  au  sieur  Bégusseau,  sur  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  qu'il  apprécie;  —  Attendu  que  si,  dans  l'usage  du  commerce,  le 
commissionnaire  quia  agi  en  son  nom  personnel  peut  refuser  à  son  com- 
mettant les  noms  des  acheteurs  avec  lesquels  il  s'est  mis  en  rapport 
pour  l'exécution  de  son  maudat,  cet  usage  n'a  rien  d'absolu;  qu'établi 
dans  l'intérêt  du  commissionnaire,  et  pour  lui   assurer  sa  clientèle,  il 
cesse  d'avoir  sa  raison  d'être  lorsque  la  révélation  du  nom  des  acheteurs 
peut  avoir  lieu  sans  compromettre  cet  intérêt  légitime,  et  que  rien,  dans 
ce  cas,  n'interdit  aux  juges  de  s'en  écarter  pour  donner  au  commettant 
les  moyens  de  prouver  la  fraude  qu'il  allègue;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  Cour  de  Poitiers,  en  se  fondant  pour  justifier  l'obligation  imposée  à 

32 


498  DU    SECRET   PROFESSIONNEL. 

sion  ne  voudront  être  connus  que  de  lui,  qu'ils  ne 
consentiront  à  traiter  qu'à  raison  du  silence  qu'il  devra 
leur  garder?  Gomment,  dans  ce  cas,  surtout  s'il  est 
ducroire,  conséquemment  si  son  commettant  ne  court 
aucun  risque  de  perte,  dire  que  le  commissionnaire 
ne  devra  pas  la  même  discrétion  à  l'un  qu'à  l'autre  de 
ceux  qui  s'en  sont  rapportés  à  sa  foi? 

L'objection  faite  par  les  arrêts  de  cassation  est  loin 
d'être  sans  valeur,  je  n'en  disconviens  pas.  En  pourra- 
t-il  être  ainsi,  lorsque  le  commettant,  soupçonnant  de  la 
part  du  commissionnaire  une  fraude  préjudiciable  à  ses 
intérêts,  aura  besoin,  pour  vérifier  l'exactitude  du 
compte  qui  lui  sera  rendu,  de  connaître  ses  cotrai- 
tants?  Telle  est  cette  objection.  Mais  j'y  réponds  en 


Bégusseau,  sur  ce  qu'il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  par  les  pièces  et 
documents  du  procès,  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  obligation^  aucun 
danger  ni  préjudice  pour  lui  sous  le  rapport  de  sa  clientèle,  n'a  violé 
aucune  loi,  et  que  son  arrêt  repose  sur  une  appréciation  de  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Lignières  G.  Salesse  et  Alaret. 

Le  sieur  Lignières  avait  chargé  les  sieurs  Salesse  et  Alaret  de  vendre 
pour  son  compte,  en  qualité  de  commissionnaires,  une  certaine  quantité 
de  trois-six.  Dans  toutes  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  le 
sieurs  Salesse  et  Alaret  et  leur  commettant,  opérations  qui  s'étaient  plu- 
sieurs fois  renouvelées  pendant  les  années  4 849  à  1853,  ils  avaient  ré- 
pondu de  la  solvabilité  de  leurs  acheteurs.  —  En  1853,  le  sieur  Lignières 
ayant  demandé  compte  aux  sieurs  Salesse  et  Alaret  de  leurs  opérations, 
un  jugement  ordonna  ce  compte,  pour  lequel  les  parties  furent  renvoyées 
devant  un  arbitre  chargé  de  le  dresser.  Le  compte  rendu  en  conséquence 
fut  critiqué  par  le  sieur  Lignières,  qui  demanda  que  les  sieurs  Salesse  et 
Alaret  fussent  tenus  de  lui  communiquer  à  l'appui  les  noms  de  leurs  ache- 
teurs. 

Le  17  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  communication  demandée,  et  qui,  sur  le 
rapport  de  l'expert,  admet  le  compte  présenté. 

Sur  l'appel  du  sieur  Lignières,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14  jan- 
vier 1858,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  contrat  de  commission  en  matière  de  commerce  ne 
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dis; ml  que  lorsqu'un  commettant  s'adre  e  â  un  com- 
missionnaire, celui-ci  fût-iJ  ducroive^  rien  ne  l'em- 
pêche jamais  <!<*  se  réserver  expressément,  comme  une 
condition  «le  sa  commission,  que  l«^s  noms  de  ces  (,o- 
kraitants  lui  seront  déclarés;  et  alors,  prévenus  le 
cette  circonstance  par  le  commissionnaire,  ceux-ci 
n'auront  plus  à  se  plaindre  si  leurs  noms  sont  révélés, 
ils  agissent  en  conséquence.  Mais  si  les  choses  ne  se 
passent  pas  de  cette  manière,  si  les  cotraitants  con- 
tractent dans  la  croyance  que  par  une  réciprocité 
naturelle,  leurs  noms  seront,  comme  celui  du  commet- 
tant, tus  par  le  commissionnaire,  je  n'imagine  rien 
qui  puisse  autoriser  de  sa  part  leur  révélation. 

Je  n'ignore  pas  que  M.  Massé,  tirant  ses  principaux 


doit  pas  être  assimilé  en  tout  au  mandat  civil;  que  notamment  le  com- 
missionnaire n'est  pas  toujours  obligé  de  faire  connaître  à  son  commet- 
tant le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  pour  le  compte  de  celui-ci, 
quand  il  répond  de  leur  solvabilité;  qu'un  intérêt  avouable,  celui  de  la 
conservation  de  son  industrie  etde  ses  relations, peut  l'en  dispenser, selon 
la  nature  des  affaires  et  l'usage  des  lieux  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
pour  la  Cour,  d'après  les  explications  fournies  devant  elle  et  les  ternies 
mêmes  du  jugement  attaqué,  que  l'usage  suivi  à  Bordeaux,  en  1852  et 
1853,  pour  les  ventes  de  trois-six  disponibles,  autorisait  Salesse  etAlaret 
à  se  tenir  dans  la  réserve  où  ils  se  renferment;  que  la  justice  les  con- 
traindrait sans  doute  à  en  sortir  si  un  reproche  précis  ou  quelque  appa- 
rence de  fraude  se  produisait  à  leur  encontre;  mais  que  rien  de  sem- 
blable ne  ressort  des  circonstances  de  la  cause  dans  laquelle  Lignières 
n'allègue  aucun  fait  particulier  qui  soit  de  nature  à  faire  suspecter,  sur 
un  point  quelconque,  la  loyauté  des  comptes  de  Salesse  et  Alaret;  — 
Attendu  qu'au  contraire  les  vérifications  de  l'expert  nommé  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  tout  en  relevant  des  erreurs  de  détail  insignifiantes, 
démontrent  l'exactitude  et  la  sincérité  de  ces  comptes;  d'où  il  suit  que 
les  premiers  juges  ont  avec  raison  homologué  son  avis;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lignières,  pour,  entre  autres  moyens, 
violation  des  art.  533  et  suiv.  du  Code  de  procédure;  du  Code  de  com- 
merce, et  1993  du  Code  Napoléon,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que    le   commissionnaire   chargé  de   vendre   n'était  pas    tenu  de   faire 
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arguments  pour  combattre  le  principe  proclamé  par 
la  Cour  suprême,  des  règles  du  mandat,  leur  donne 
ainsi  une  apparence  de  force  irrésistible  au  premier 
abord  ;  mais  il  suffirait,  pour  ruiner  la  base  de  sa  dis- 
cussion, de  rappeler  que  l'art.  94  du  Gode  de  com- 
merce, dans  son  deuxième  paragraphe,  ne  déclare 
applicables  ces  règles  du  mandat  qu'aux  commission- 
naires agissant,  non  en  leur  propre  nom,  mais  en  celui 
de  leur  commettant,  et  que  le  raisonnement  à  con- 
trario conduit  nécessairement  à  une  conclusion  con- 
traire à  la  sienne.  Ce  n?est  pas  toutefois  que  je  veuille, 
avec  Locré,  prétendre  que  le  contrat  intervenu  entre 
le  commettant  et  le  commissionnaire  qui  doit  traiter 

connaître  les  noms  des  acheteurs  à  son  commettant  pour  justifier  le 
compte  de  ses  opérations. 

Du  30  mars  1859,  arrêt  C.  cass.,  Ch.  req.  MM.  Nicias-Gaillard,  prés.; 
Souëff,  rapp.  ;  Raynal,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Delaborde,  av. 

«  La  Cour  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  commercial 
de  commission  entraîne,  comme  le  mandat  civil,  l'obligation,  pour  le 
commissionnaire,  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  il  n'en  résulte  pas 
que  celui-ci  doive  être,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  faire  connaître  le 
nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité;  —  Que  les  usages  du  commerce 
et  le  droit  légitime  des  commissionnaires  de  défendre  leur  industrie 
contre  l'abus  qui  pourrait  êlie  fait  d'une  semblable  communication,  ont 
introduit  l'habitude  de  les  en  dispenser;  —  Que  cette  habitude  ne  cons- 
titue pas  sans  doute  un  droit  absolu,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
s'en  écarter,  suivant  les  circonstances,  et  d'ordonner  toutes  les  justifica- 
tions qu'ils  jugent  nécessaires  pour  éclairer  leur  conscience;  —  Mais 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  consacré  expressément  le  droit 
de  la  justice  de  contraindre  les  commissionnaires  Salesse  et  Alaret  à 
sortir  de  la  réserve  dans  laquelle  ils  se  renfermaient,  décide,  en  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'user  de  ce  droit  à  leur  égard,  attendu  qu'il  n'est 
allégué  contre  eux  aucun  fait  particulier  qui  soit  de  nature  à  faire  sus- 
pecter leur  loyauté,  et  qu'au  contraire  les  vérificatioijs  de  l'expert 
démontrent  l'exactitude  et  la  sincérité  de  leurs  comptes;  —  Attendu 
qu'une  semblable  appréciation,  qui  rentrait  dans  le  droit  souverain  du 
juge  du  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  — Re- 
jette, etc.  » 
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en  son  propre  nom  n'est  plus  un  mandai  ;  seulement, 

à  mon  sons,  r'osi  un  mandat  $ui  generis,  un  mandai 
d'une  nature  spéciale,  et  qui,  ne  devant  pas  être  i 
par  Le  Code  Napoléon,  doit  se  renfermer  strictement 
dans  los  conditions  auxquelles  il  a  été  confié  et   ac 

ceptô  ,  losqnollos  doivent  dès  lors  être  clairement  et  ex- 
pressément Indiquées.  Derrière  Le  commissionnaire  le 
commettant  disparaît  t< >nt  entier  :  c'est  nn  motif  de  plus 
pour  qu'il  soit  interdil  an  commissionnaire  <1<'  tien  faire 
ot  an  commettant  de  rien  exiger  de  lui  au  delà  de  ce  qui 
a  été  formol  loi  non!  convenu  entre  eux.  Le  commission- 
naire  se  compromettrait  et  pourrait  compromettre 
cotraitants  s'il  les  nommait  sans  les  en  avoir  prévenus 


Troisième  espèce.  —  Bégusseau  C  Bouchet. 

Du  24  mai  1859,  arrêt  C.  Poitiers,  2e  Ch.  MM.  Merveilleux,  prés.;  Dar- 
nis,  1er  av.  gén.  ;  Emion  et  Bourbeau,av. 

«  La  Cour  :  —  Attendu  que,  vis-à-vis  de  son  commettant,  tout  com- 
missionnaire est  un  véritable  mandataire,  soumis,  en  cette  qualité,  à 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  obligé  même,  s'il  l'exige,  en  thèse  géné- 
rale, de  lui  faire  connaître  les  noms  de  ceux  auxquels  il  a  vendu  ou  dont 
il  a  acheté,  pour  le  mettre  à  même  de  contrôler  ses  opérations  et  de 
vérifier  au  besoin  la  sincérité  de  ses  prix  d'achat  ou  de  vente  ;  —  Attendu 
que  si  cette  règle  souffre  exception,  s'il  est  admis,  notamment  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  que  le  commissionnaire  ducroire  puisse  être  affranchi 
de  l'obligation  de  faire  connaître  à  son  commettant  les  noms  de  ceux 
avec  lesquels  il  a  traité,  cette  exception  n'est  faite  en  sa  faveur  qu'eu 
égard  aux  circonstances  et  en  vue  de  sauvegarder  ses  intérêts  contre  l'abus 
qui  pourrait  vouloir  être  fait  de  ses  communications  pour  lui  dérober  sa 
clientèle  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  danger  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  que 
les  craintes  exprimées  par  l'appelant,  sous  ce  rapport,  sont  sans  aucun 
fondement  ;  qu'il  n'y  a  pas  sujet,  en  effet,  d'admettre  bï  de  supposer  que, 
dans  la  situation  qu'il  occupe,  l'intimé  puisse  avoir  la  pensée  de  sur- 
prendre le  secret  de  la  clientèle  de  son  adversaire  pour  en  faire  son 
profit  personnel;  —  Attendu,  quand  telle  serait  sa  pensée,  qu'il  n'est  pas 
admissible  non  plus  qu'il  y  put  réussir,  mais  que  ce  n'est  pas  là  l'objet 
supposable  de  son  action,  et  que  sa  demande,  comme  moyen  d'éclairer 
ses  doutes,  parait  n'avoir  rien,  au  contraire,  que  de  légitime  et  de  sé- 
rieux ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 
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lorsqu'il  a  traité  avec  eux,  et  commettrait  conséquem- 
ment,  en  ce  faisant,  une  faute  grave  ;  d'autre  part, 
le  commettant  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il 
a  légèrement  donné  sa  commission ,  et  s'il  n'a  pas 
imposé  au  commissionnaire  toutes  les  mesures  utiles  à 
son  intérêt,  notamment  celle  par  laquelle  il  devrait  se 
faire  autoriser  par  ses  acheteurs  ou  ses  vendeurs  à  les 
lui  faire  connaître  au  besoin. 

C'est  ainsi  que  je  réponds  à  M.  Massé,  dont  les  ob- 
servations tendent  à  faire  considérer  comme  trop 
étroites  les  limites  dans  lesquelles  la  Cour  de  cassa- 
tion a  cru  devoir  renfermer  les  principes  du  mandat 
qu'est  appelé  à  remplir  le  commissionnaire  agissant 
en  son  nom,  et  qui  ne  doivent  être  autres,  selon  moi, 
que  celles  qu'a  nettement  à  l'avance  déterminées  le 
commettant. 

La  doctrine  que  je  soutiens  est,  on  le  voit,  bien  con- 
traire à  la  sienne  ;  elle  est  en  même  temps  bien  con- 
traire à  la  jurisprudence,  dont  les  décisions  sont  d'ail- 
leurs assez  peu  certaines  pour  qu'il  soit  permis  de 
penser  qu'elle  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  Car  telle 
que  je  la  présente,  elle  devrait  être  adoptée  au  cas  même 
où  le  commissionnaire  ne  serait  pas  ducroire.  C'est, 
à  mon  sens,  tout  un  ou  tout  autre  ;  et,  à  cet  égard  du 
moins,  je  me  trouve  d'accord  avec  M.  Massé,  très 
logique  quand  il  n'admet  pas  de  moyen  terme. 

Je  ne  puis  voir  dans  le  del  credere  qu'une  garantie, 
qu'une  condition  comme  toute  autre,  qu'exigera  ou 
que  n'exigera  pas  le  commettant  de  son  commission- 
naire, suivant  le  degré  de  confiance  qu'il  aura  dans  sa 
solvabilité  ;  mais  je  n'y  verrai  jamais  rien  qui  soit  de 
nature  à  modifier  les  droits  ou  les  devoirs  réciproques, 
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les  rapports  du  commettant  el  du  commissionnaire,  \ 
cel  égard,  je  partage  complètement  l'avis  de  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin.  Je  considère  que  te  Cour  de  ca  a 
lion  et  la  Cour  de  Poitiers  se  sont,  dans  les  arrêts 
précités,  beaucoup  trop  préoccupées  de  ce  point  très 
secondaire. 

En  résumé,  ce  n'est  ni  dans  cette  circonstance  du 
ducroire,  ni  dans  L'intérêt  personnel  au  commission- 
naire agissant  en  son  nom,  que  je  puise  seulement  le 
motif  de  l'observation  du  secret  vers  laquelle  j'incline, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  contractent  avec 
le  commissionnaire  et  dans  celui  beaucoup  plus  élevé 
qui  s'attache  à  la  conservation  de  la  confiance  néces- 
saire à  une  profession  reconnue  indispensable  aux 
opérations  commerciales,  dont  le  caractère  confiden- 
tiel est  d'autant  moins  contestable,  que  le  commet- 
tant s'efface  entièrement  devant  le  confident  dont  il 
a  fait  choix  pour  le  remplacer,  et  que  très  souvent  ce 
confident  se  trouvera  être  à  la  fois,  dans  ce  sens  que 
chacun  d'eux  aura  eu  le  droit  de  compter  sur  sa  dis- 
crétion,  celui  de  l'acheteur  et  celui  du  vendeur; 
qu'il  ne  lui  sera  dès  lors  permis  de  trahir  ni  l'un  ni 
l'autre  (i). 

Il  va  de  soi,  par  suite,  que  je  rejette  complètement  le 
moyen  terme  proposé  dans  le  pourvoi  du  sieur  Bégus- 
seau  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  et  qui  consis- 


(1)  «  Le  commissionnaire  agit  en  son  nom,  dit  M.  Dalloz,  avec  des  tiers 
qui  composent  sa  clieutèle,  auxquels  il  ne  doit  pas  livrer  le  nom  de  son 
commettant,  et  dont  il  ne  peut  être  tenu,  par  contre,  de  faire  connaître 
le  nom  à  ce  dernier.  »  Néanmoins,  il  souscrit  à  la  restriction  admise  par 
les  arrêts  Bégusseau  et  Lignières ,  en  limitant  à  l'intérêt  du  commission- 
naire le  motif  du  secret  autorisé  par  la  loi  des  noms  de  ses  colraitants 
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tait  à  faire  connaître  à  la  justice  le  nom  des  vendeurs 
ou  des  acheteurs,  en  dehors  de  la  présence  du  commet- 
tant. Ou  la  révélation  est  permise  ou  elle  est  défendue; 
mais  si  elle  est  interdite,  les  juges  moins  que  tous  autres 
doivent  la  recevoir.  La  justice  a  pour  mission  de  faire 
respecter  la  loi  ;  il  ne  lui  est  jamais  permis  de  la  violer. 

10.  Magistrats.  —  «  Après  avoir  déploré  la  faiblesse 
des  déserteurs  de  la  justice,  qui  l'abandonnent  au  jour 
du  combat,  ne  nous  sera-t-il  pas  permis,  s'écrie 
d'Aguesseau  dans  sa  neuvième  mercuriale,  sur  V Auto- 
rité du  magistrat  et  sa  Soumission  à  l'autorité  de  la  loi, 
ne  nous  sera-t-il  pas  permis  d'accuser  ici  l'aveugle 
facilité  avec  laquelle  les  magistrats  violent  tous  les 
jours  la  sainteté  d'un  secret,  qui  est  la  force  des  faibles 
et  la  sûreté  de  la  justice?  On  ne  respecte  plus  la  reli- 
gion d'un  serment  solennel  ;  le  mystère  des  jugements 
est  profané  ;  la  confiance  réciproque  des  ministres  de 
la  loi  est  anéantie  ;  la  plus  sainte  de  toutes  les  sociétés 
devient  souvent  la  plus  infidèle  ;  le  juge  n'est  pas  en 
sûreté  à  côté  du  juge  même  ;  la  timide  vertu  ne  peut 
presque  soutenir  la  crainte  d'être  trahie  ;  le  voile  du 
temple  est  rompu,  et  l'iniquité,  voyant  à  découvert  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  sanctuaire,  fait  trembler  la 
justice  jusque  sur  ses  autels. 

«  Cependant  une  infidélité  si  coupable,  si  dange- 
reuse, est  mise  au  rang  de  ces  fautes  légères  qui 
échappent  tous  les  jours  à  l'homme  juste  ;  tant  il  est 
rare  de  trouver  un  cœur  entièrement  dominé  par  la 
justice,  qui  ait  toujours  devant  les  yeux  l'image  sévère 
du  devoir,  et  qui  sache  supporter  avec  joie,  dans  toutes 
les  fonctions  de  son  ministère,  et  -sa  propre  impuis- 
sance et  la  toute-puissance  de  la  loi.  » 
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(  traces  â  Dieu,  ivèrôs  remontrances  s'adressent 
à  un  autre  temps,  et  La  magistrature,  n'eût-elle  plus, 
pour  l'obliger  A  l'observation  rigoureuse  du  secrel  pro- 
Lonnel,  l«'  serment  auquel  est  a  treinl  chacun  d<- 
membres,  lors  de  son  entrée  en  fonctions, est  a 
pénétrée  aujourd'hui  «lu  sentimenl  «l'un  de  ses  pre- 
miers devoirs  pour  n'y  pas  manquer.  Aussi  n'est-ce 
pas  du  secrel  des  délibérations  que  je  dois  m'occu- 
per  (I),  mais  «le  celui  que  peul  et  doit  entraîner  la 
nature  de  certains  actes  particuliers  du  domaine  du 
juge,  et  dont  l'inobservation  constituerait  une  véri- 
table  révélation  illicite. 

Serait-il,  par  exemple,  permis  au  président  d'un 
tribunal  de  révéler  l'entretien  qui  a  eu  lieu  devant  lui 


(1)  Nos  plus  anciennes  ordonnances  font  un  devoir  sacré  aux  ni 
trats  de  ne  pas  révéler  leurs  opinions  respectives  après  la  prononciation 
des  jugements  qu'ils  ont  concouru  à  former.  «Post  arrestorum  prolatio- 
nem,  nullus  cujus  opinionis  fuerint  domini,  débet  aliis  revelare.  Coutra- 
riurn  vero  faciens,  per  juris  pœnam  noverit  se  incurrisse.  »  Ce  sont  les 
termes  de  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1344.  Celles  de  Char- 
les Vil,  de  1446  et  1453,  portent  la  même  chose.  «Cette  règle,  dit  d\A- 
guesseau  (t.  V,  p.  58-2),  regarde  les  présidents,  conseillers,  avocats  et 
procureurs  généraux,  greffiers,  notaires,  secrétaires,  huissiers,  clercs  des 
greffes,  même  les  prélats  et  autres  qui  ont  entrée  et  séance  dans  les 
Cours  »  (Merlin,  Répert..  deJurisp.,  v°  Opinion,  p.  737,  col.  1,  xi  )  — 
Cf.  Jousse,  t.  III,  p.  363  et  suiv.;  Constitut.  de  Tan  III,  art.  208;  C  inst. 
crimin.,  art.  309;  loi  du  9  sept.  1835  et  13  mai  1836  sur  le  jury,  et  l'ar- 
rêt de  cass.  27  juin  1822,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  t.  XVII,  p.  457. 
Cependant  la  question  s'est  élevée,  dans  l'affaire  Baës  C  Dubuisson ,  de 
savoir  si  les  juges  de  première  instance  peuvent  être  eutendus  comme 
témoins  dans  une  enquête  ordonnée  en  appel  sur  le?  faits  qu'ils  ont  été 
appelés  à  apprécier  dans  leur  jugement,  ce  qui  les  exposerait  nécessai- 
rement à  dévoiler  le  secret  des  délibérations.  La  négative,  il  est  vrai,  n'a 
fait  aucun  doute  ;  voici  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  : 

La  Cour:  — Attendu  que  le  sieur  Deloye  a  concouru,  comme  jnge, 
au  jugement  dont  est  appel;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  les  faits 
qui  déjà  l'ont  été  par  les  premiers  juges;  —  Que,  dans  cet  état  et  par  la 
nature  même  des  choses,  il  y  a  incapacité  dans  la  personne  de  Deloye  de 
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lors  d'une  tentative  de  conciliation  entre  des  époux, 
en  instance  pour  une  séparation  de  corps?  Il  n'était 
guère  besoin,  ce  semble,  que  la  jurisprudence  se  pro- 
nonçât à  cet  égard,  et  le  soin  qu'a  mis  le  législateur  à 
entourer  d'une  prudente  discrétion  les  préliminaires 
d'une  action  toujours  préjudiciable  à  l'intérêt  de  la  fa- 
mille suffirait  bien  pour  empêcher  qu'il  y  eût  aucun 
doute.  Cependant  la  Cour  d'Amiens  a  eu  à  statuer  sur 
ce  point  (1),  au  sujet  d'une  enquête  à  laquelle  l'une  des 
parties  voulait  appeler  comme  témoin  le  président,  dont 
elle  proposait  en  conséquence  la  récusation  comme 
juge,  et  il  faut  tout  au  moins  conclure  de  son  arrêt  que 
s'il  est  interdit  au  président  de  dévoiler  à  la  justice  ce 
qu'il  a  ainsi  appris  dans  le  secret  de  son  cabinet,  à  plus 
forte  raison  une  révélation  de  sa  part  en  toute  autre  cir- 
constance serait  un  acte  coupable  et  justement  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  378.  Il  faut  encore  en  con- 


déposer  comme  témoin  dans  l'enquête  ordonnée  par  la  Cour  ;  —  Statuant 
sur  le  reproche  proposé,  dit  que  Deloye  ne  sera  pas  entendu  comme 
témoin,  etc. 

Du  11  janv.  1844.  —  Cour  roy.  de  Douai,  2e  Ch.  —  Prés.,  M.  Petit  ; 
pi ,  MM.  Huré  et  Dumon. 

M.  Chauveau  sur  Carré,  n.  1114  ter,  tout  en  reconnaissant  qu'en  règle 
générale  un  juge  de  première  instance  ne  peut  être  appelé  à  donner  son 
témoignage  devant  les  juges  saisis  de  L'appel  de  son  jugement,  fait,  dit 
l'arrêtiste ,  une  exception  pour  le  cas  où  les  faits  sur  lesquels  il  devrait 
être  entendu  sont  postérieurs  à  son  jugement.  C'est  dans  ce  sens  que 
s'est  prononcée  la  Cour  royale  de  Paris,  le  17  juill.  1829.  (S.,  29,  2,  338  ; 
Collect.  nouv.,  9,  2,  303.)  Mais  cette  distinction  est  combattue  dans  une 
dissertation  de  M.  Petit,  insérée  dans  la  Thémis,  t.  X,  p.  273,  où  l'auteur 
se  prononce  d'une  manière  absolue  pour  le  rejet  du  témoignage  du  juge 
de  première  instance,  en  se  fondautsur  ce  que  ce  témoignage,  quels  que 
soient  les  faits  sur  lesquels  il  porte  ,  doit  nécessairement  gêner  le  juge 
d'appel. 

(1)  Portebois  C.  M...  —  La  Cour  :  —  En  ce  que  touche  le  moyen  de 
récusation  fondé  sur  ce  qu'Auguste  Portebois    est    dans  l'intention   de 
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dure  <|n«>  le  présidenl  appelé  â  connaître  de  griel 
articulés  par  les  époux  qu'il  n'a  pu  concilier,  manque- 
rai! à  son  devoir  s'il  venait  â  révéler  â  e  i  ollèj  m 
qui  s'est  passé,  les  aveux  qu'il  8  pu  entendre,  et  qui 
ne  doivent  pas  plus  être  pris  en  considération  par  les 
juges  que  toute  autre  information  parvenue  à  leur  con- 
naissance personnelle  en  dehors  de  l'audience  1 1 1. 
Agir  autrement  ce  sérail  faire  indirectement  ce  qu'il  lui 
esl  défendu  de  faire  directement,  e1  apporte]  dans  la 
cause  un  témoignage  prohibé  d'autant  plus  perfide  que 
les  allégations  non  vérifiées,  en  résultant, ne  pourraient 
être  ni  détruites  ni  même  discutées.  Ce  serait  de  plus 
aller  à  ['encontre  des  dispositions  de  l'art.  878  du  (Iode 
de  procédure  civile,  aux  ternies  duquel  le  président 
doit  ne  motiver  son  renvoi  des  parties  à  se  pourvoir 
que  sur  ce  qu'il  n'a  pu  les  concilier,  et  de  l'intention 
du  législateur  qui  a  manifestement  montré  par  la  re- 


faire entendre  M...  comme  témoin  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps  ouverte  par  son  épouse;  —  Considérant  que  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  entre  les  époux  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instan- 
ce, en  exécution  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  est  d'une 
nature  absolument  secrète;  que,  d'après  l'art.  878,  il  ne  doit  point  être 
rédigé  de  procès- verbal  des  dires  respectifs  des  époux;  —  Que  le  magis- 
trat chargé  de  faire  ses  efforts  pour  les  concilier  n'est  point  autorisé  à 
donner  acte  des  aveux  et  concessions  faits  par  l'un  d'eux  ;  —  Que  cette 
comparution  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  au  bureau  de 
paix  et  qui  doit  précéder  l'instruction  des  instances  ordinaires;  que  la 
contestation  ou  la  révélation  des  aveux  contklentiels  qu'a  pu  faire  l'épouse 
d'Auguste  Portebois  devant  le  tribunal  civil  irait  contre  le  but  que  s'est 
proposé  la  loi  lorsqu'elle  a  ordonné  la  comparution  des  deux  époux  ; 
—  D'où  il  suit  que  ce  magistrat  ne  saurait  être  appelé  en  témoignage 
pour  déposer  sur  de  pareils  aveux;  que,  par  conséquent,  l'assignation 
qu'Auguste  Portebois  se  proposait  de  lui  faire  signifier  à  cet  effet  ne  peut 
servir  de  fondement  à  sa  récusation  ;  —  Met  l'appellation  à  néant. 

Du  30  mars  1822.  —  C.  d'Amiens. 

(1)  Voir  supra,  p.  235. 
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daction  de  cet  article  l'importance  qu'il  attachait  à  ce 
qu'il  ne  restât  aucune  trace  des  griefs  de  nature  à 
empêcher  la  conciliation. 

La  même  solution  devrait  être  donnée  relativement 
à  ce  que  le  père  aurait  fait  connaître  au  président  du 
tribunal,  afin  d'obtenir  que  son  fils  fût  détenu  en  vertu 
des  art.  375  et  suivants  du  Gode  Nap.  ;  elle  se  justifie 
d'elle-même ,  elle  devrait  par  les  mêmes  raisons 
s'étendre  à  toute  autre  circonstance  analogue  où  le 
magistrat  n'acquiert  que  par  la  confiance  mise  en  lui 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  professionnels,  la  con- 
naissance de  faits,  qui  soit  dans  l'intérêt  du  confident, 
soit  dans  l'intérêt  de  tiers,  ne  doivent  point  être  divul- 
gués. Il  ne  faut  pas  que  ce  que  le  législateur  a  consi- 
déré comme  un  moyen  de  conciliation ,  comme  un 
moyen  de  répression  disciplinaire  paternelle,  intime, 
puisse  jamais  dégénérer  en  mode  accessoire  de  police, 
et  donner  prétexte  à  la  délation,  ce  qui  arriverait  for- 
cément au  cas  où,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les 
faits  allégués  par  l'un  des  époux  ou  par  le  père  contre 
son  fils  constitueraient  des  crimes  ou  des  délits.  Il  est 
évident,  pour  moi,  que  pas  plus  aux  magistrats  qu'aux 
autres  confidents  nécessaires,  l'art.  29  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  n'a  entendu  imposer  un  rôle  de 
traitre,  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  cru  devoir  inter- 
préter (supra,  p.  13),  cet  article  comme  applicable 
dans  une  juste  et  sage  mesure,  ne  pouvant  détruire  la 
confiance  publique. 

J'emploie  à  dessein  le  mot  magistrats  dans  sa  géné- 
ralité, parce  que  le  président  du  tribunal  est  loin  d'être 
le  seul  en  cause;  à  côté  des  magistrats  appartenant 
aux  Cours  et  aux  tribunaux  plus  élevés  hiérarchique- 
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int'iii  peut-être,  mais  donl  les  fonctions  ne  sont,  ni  |>lu 
difficiles,  ni  pins  utiles,  ni  |>lns  honorable 
trouvent  les  juges  de  paix,  appelés  pins  souvent  que 
ions  autres  à  recevoir  les  confidences  de  leurs  ju  ti- 
ciables.  «  Le  juge  de  paix,  dans  ses  fonctions  de  con- 
ciliateur, est,  dit  M.  Dalloz,  souvent  dépositaire  forcé 
de  l'honneur  et  des  secrets  des  familles;  pourra-t-il 
être  tenu  de  révéler  ce  qui  n'est  venu  â  sa  connaî  - 
sance  que  par  suite  de  La  confiance  qui  Lui  a  été  ac- 
cordée à  ce  titre?  d  Et  le  savant  jurisconsulte  n'hésite 
pas  à  répondre  négativement.  Est-il,  en  effet,  une  fonc- 
tion qui  doive  commander  la  confiance  autant  que 
celle  de  ce  magistrat?  En  est-il  une  seule  qui,  à  l'aide 
de  cette  confiance ,  soit  appelée  à  rendre  plus  de 
services  et  de  plus  grands  services,  et  qui  en  rendrait 
effectivement  davantage,  si,  déçaçée  des  entraves 
qu'apporte  à  son  action  franchement  bienfaisante  le 
rôle  mixte  qui  lui  est  malheureusement  imposé,  si, 
agrandie  dans  ses  attributions  de  justice,  il  lui  était 
enfin  donné  de  prendre  dans  le  pays  la  place  qui  lui 
appartient ,  la  première  de  l'ordre  judiciaire  ?  Que 
d'heureux  résultats  produirait  une  pareille  réforme, 
dont  le  premier  bénéfice  serait  de  diminuer  les  procès 
en  les  prévenant  plus  facilement,  de  diminuer  les  frais 
de  justice  en  plaçant  le  juge  plus  à  portée  des  justi- 
ciables, et  dont  la  meilleure  justification  se  trouve  dans 
notre  premier  et  plus  sage  principe  politique,  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  dont  elle  ne  serait  que  la  consé- 
quence logique  (1). 


(1)  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  je  confonds  également  dans  le  mot 
magistrats  tout  juge  régulier  ou  non,  conséqueminent  les  arbitres  eux- 
mêmes,  maîtres  souvent  de  bien  des  faits  confidentiels. 
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Les  juges  et  officiers  du  ministère  public  qui  ac- 
quièrent, pendant  les  débats  d'une  affaire,  des  notions 
sur  certains  faits  étrangers  à  cette  affaire,  peuvent-ils, 
se  demande  M.  Dalloz,  être  cités  comme  témoins  sur 
ces  faits  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  une  autre  procédure? 
Puis  il  conteste  la  négative  enseignée  par  M.  Legra- 
verend.  «  Nous  sommes  peu  touché,  dit-il,  de  la  rai- 
son donnée  par  M.  Legraverend,  savoir  :  «  que  le  juge 
«  chargé  de  l'instruction  peut  consulter,  en  ce  cas,  les 
«  actes  qui  ont  pu  être  dressés  pendant  la  poursuite, 
«  ou  inviter  par  écrit  le  magistrat  à  lui  donner  les  ex- 
ce  plications  convenables.  »  Il  est  possible,  en  effet,  qu'il 
n'ait  pas  été  pris  note  de  révélations  qui,  aux  débats, 
eussent  pu  paraître  indifférentes,  quoique  plus  tard  et 
dans  une  autre  affaire  elles  offrent  un  grand  intérêt. 
Pourquoi  le  magistrat  qui  a  assisté  aux  débats  ne  pour- 
rait-il pas  être  entendu,  si  cela  est  jugé  absolument 
nécessaire  ?  » 

Je  partage  l'avis  de  M.  Dalloz  ;  toutefois  je  distingue  : 
les  notions,  parvenues  ainsi  à  la  connaissance  du  juge, 
peuvent  y  être  arrivées  dans  des  conditions  différentes 
qui  emportent  de  sa  part  l'obligation  au  secret  ou  ne 
remportent  pas  ;  et  pour  résoudre  ce  dernier  point  il 
n'y  a  qu'à  rechercher  si  ces  notions  lui  ont  été  données 
ou  non  à  titre  confidentiel.  Je  prends  un  exemple  : 
Une  femme,  n'ayant  pu  obtenir  de  son  mari  l'autori- 
sation de  plaider,  s'adresse  à  un  tribunal  en  chambre 
du  conseil  ;  là  sont  examinés  les  motifs  allégués  par  le 
mari  à  l'appui  de  son  refus.  Eh  bien  !  serait-il  raison- 
nable de  dire  que  le  juge  qui  aura  ainsi  connu  ces 
motifs,  qui  ne  doivent  pas  être  connus  du  public,  pourra 
les  révéler  plus  tard  à  l'occasion  d'une  autre  affaire, 
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quand  il  ne  lui  est  pas  permis  do  les  révéler  au  mo- 
n km  il  môme  «lu  jugemenl  statuanl  sur  l'autorii  ation  l  ! 
Serait-il  plus  juste  que  les  autres  faits  également 
connus  par  suite  des  procédures  indiquées  par  la  loi 
pour  être  jugées,  dans  un  Intérêt  moral,  en  chambre 
du  conseil,  pussent  être  dévoilés  ?  Tout  cela  n'est-il 
pus  le  secret  du  cabinet?  Serait-il  plus  juste  que  la 
divulgation  fui  permise  pour  les  faits  étrangersà  Pin  - 
tance,  et  pouvant  compromettre  soit  Pune  des  parties 
en  cause,  soitun  tiers,  el  que  le  juge  aura  découvertsen 
dépouillant  le  dossier? 

Mais  il  en  serait  tout  autrement,je  crois,  s'il  s'agis- 
sait de  faits  dont  la  connaissance  n'emporterait  aucun 
caractère  confidentiel,  et  serait  par  exemple  parvenue 
au  magistrat  en  audience  publique.  Je  ne  vois  dans 
ce  cas  aucune  raison  pour  légitimer  de  sa  part  le  refus 
de  déposer  de  faits  dont  il  a  été  témoin,  étrangers  à 
l'affaire  qu'il  a  eu  à  juger  et  sur  laquelle  seulement  le 
silence  le  plus  absolu  est  imposé.  Je  ne  comprends 
même  pas,  je  l'avoue,  l'opinion  de  M.  Legraverend, 
rejetant  la  déposition  orale  de  ce  magistrat,  tout  en 
admettant  sa  déposition  écrite.  Une  pareille  opinion 
ne  me  semble  pas  logique. 

Un  point  qu'il  est  bon  d'examiner  encore  est  celui 


(1)  Je  choisis  cet  exemple,  parce  qu'il  me  donne  l'occasion  de  proles- 
ter avec  M.  Dalloz  coutre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  admettent, 
pour  l'autorisation  de  la  femme  par  justice,  contrairement  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  l'art.  862  du  Code  de  procédure  civile,  contrairement  aux 
explications  données  par  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs,  une  procédure 
moitié  publique  ,  moitié  à  huis-clos  ta  chambre  du  conseil,  il  est  vrai- 
ment singulier  que  l'intérêt  immense  qui  s'attache  à  ne  pas  divulguer 
les  causes  ordinairement  toutes  intimes  du  refus  marital  paraisse  insuffisant 
pour  justifier  la  juridiction  également  intime  de  la  chambre  du  conseil. 
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qui  se  rapporte  à  la  conduite  des  magistrats  et  géné- 
ralement de  tout  officier  de  police  judiciaire,  dans  les 
perquisitions  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire,  soit  chez  les 
particuliers,  soit  dans  les  établissements  publics.  «  Si 
pendant  l'instruction  et  dans  une  visite  domiciliaire, 
dit  M.  Dalloz,  des  pièces  se  rapportant  à  une  affaire 
autre  que  celle  pour  laquelle  la  visite  a  lieu  ont  passé 
sous  les  yeux  du  magistrat  instructeur,  il  ne  paraît 
pas  qu'il  puisse  être  obligé  de  révéler  ce  qu'il  aura 
appris.  Dans  une  visite  domiciliaire,  en  effet,  des 
papiers  domestiques,  des  lettres  confidentielles  passent 
sous  les  yeux  du  juge  instructeur;  ces  documents 
secrets,  étrangers  à  l'objet  de  la  prévention,  peuvent 
intéresser  des  tiers.  Leur  divulgation  aurait  souvent 
pour  effet  de  compromettre  le  repos  et  l'honneur  des 
familles;  ils  doivent  donc  être  respectés.  » 

Ici  encore  je  partagerais  complètement  l'avis  de 
réminent  auteur  du  Répertoire,  s'il  allait  plus  loin  dans 
sa  doctrine.  Je  crois  non-seulement  qu'on  ne  pourrait 
point  exiger  la  révélation,  mais  que  cette  révélation 
est  interdite  d'une  façon  absolue.  J'ajoute  que,  dans 
certains  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  perquisitions  chez  des  dé- 
positaires légaux,  qu'il  faut  considérer  conséquemment 
comme  des  confidents  nécessaires,  les  perquisitions, 
en  admettant  qu'elles  soient  autorisées  parla  loi,  ce  que 
je  conteste,  ne  doivent  au  moins  point  se  faire  avec 
l'aide  de  ces  derniers  et  que  c'est  à  l'officier  de  police 
judiciaire  qui  les  fait  à  se  livrer  personnellement  aux 
recherches  ;  il  abuserait  de  son  autorité  en  requérant 
du  dépositaire  de  lui  livrer  des  pièces  que  lui-même 
n'aurait  pas  découvertes,  ou  ne  saurait  pas  certainement 
exister.  Je  reviendrai  là-dessus  (v°  Postes)  ;  mais  pour 
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citer  Lmmédiatemenl  des  exemples  comment  ad- 
mettre   que     Banfl    violer    le    seeivl     auquel    il-     sont. 

tenus,  Le  médecin  pourrait  consentir  à  livrer  lui-même 

la  femme  adultère  (|tii  est  venue  lui  demander  a>ile  et 

cacher  dans  sa  unis Le  Banté  la  honte  d'une  mater- 
nité clandestine  ;  le  notaire,  L'avocat,  l'avoué,  les 
pièces  poursuivies  comme  lausses  qu'a  confiées  à  sa 
discrétion  un  client  venu  à  eux  peut-être  pour  eu 
obtenir  le  moyen  de  réparer  sa  faute?  Comment,  par 
conséquent,  admettre  < pi  il  serait  permis  au  magistrat 
de  leur  demander  d'accomplir  une  trahison,  une  révé- 
lation qu'il  leur  est  prohibé  de  faire  en  justice  comme 
témoins  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  22  juin  1868, 
a  décidé  que  le  droit  de  la  femme  qui  vient  d'obtenir 
la  séparation  de  biens  à  faire  apposer  les  scellés  et 
à  faire  constater  par  inventaire  l'existence  de  tous 
les  titres  et  valeurs,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  faire 
comprendre  les  correspondances  entre  le  mari  et  ses 
conseils,  au  cours  du  procès,  quelle  que  puisse  être  leur 
importance  ;  «  que  les  questions  et  les  réponses  échan- 
gées entre  le  plaideur  et  les  hommes  aux  lumières 
desquels  il  a  eu  recours  sont  tellement  secrètes  de 
leur  nature,  que  la  loi,  dans  certains  cas,  en  interdit 
la  divulgation  aux  conseils;»  qu'en  conséquence  ces 
documents  doivent  être  immédiatement  remis  au  mari, 
s'il  les  réclame,  par  le  juge  de  paix,  sur  le  simple  vu 
des  signatures  et  des  suscriptions,  et  sans  autre  exa- 
men préalable  de  la  part  du  juge  de  paix.  Nous  ne 
doutons  pas,  disent  MM.  Briand  et  Chaude,  en  rappe- 
lant cet  arrêt,  qu'une  pareille  décision  ne  soit  prise, 
s'il  s'agissait  de  lettres  écrites  par  un  médecin  à  l'oc- 
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casion  d'une  maladie.  Il  devrait  certainement  encore 
en  être  de  même,  suivant  moi,  de  la  communication 
écrite  que  des  prévenus  ou  des  accusés  pourraient 
avoir  avec  leurs  défenseurs.  Une  fois  autorisée,  une 
pareille  communication  doit  être  entièrement  libre  et 
secrète,  et  soit  verbale,  soit  écrite,  scrupuleusement 
respectée. 

11.  Greffiers.  —  «Après  les  fonctions  des  juges 
et  des  magistrats  qui  exercent  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  celles  des  greffiers  sont,  dit  Domat 
dans  son  Droit  public,  les  premières  dans  l'ordre  de 
l'administration  de  la  justice.  Le  greffier  est  effec- 
tivement le  premier,  l'indispensable  auxiliaire  du 
magistrat,  et  l'expérience  en  fait,  suivant  l'expression 
de  Bacon, le  vrai  doigt  de  la  Cour;  «  digitus  est  curise 
«  egregius.  » 

Partageant  ses  travaux,  ses  devoirs,  il  doit  néces- 
sairement partager  ses  obligations;  aussi  est-il  astreint 
à  la  même  discrétion  relativement  soit  aux  délibé- 
rations, soit  à  tous  les  actes  auxquels  l'appelle  son 
ministère,  et  que  le  juge  doit  lui-même  couvrir  du 
secret.  Le  serment  qu'il  prête  à  son  entrée  en  fonctions 
lui  en  fait  une  loi,  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  été 
méconnue.  «  Les  compagnies,  lit-on  dans  les  Obser- 
vations de  Raviot,  font  promettre  le  secret  à  leurs 
officiers  ;  c'est  donc  un  grand  mal  que  de  le  violer 
et  de  ne  point  l'observer,  suivant  les  règles  ci-des- 
sus (1).  Les  Macédoniens  et  les  Romains,  pour  la  récep- 
tion des  greffiers  et  des  scribes,  pratiquaient  de  grandes 


(1)  Ces  règles  sont  celles  du  secret  imposé  aux  chirurgiens,  sages - 
femmes,  avocats,  procureurs,  confesseurs,  etc. 
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cérémonies;  ils  coulaient  entre  autres  qu'il  eu  ent 
couché  trois  jours  dans  le  temple,  et  aui  pieds  de 
la  statue  de  la  Fidélité,  après  quoi  ils  recevaient  de 

la  dresse  l'un îusm  du  secret;  ensuite  on  jetait  de- 
vant eux  une  écrevisse  dans  le  Peu,  parce  que  le 
cancre  ou  l'écrevisse  esl  le  symbole  de  l'indiscrétion: 
on  voulaii  par  là  marquer  la  peine  donl  ces  secré- 
taires étaienl  dignes,  s'ils  trahissaient  le  secret  de 
leurs  compagnies  (4).  » 

Il  faut  donc  sans  hésiter  classer  les  greffiers  au 
nom  lac  des  personnes  dont  les  révélations  seraient 
punies  conformément  à  Fart.  878  du  Code  pénal.  La 
nature  de  leurs  fonctions  qui  les  associent  à  tous  les 
actes  de  procédure  civile  ou  criminelle  ressortissant 
du  domaine  du  juge  et  les  rendent  comme  lui  les 
confidents  des  mêmes  secrets,  emporte  cette  solu- 
tion, admise  par  la  doctrine  (2)  et  à  laquelle  les 
habitudes  prudentes  et  discrètes  de  ces  précieux 
auxiliaires  sont  loin  de  donner  un  démenti. 

12.  Huissiers.  —  Les  huissiers  sont  souvent,  à 
l'occasion  des  actes  qui  dépendent  de  l'exercice  de 
leur  ministère,  confidents  des  parties;  et  bien  des 
faits  arrivent  à  leur  connaissance  qu'ils  ne  pourraient 
dévoiler  sans  violer  la  loi  du  secret.  Aussi  les  ju- 
risconsultes Jousse,  M .  Chauveau  et  autres,  les 
mettent,  relativement  au  délit  de  révélation,  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  officiers  publics  énumérés 
ci-dessus,  et  la  jurisprudence,  qui  a  eu  à  se  pronon- 


(1)  Raviot,  sur  Perrier,  t.  I,  p.  251,  quest.  xcn. 

(2)  Jousse,  t.  III,  p.  364.  —  Acli.  Morin,  Diacipl.  des  Cours,  t.  I,  n.  70 
et  100;  t.  II,  n.  irl-i. 
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cer  à  cet  égard  au  moins  une  fois,  Fa  fait  dans  le 
même  sens.  Un  jugement  du  tribunal  de  Compiè- 
gne  motivé  sur  les  dispositions  de  l'art.  378  du 
Gode  pénal  a,  le  18  décembre  1851,  décidé  que  l'huis- 
sier assigné  pour  déposer  dans  une  enquête  peut 
refuser  de  faire  connaître  les  faits  dont  il  n'a  eu 
connaissance  qu'en  sa  qualité  d'officier  ministériel, 
et  qu'il  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
qui  a  pour  objet  de  l'astreindre  à  déposer  de  ces 
faits.  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  présentait 
l'affaire  sont  rapportées  au  Journal  des  Avoués  : 

Me  Denisard,  huissier  à  Gompiègne,  appelé  à  dé- 
poser dans  une  enquête  sur  l'existence  d'une  pré- 
tendue contre-lettre  consentie  par  Ferté  à  Delourme, 
son  vendeur,  lors  de  la  vente  d'un  office  d'huissier 
par  ce  dernier  au  premier,  déclara,  avant  de  prêter 
serment  comme  témoin,  «  qu'il  avait  été  appelé  à 
connaître  de  la  cession  d'office  de  Delourme  à  Ferté 
en  une  double  qualité,  d'abord  comme  membre  de 
la  chambre  syndicale  des  huissiers  lors  de  la  pré- 
sentation à  la  chambre  de  Ferté,  comme  successeur 
désigné  àDeîourme,  et  ensuite  comme  huissier  et  con- 
seil de  Delourme  en  1849  ;  qu'il  était  prêt  à  déposer  des 
faits  à  sa  connaissance  comme  membre  de  la  chambre, 
mais  que  à  l'égard  des  faits  qui  avaient  trait  aux 
poursuites  qu'il  avait  été  chargé  par  Delourme  de  diri- 
ger contre  Ferté,  aux  conférences  et  aux  arrangements 
qui  avaient  été  pris  entre  les  susnommés  dans  son  ca- 
binet, il  ne  croyait  pas  pouvoir,  en  sa  qualité  de  conseil 
et  d'homme  d'affaires,  en  déposer  en  justice.  » 

Le  juge-commissaire  ayant  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  tribunal,    Me  Denisart  intervint  et  demanda 
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que  le!  limites  qu'il  assignait  à  sa  déposition  fus  enl 
approuvées.  L'art.  378  du  Code  pénal  est  donc  applica 
ble  aux  huissiers;  cela  ne  saurait  plus  faire  de  difficulté. 
13.  Juridictions  disciplinaires.  Dan  on  livre 
sur  la  Discipline,  M.  Achille  Morin,  après  avoir  «lit 
(ii"  162)  que  les  membres  de  La  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  doivent  garder  le  secret  surins 
affaires  delà  compagnie  qui  ont  été  soumises  â  leurs 
délibérations,  ajoute  :  «  La  divulgation  répréhensible 
ne  pourrait  sans  doute  être  frappée,  comme  autrefois, 
de  l'exclusion  de  la  chambre  et  des  assemblées  géné- 
rales, avec  amende  de  100  livres;  mais  elle  devrait 
entraîner,  soit  une  des  peines  disciplinaires,  soit  le 
pénalités  de  Fart.  i>78  du  Code  pénal,  suivant  la  gravité 
des  cas.  »  Précédemment  déjà  (n°  452,  note),  il  avait 
reconnu  la  sanction  prononcée  par  cet  article  comme 
la  seule  qui  pût  être  appliquée  à  une  semblable  révé- 
lation. La  jurisprudence,  de  son  côté,  a  consacré  cette 
doctrine  dans  une  affaire  qui  concernait  l'évêque 
d'Angers  et  un  prêtre  de  son  diocèse.  Voici  les  faits  de 
cette  affaire  qui  n'a  pas  été  sans  retentissement  (1)  : 


(1)  Miu.  publ.  C.  l'évêque  d'Angers  et  l'abbé  Lambert.  — Jugement  et 
arrêt  rendus  dans  cette  affaire.  —  Ces  jugements  sont  ainsi  conçus  :  — 
Le  tribunal:  —  Attendu  que  la  société  entière  est  intéressée  à  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  ;  que,  par  suite,  le  législateur  a  dû  prendre  les 
moyens  les  pins  propres  à  assurer  la  découverte  et  la  punition  des  cou- 
pables ï  qu'il  a  disposé  en  termes  formels  que  toute  personne  citée  pour 
être  entendue  en  témoignage  serait  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire 
à  la  citation  ;  —  Attendu  que  cette  règle,  établie  par  les  art.  80,  157,  189, 
304  et  355  du  Gode  d'inst.  crim.,  qui  se  lient  entre  eux  et  se  prêtent  les 
uns  aux  autres  un  évident  appui,  doit  être  d'autant  plus  strictement  ob- 
servée, que  sa  violation  aurait  pour  conséquence  nécessaire  d'entraver 
et  même  de  rendre  souvent  impossible  l'action  de  la  justice  criminelle, 
en  privant  ses  organes  du  témoignage  oral  qui  sert  de  base  principale  à 
leur  décision;  que,  d'ailleurs,  cette  règle  est  générale,  qu'elle  s'applique 
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«  Des  poursuites  correctionnelles  étaient  dirigées 
contre  l'abbé  Leconte,  prévenu  d'attentat  aux  mœurs. 
De  son  côté,  M.  Févêque  d'Angers  fit  une  information 
canonique  sur  la  conduite  de  cet  ecclésiastique,  et 
délégua  Tabbé  Lambert  pour  procéder  à  une  enquête 
afin  d'éclairer  les  faits  imputés  au  sieur  Leconte.  — 
Cité  devant  le  juge  d'instruction,  puis  devant  le  tri- 
bunal, M.  l'évêque  d'Angers  consentit  à  donner  tous 


à  tout  citoyen,  quel  que  soit  son  rang  et  de  quelque  dignité  qu'il  soit 
revêtu,  et  que,  sous  l'ancien  droit  comme  sous  l'empire  de  nos  codes, 
elle  a  toujours  été  en  vigueur;  que,  dès  lors,  un  double  devoir  est  imposé 
à  tout  individu  cité  en  justice  :  le  premier,  de  comparaître  en  personue, 
à  moins  d'une  dispense  formellement  exprimée  parla  loi;  le  deuxième, 
de  satisfaire  à  la  citation  en  déposant  de  tous  les  faits  et  circonstances  qui 
sont  à  sa  connaissance  et  qui  importent  à  la  manifestation  complète  de 
la  vérité,  hors  toutefois  les  cas  exceptionnels  que  le  législateur  a  pris 
soin  de  limiter  et  de  définir  en  l'art.  378  du  Code  pénal,  qui  édicté  que 
les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu'on  leur  confie ,  ne  pourront  révéler  ces  secrets  ;  —  Attendu  que  si 
M.  l'évêque  d'Angers ,  assigné  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal, le  23  de  ce  mois,  comparaît  à  l'audience  de  ce  jour  et  satisfait 
ainsi  à  la  première  obligation  qui  lui  était  imposée,  il  n'accomplit  pas  la 
seconde ,  puisqu'il  refuse  de  fournir  aux  magistrats  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  a  recueillis  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses 
subordonnés  sur  un  délit  qui  leur  est  déféré,  en  prétendant  qu'ayant  ac- 
quis dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ecclésiastique  ces  renseignements, 
ils  sont,  à  ce  titre  et  aussi  par  leur  nature,  confidentiels;  que,  sous  ce 
double  rapport,  il  ne  peut  être  contraint  de  les  révéler  à  la  justice;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  témoin,  et  d'ailleurs  consacré  par 
l'art.  13  du  décret  du  7  sept.  1790,  additionnel  à  celui  du  16  août,  sur 
l'organisation  judiciaire,  que  les  juridictions  ecclésiastiques  connues  sous 
le  nom  ftoffici alités  sont  supprimées;  que  les  privilèges  portant  exemp- 
tion ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale  ont  été  abolis  par  l'art.  10 
de  la  convention  du  26  messidor  an  IX  ;  d'où  il  faut  conclure  que  la  loi 
du  18  gernihial  au  X,  en  proclamant  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  avec  ses  dogmes  et  ses  rites,  n'a  point 
restitué  aux  évèques  la  juridiction  dont  ils  étaient  investis  avant  1790  ;  — 
Attendu  que  si,  de  la  combinaison  des  art.  6  et  9  de  la  convention  du 
26  messidor  précitée,  le  premier  disposant  qu'il  y  aura  recours  au  Con- 
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les  renseignements  <|in  étaient  venus  A  sa  connaj 
sance  personnelle  ;  mais  quanl  â  ceux  qu'il  avail  re- 
cueillis dans  l'information  <  1 1 1  î  I  avail  faite  d'après  les 
pouvoirs  de  sa  juridiction  épiscopale,  il  se  réserva  de 
taire  les  particularités  qui  lui  avaienl  été  révélées  bous  le 
sceau  du  secret,  consentant  toutefois  â  donner  au  tribu- 
nal les  détails  suffisants  pour  qu'il  pût  prononcer  sur  1<; 
sort  de  L'inculpé.  Quant  à  L'abbé  Lambert,,  il  garda  un 


seil  d'Etat  dans  tous  les  cas  «l'abus  de  la  part  des  supérieur!  ecclésiasti- 
ques, le  deuxième  porl.mt  que  is  culte  catholique  sera  exercé  sous  la 
direction  des  évoques  dans  leur  diocèse,   Oïl  peut   inférer  que  ceux-ci 
oui  (.-ans  doute  aussi  en  conformité  des  règles  canoniques  admissibles 
dans   leurs  prescriptions  qui   peuvent  s'harmoniser  avec  nos  lois)    un 
pouvoir  de  surveillance  et  de  discipline  sur  les  ministres  du  culte  soumis 
à  leur  autorité,  de  pareilles  attributions,  purement  pénitentiairss  et  spi- 
rituelles, ne  sauraient  conférer  aux  prélats  qui  eu  sont  revêtus  des  pri- 
vilèges  et  une  inviolabilité   qui  n'appartiennent  pas  aux  membres  des 
uridiclions   légalement  établies,   lorsqu'il  s'agit  de  la  répression  d'un 
crime  ou  délit  intéressant  la  société,  puisqu'en  effet  ces  fonctionnaires, 
même  les  plus  élevés,  sont  astreints,  quand  le  bien  de  la  justice  l'exige, 
à  fournir,  sinon  en  personne,  au   moins  par  écrit,  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  possèdent  et  qui  sont  propres  à  éclairer  la  religion  des  ma- 
gistrats;  que  cette   obligation   subsiste    dans   sa  rigueur,  alors   même 
qu'ils  auraient  fait  des  actes  ressortissant  à  leur  autorité  judiciaire  ou  ad- 
ministrative ,  ainsi  que  l'enseignent  les  principes  généraux  si  clairement 
confirmés  par  les  art.  3  et  4  du  décret  du  4  mai  1812;  d'où  il  suit  que 
M.  l'évêque  d'Angers  n'est  peint  fondé,  en  se  prévalant  de  son  pouvoir 
disciplinaire  s'exerçant  de  supérieur  à  inférieur,  à  refuser  de  faire  con- 
naître à  la  justice  tous  les  faits  dont  il  est  instruit,  alors  surtout  qu'ils  se 
réfèrent  à  la  poursuite  d'un  délit,  à  la  prévention  d'attentat  aux  mœurs 
dirigée   contre  l'abbé  Leconte;  qu'un  tel  refus  n'est  point  légalement 
admissible,  bien  que  !e  témoin  déclare  en  avoir  été  informé  directement 
ou  par  l'intermédiaire  de  ses  subordonnés,  en  procédant  à  une  enquête 
dite  canonique  qui  avait  pour  objet  l'interdit  du  prêtre  indigne;  —  At- 
tendu que  la  prétention  de  M.  l'évêque  d'Angers  n'est  pas  mieux  établie 
en  droit  lorsqu'il  invoque ,  pour  échapper  à  l'obligation  commune,  de 
révéler  à  la  justice  la  vérité  tout  entière,  sa  qualité  de  ministre  d'un 
culte,  fonction  sacrée  qui  lui  impose  une  sévère  discrétion,  enfin,  le  ca- 
ractère confidentiel  des  communications  et  renseignements  qu'il  a  obte- 
nus de  la  part  des  victimes  des  attentats  imputés  au  prévenu,  victimes 
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silence  obstiné  sur  tout  ce  qu'il  pouvait  connaître  de  la 
conduite  de  l'abbé  Leconte,  sans  établir,  comme  M.  l'é- 
vêque  d'Angers,  une  distinction  honorable  entre  les 
faits  dont  il  avait  été  informé  comme  simple  particu- 
ier,  et  ceux  qu'il  avait  connus  comme  remplissant  un 
ministère  sacré;  il  alla  plus  loin,  et  déclara  qu'il  aurait 
pu  en  dire  davantage,  s'il  n'avait  pas  été  taquiné  par 
les  magistrats  instructeurs.  —  Nonobstant  la   diffé- 


dont  il  refuse  obstinément  de  faire  connaître  les  noms  au  tribunal  ; 
qu'eu  effet,  des  termes  comme  de  l'esprit  de  l'art.  378  du  Code  pénal  pré- 
cité, de  l'opinion  unanime  de  tous  les  commentateurs,  de  la  doctrine 
enseignée  par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  30  nov.  1810,  il  ré- 
sulte que  «  les  prêtres  sont  soumis ,  comme  tous  les  autres  citoyens ,  à 
l'obligation  de  rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur 
connaissance,  lorsque  cette  connaissance  leur  est  parvenue  autrement 
que  par  la  confiance  de  la  confession;  que,  hors  ces  cas,  il  n'est  pas  dû 
plus  de  privilège  à  la  foi  sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle;  »  —  Attendu 
que  M.  l'évêque  d'Angers,  non-seulement  n'articule  pas  que  les  faits  dont 
il  est  informé,  se  référant  directement  au  procès  correctionnel,  lui  ont 
été  révélés  par  la  voie  de  la  confession,  sacrement  en  vertu  duquel  il  se 
forme  entre  le  pénitent  et  son  confesseur  un  contrat  par  lequel  l'un 
consent  de  faire  à  l'autre  des  confidences,  sous  la  promesse  sainte  que 
lui  fait  celui-ci  de  les  couvrir  d'un  inviolable  secret;  mais  qu'il  déclare 
au  contraire  que  ces  faits  lui  ont  été  appris  par  une  enquête  qu'il  diri- 
geait contre  l'abbé  Leconte,  et  au  cours  de  laquelle  des  témoins  laïques 
ou  clercs  furent  entendus  soit  par  lui,  soit  par  des  délégués  ;  d'où  dé- 
coule la  conséquence  rigoureuse  que  cette  enquête  n'étant  point  entourée 
du  caractère  d'inviolabilité  que  la  loi  civile,  d'accord  avec  les  règles 
canoniques,  imprime  à  la  confession,  le  témoin  est  tenu  de  révéler  toutes 
les  circonstances  et  tous  les  faits  dont  il  a  été  instruit  par  les  voies  qu'il 
indique ,  révélation  qui  serait  d'autant  plus  importante  qu'à  raison  de 
l'âge  des  victimes  jusqu'ici  inconnues  et  de  leurs  rapports  avec  Leconte, 
la  nature  de  la  prévention  pourrait  changer,  les  faits  acquérant  le  carac- 
tère de  criminalité  qui  les  rendrait  justiciables  de  la  Cour  d'assises  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  témoin  qui  comparaît  et  qui  refuse  de  déposer 
de  tous  les  faits  à  sa  connaissance  doit  être  assimilé  au  témoin  défaillant, 
puisqu'en  effet  il  ne  satisfait  point  à  la  citation,  qui  a  pour  objet  de  l'en- 
tendre en  témoignage;  que  cette  interprétation  naturelle  de  l'art.  80  du 
Code  d'inst.  crim.  mdiquant  les  moyens  répressifs  à  employer  contre 
celui  qui  désobéit  à  la  justice  et  fixant  en  outre  le  caractère  distinctif  des 
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rence  notable  entre  !;i  situation  <|u<'  M.  l'évoque 
d'Angera  et  Bon  délégué  s'étaient  faite,  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  l«,c  condamna,  l'un  el  l'autre, 
comme  coupables  de  réticence  dans  leur  déposition,  i 
L'arrél  fil  au  contraire  une  sage  distinction  en  n'ap- 
pliquant la  peine  encourue  qu'aux  réticences  de  l'abbé 
Lambert  relatives  à  <l<is  faits  étrangers  aux  révélation 
qu'il  avait  reçues  comme   délégué  de  sou  évoque, 


condamnations  à  prononcer,  se  trouve  continuée  par  les  disposition-  nV- 
art.  804  et  858  du  môme  Code;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tous 

les  articles  d'une  loi  se  prêtent  un  mutuel  secours  ;  que  son  exécution 
serait  souvent  contraire  à  l'esprit  qui  l'a  dictée,  si  l'on  s'attachait  isolé- 
ment à  chaque  disposition  sans  les  rapprocher  de  celles  qui  l'expliquent, 
a  fortifient;  —  attendu  que  les  art.  80,  157,  158,  189,  304  et  355  forment 
une  règle  commune  à  tous  les  degrés  d'instruction  criminelle j —  Par 
ees  motifs  et  vu  les  art.  80,  157,  158,  189,  304  et  355  ainsi  conçus ,  etc., 
condamne  M.  l'évêque  d'Angers  à  50  fr.  d'amende  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  abbés  Lambert  et  Bernier,  qui  proposent  la  même  exception  pour 
ne  pas  déposer  :  —  Attendu  que  si  leur  chef,  M.  l'évêque  d'Angers,  est 
tenu  de  révéler  à  la  justice  tous  les  faits  qu'il  a  appris  au  cours  de  l'en- 
quête dite  canonique,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  qualité  de  dé- 
légués employés  à  la  susdite  enquête,  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
générale  de  déclarer  tout  ce  qu'ils  savent  et  ce  qui  peut  conduire  à  la 
manifestation  entière  de  la  vérité;  —  Attendu  leur  refus  de  déposer,  «  vu 
les  articles  précités;  —  Condamne  l'abbé  Lambert  à  25  fr.  d'amende  et 
aux  frais.  » 

Arrêt  :  —  La  Cour: —En  ce  qui  touche  l'appel  de  M.  l'évêque:  —Attendu 
qu'il  est  constant  que  les  faits  sur  lesquels  le  témoignage  de  l'appelant  a 
été  demandé  ne  se  seraient  pas  passés  à  sa  connaissance  personnelle, 
qu'ils  ne  lui  auraient  point  non  plus  été  appris  par  les  voies  ordinaires 
ni  par  des  communications  spontanées;  mais  qu'il  en  a  été  saisi  seule- 
ment par  l'effet  d'une  information  faite  dans  l'exercice  de  la  juridiction 
épiscopale  avant  que  la  justice  ordinaire  eût  pris  aucune  connaissance - 
de  l'affaire;  que  cette  juridiction  est  une  partie  essentielle  de  l'établis- 
sement du  culte  catholique;  qu'elle  est  reconnue,  érigée  eu  règle  géné- 
rale, non  susceptible  d'exception,  par  les  neuvième  et  dixième  des  ar- 
ticles organiques  du  concordat  du  26  messidor  an  IX  ;  que  ce  dixième 
article  a  pour  objet  d'empêcher  le  retour  d'un  abus  contre  lequel  les 
parlements  et  les  évèques  de  France  se  sont  toujours  élevés,  celui  ré- 
sultant des  prétentions  qu'avaient  certains  monastères,  les  uns  de  ne  re- 
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avouées  par  lui,  et  en  le  renvoyant  de  la  poursuite,  ainsi 
que  ce  dernier,  sur  le  chef  concernant  ce  qu'il  n'avait 
appris  que  par  suite  de  l'information  canonique  dont 
il  avait  été  chargé. 

Ainsi,  il  est  à  peu  près  incontestable  que  l'on  doive 
considérer  comme  professionnellement  confidentielles 
les  déclarations  recueillies  dans  les  enquêtes  discipli- 
naires, et  conséquemment  comme   coupables   de  la 


connaître  de  supérieur  que  le  chef  de  leur  ordre,  d'autres  de  ressortir 
immédiatement  de  la  cour  de  Rome;  que  les  principes  sur  cette  matière 
sont  exposés  dans  le  rapport  si  remarquable  de  M.  Portalis  qui  a  servi 
d'introduction  au  concordat  :  «  Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent 
reconnaître,  dit-il,  les  évèques  pour  supérieurs,   car  les  évêques  sont 
comptables  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  admi- 
nistrent les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance...  La  discipline 
ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des  exemptions    et  des  privi- 
lèges funestes  et  injustes...  Du  reste,  le  pouvoir  des  chefs  est  limité  aux 
choses  purement  spirituelles  ;  on  lui  conserve  le  titre  de  juridiction  con- 
sacrée par  l'usage  ;  »  —  Attendu  que  par  suite  de  ces  maximes  devenues 
le  droit  commun  du  royaume  en  matière  ecclésiastique,  tous  les  actes 
du  gouvernement  réglant  les  termes  dans  lesquels  étaient  ou  pourraient 
être  autorisés,  parla  suite,  certains   établissements  religieux,  leur  ont 
imposé,  comme  essentielle,  la  condition  d'être  soumis  à  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain  ;  c'est  ce  que  portent  notamment  :  1°  le  décret  géné- 
ral du  18  février  1809,  relatif  aux  congrégations  des  maisons  hospita- 
lières   [Bulletin  des   Lois,  p.    39);  2°  celui  du  5  juin  1810,  portant  ap- 
probation  des   statuts    des  hospitalières  de  Louhans  {Bulletin,  p.  473)  ; 
3°  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1825  ;  — Attendu  que  l'action  de  la   disci- 
pline ecclésiastique  s'exerçant  envers  les  ministres  qui  y  sont   soumis, 
n'est  point  l'ancienne   officialité  ;   qu'elle  doit  être  soigneusement  res- 
pectée comme  offrant  à  la  société,  au  moyen  de  la  surveillance  que  le 
chef  du  clergé  exerce  sur  chacun  de  ses  membres,  la  meilleure  garantie 
de  la  pureté  de  leurs  mœurs  et   des  bons  exemples  qu'elle  a   le    droit 
d'atteudre  d'eux  ; 

Attendu  que  si  l'évêque  qui  procède  à  une  information  canonique  ou 
les  ecclésiastiques  auxquels  il  a  donné  délégation  régulière  à  cet  effet, 
pouvaient  être  tenus  de  rendre  compte  en  justice  des  documents  qu'ils 
ont  recueillis  par  cette  voie  tout  exceptionnelle,  et  par  suite  de  désigner 
les  personnes  desquelles  ils  les  ont  reçus,  la  confiance  qu'inspire  leur 
caractère  serait  gravement  compromise,  les  informations  ne  pourraient 
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révélation  punie  par  l'art.  378  le*  dk  tnbrefl  de  la  (uri- 
diction  qui  «mi  violeraient  l<"  Becret.  Cependant  la  solu- 
tion de  la  Cour  d'Angers  a  été  combattue  par  M.  Fan  im 
Hélie,dans  la  Revue  de  législation  ei  de  jurisprudi  >> 
après  lui ,  l»j  rédacteur  <ln  Journal  du  Palais  l'a  égale- 
ment critiquée,  et  il  n'est  pas  sans  utilité  de  reproduire 
l'argumentation  de  ce  dernier  qui  ne  me  paraît  nullement 
fondée,  o  Nous  no  saurions,  dit-il,  admettre  le  silence 


presque  plus  avoir  lieu,  chacun  alors  répugnant  naturellement  à  faire  des 
révélations  auxquelles  on  ne  se  détermine,  dans  cet  matières  ordinai- 
rement délicates,  que  sons  la  foi  d'une  discrétion  presque  sa  ramentelle; 
—  Attendu  que  ers  principes  sont  loin  d'être  exclusivement  applicables 
au  sacerdoce;  la  magistrature  esl  aussi  appelée,  dans  quelques  circons- 
tances, à  exercer  un  pouvoir  disciplinaire  but  ses  membres,  ce  qui  a  lieu 
intérieurement  et  comme  en  famille.  Il  répugnerait  assurément  d'ad- 
mettre  que  les  magistrats  qui  ont  rempli  ce  devoir  puissent  être  con- 
traints de  rt'ndie  eompte  devant  la  justice  ordinaire  des  révélations  ou 
des  aveux  qu'ils  ont  recueillis;  ce  qu'on  leur  demanderait  de  cette  raa- 
ni.it1  ne  serait  point  un  témoignage  direct,  puisqu'ils  n'ont  rien  connu 
par  eux-mêmes,  niais  l'appréciation  de  ce  qui  leur  a  été  appris  dans 
leur  juridiction,  appréciation  qui.  transportée  dans  un  débat  judiciaire 
ouvert  sur  les  mêmes  faits,  y  deviendrait  nécessairement  un  sujet  de 
controverse,  serait  susceptible  d'être  réformée  par  le  tribunal  de  répres- 
sion; —  Attendu  que  dans  un  ordre  de  fonctions  d'un  plus  fréquent 
usage,  le  magistrat  encore  est  tenu,  par  la  nature  des  choses,  à  garder 
le  secret.  Quel  pouvoir,  par  exemple,  viendrait  demander  au  président 
du  tribunal  civil  de  dévoiler  les  faits,  quelquefois  très  graves,  qu'il  a 
appris  dans  la  comparution  des  époux,  préliminaire  de  l'instance  en  sé- 
paration de  corps?...  Et  à  plus  forte  raison  les  motifs  de  l'arrestation 
qu'il  a  ordonné  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, détenu  parvoie  de 
correction  domestique,  motifs  qui  souvent  sont  de  nature  à  tomber  dans 
le  domaine  des  lois  répressives  ;  —  Attendu  qu'il  est  des  faits  à  raison 
desquels  lés  ecclésiastiques  contractent  des  obligations  toutes  spéciales: 
ce  sont  ceux  auxquels  se  réfère  le  dernier  paragraphe  du  serment  des 
évêques.  Mais  ces  obligations  se  concilient  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes sur  la  juridiction  disciplinaire  qui  s'applique  à  des  choses  de  tout 
autre  nature,  et  dontle  secret  est  réclaméno  n  point  en  faveur  del'mculpé, 
mais  dans  l'intérêt  des  personnes  révélatrices  sur  lesquelles  ces  entre- 
prises ont  eu  lieu,  et  pour  qui  la  publicité  ne  pourrait  manquer  d'avoir 
des    conséquences   fâcheuses.   Ainsi,    dans  la  cause  actuelle,    ce    que 
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dont  la  Cour  d'Angers  veut  faire  un  droit  pour  la  juri- 
diction disciplinaire  dont  l'épiscopat  est  investi,  et  il 
nous  semble  que  c'est  encore  une  erreur  de  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté  que  de  généraliser  ce  principe,  et 
de  dire  que  les  magistrats  eux-mêmes  ne  doivent  pas 
révéler  à  la  justice  ce  qu'ils  apprennent  dans  le  cours 
de  leur  juridiction  disciplinaire.  Mais  qu'est-ce  donc 
que  le  pouvoir  disciplinaire,  si  ce  n'est  une  délégation 

M.   l'évêque  a   réservé,  ce  n'est  point  la    désignation   du   prêtre  cou- 
pable, ni  la  nature  ou  la  fréquence  des  actes  pour  lesquels  il  a  été  con- 
damné, mais  les  noms  des  victimes  qui  n'avaient  consenti  à  parler,  cela 
se  conçoit  aisément,  qu'à  la  condition  d'un  secret  absolu,  sous  la  foi  du 
caractère  épiscopal;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  l'évêque,  dans  la  position  où  il    s'est  trouvé  placé,   a 
droit  plus  que  qui  que  ce  soit  d'être  rangé  parmi  les  personnes  déposi- 
taires par  état  du  secret  qui  leur  a  été  confié,  et  de  jouir,  à  ce  titre,  du 
droit  résultant  de  l'art.  378  C.  pén.  ;  que  son  texte,  d'une  haute  mora- 
lité, a  reçu  dans  la  pratique  l'interprétation  la  plus  libérale  :il  est  appli- 
qué sans  contestation  aujourd'hui  aux  avocats.  Un  membre  de  cet  ordre, 
cité  comme  témoin  en  police  correctionnelle,  s'étant  refusé  à  prêter  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  si  ce  n'est  sous  la  réserve  de  taire  ce 
dont  il  avait  eu  connaissance  à  raison  de  ses  fonctions,  et  ayant  été  con- 
damné pour  ce  refus  à  une  amende,  cette  condamnation  fut  réformée  sur 
l'appel  qu'il  en  interjeta;  et  la  Cour  de   cassation,    devant  laquelle  un 
pourvoi  fut  formé,  déclara,  en  le  rejetant  le  20  janvier  1826  que  le  tri- 
bunal d'appel  non-seulement  n'avait  contrevenu  à  aucune  disposition  lé- 
gislative, mais  qu'il  avait  témoigné  son  juste  respect  pour  la  sainteté  du 
serment  ;  —  Attendu  que  ce  que  l'on  décide  ainsi  pour  les  jurisconsultes 
appelés  par  la  partie  qui  s'adresse  à  eux  spontanément  à    donner  leur 
avis  sur  des  intérêts  matériels  et  privés  s'applique,    à  bien  plus   forte 
raison,  à  un  prélat  agissant,  dans  l'exercice  de  ses  attributions,  en  vue 
d'intérêts  moraux  et  de  l'ordre  le  plus  élevé;  que  le    secret  auquel    il 
s'est  engagé,  et  dont  la  violation  pourrait  être  funeste  à  des  familles  en- 
tières, ne  saurait  être   trop  religieusement   respecté  ;  que  l'abus  de  ce 
principe  n'est  point  sérieusement  à  redouter,  étant  évident  que  ce  n'est 
guère  que  dans  des  informations  ayant  traita  des  dérèglements  de  mœurs 
que  le  grand  intérêt  du  secret  se  fera  sentir  et  que  la  promesse  en  sera 
réclamée;  —  Indépendamment  de  ces  considérations  et  en  envisageant 
seulement  les  faits  de  la  cause  :  —  Attendu  qu'il  y  est  appris  que  le  tri- 
bunal correctionnel  a  requis,   comme  il  en   avait  incontestablement  le 
droit,  le  témoignage  de  M.  Tévêque  d'Angers  ;  que  ce  prélat  c'est  rendu 
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de  La  puissance  publique  el  de  la  société  elle  môme 
dans  La  vue  <l<i  réprimer  <l«is  fautes  qui  ne  Boni  pa 
assez  graves  pour  nécessiter  Faction  de  La  ju  tice  ré- 
pressive? Comment  ce  pouvoir,  institué  par  La  ociété 
poursa  propre  conservation,  pourrait-il  être  retourné 
contre  elle-même  ?  Il  nous  parail  incontestable  que 
Le  pouvoir  donl  est  investi  Le  magistrat  disciplinaire 
est  un  pouvoir  coactif,  comme  celui  du  magistrat  ordi- 

a  la  citation  ((u'il  avait  reçue  ;  qu'il  a  déclaré  6  La  justice  qu'il  regardail 
comme  un  devoir  de  conscience  de  mettre  à  sa  disposition  toutec  lee 
connaiaaances  qu'il  pouvait  lui  communiquer,  .-ans  préjudice  pour  son 

autorité  et  pour  l'exercice  de  la  juridiction  que  lui  confèrent  les  Bainta 
.anons  ;  ainsi,  dans  l'espère  qui  ramenait  devant  le  tribunal,  qu'il  ferait 
connaître  le  nombre  des  dépositions,  l'âge  des  déposants,  les  rapports 
dans  lesquels  ils  étaient  avec  l'accusé;  mais  si  on  lui  demande  de  l'air».- 
connaître  lea  noms  de  ces  déposants,  qu'il  ne  pourra  le  faire,  parce  qu'ils 
n'ont  consenti  à  lui  faire  des  révélations  sous  la  foi  du  serment  qu'à  la 
condition  qu'ils  ne  seraient  pas  nommés,  et  par  suite  exposés  à  ce  que 
Leurs  rapports  avec  l'accusé  devinssent  publics;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  jugement  dont  est  appel,  les  déclarations  offertes  dans  cet 
exposé  étaient  précisément  celles  qui  importaient  à  la  décision  de  l'af- 
faire; qu'il  n'y  avait  rien  à  réclamer,  et  que,  sans  même  les  avoir  re- 
cueillies, le  tribunal  s'est  trouvé  immédiatement  en  mesure  de  juger  le 
ond  ;  —  D'où  il  résulte  en  fait  que  M.  l'évêque  a  rempli  convenable- 
ment et  a  suffi  à  ses  devoirs  comme  témoin  cité  en  justice,  et  que  sous 
ce  rapport  encore  il  n'échéait  pas  de  prononcer  l'amende  dont  il  a  été 
frappé  ;  —  En  ce  qui  touche  l'abbé  Lambert  :  —  Attendu  que  lui-même 
a  annoncé  qu'indépendamment  des  révélations  qu'il  avait  reeues  comme 
délégué  de  son  évèque  pour  procéder  à  une  information  canonique,  et 
dont  il  devait  garder  le  secret,  il  eût  pu  sur  d'autres  points  en  dire 
plus  qu'il  ne  l'a  fait  si,  à  tort,  il  n'eût  cru  avoir  à  se  plaindre  des  procé- 
dés que  l'on  tenait  à  son  égard;  —  qu'ai:  si  il  a  observé  des  réticences 
auxquelles  il  n'était  point  tenu  par  devoir,  et  n'a  point  accompli  Je  ser- 
ment par  lui  prêté  à  l'audience  du  23  janvier  de  dire  toute  la  vérité  ;  — 
Par  tous  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  de  M.  l'évêque  d'Angers,  met 
au  néant  la  disposition  qui  le  concerne  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
et  le  décharge  des  condamnations  contre  lui  pronom  es;  —  Confirme 
au  contraire  celles  portées  contre  l'abbé  Lambert  et  le  condamne  aux 
dépens  d'appel. 

Du  31  mars  18U.  —  G.  d'Angers.  MM.  De-mazières,  pr.  prés.  —  Gaul- 
tier, pr.  gcu.j  c.  eouf.  —  Thomine,  av. 
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naire;  les  révélations  qu'il  obtient  ne  peuvent  donc 
pas  être  assimilées  aux  confidences  faites  à  des  parti- 
culiers sur  la  foi  du  secret.  Ce  privilège  du  secret,  que 
le  clergé  revendique  aujourd'hui,  n'est-il  donc  pas  re- 
poussé par  les  art.  6  et  7  du  concordat  de  l'an  X?  Et  si 
nous  remontions  aux  anciennes  lois  qui  régissaient  la 
France,  nous  y  trouverions  facilement  la  preuve  que, 
sous  leur  empire,  les  investigations  des  magistrats  ne 
pouvaient  pas  se  trouver  embarrassées  par  les  obsta- 
cles que  ne  peut  manquer  de  susciter  la  prérogative 
concédée  au  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique.  » 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  limiter  à  la  juridiction 
disciplinaire  ecclésiastique  la  décision  de  la  Cour  d'An- 
gers; qu'il  s'agisse  de  celle-là  ou  de  toute  autre,  peu 
importe;  il  convient  seulement  de  se  demander  si  cette 
justice  intime,  particulière,  ne  doit  point  être  soumise 
à  d'autres  règles  que  la  justice  ordinaire.  Or,  les  di- 
verses juridictions  de  discipline  reconnues  par  la  loi, 
comme  celle  qui  appartient  aux  évêques  dans  l'ordre 
ecclésiastique,  comme  celles  qui  existent  dans  le  corps 
de  la  magistrature,  dans  l'ordre  des  avocats,  parmi  les 
avoués,  notaires  et  autres  officiers  publics,  sont  préci- 
sément, comme  le  dit  M.  Dalloz,  des  pouvoirs  dont 
l'exercice  est  indépendant  des  juridictions  ordinaires. 
Il  est  de  la  nature  de  ces  sortes  de  juridic lions  de 
s'exercer  en  secret  et  pour  ainsi  dire  en  famille,  et  les 
renseignements  et  informations  qu'elles  sont  obligées 
de  recueillir  ne  sont  le  pius  souvent  obtenues  des  tiers 
que  sous  la  promesse  d'une  discrétion  inviolable. 
L'exercice  de  ces  juridictions  serait  donc  impossible 
si  ceux  qui  en  sont  investis  étaient  tenus  de  révéler 
aux  juges  le  résultat  de  semblables  informations. 
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H  faut  ajouter  à  ces  considérations  qu'en  matière 
disciplinaire  la  juridiction  n'a  pa  le  droil  de  condam- 
ner à  l'amende  les  personnes  appelée  devant  elle 
comme  témoins  el  qui  refuseraient  de  déposer.  Celle 
qui  consentent  à  le  faire  ne  remplissent  donc  point 
un  devoir  légal,  auquel  elles  puissent  être  contraintes 
par  aucuns  sanction  pénale,  mais  simplement  un 
devoir  de  conscience  qu'une  confiance  absolue  dans 
Le  caractère  professionnel  de  celui  qui  les  intern 
peut  seul  encourager  à  remplie. 

Il  résulte  de  Là  que  La  comparaison  laite  par  le  ré- 
dacteur du  Journal  (ht  Palais  et  les  conséquences 
qu'il  en  tire  ne  sont  point  admissibles. 

L'opinion  contraire  à  celle  que  je  soutiens  trouve 
dans  L'institution  même  des  juridictions  disciplinaires, 
dans  leur  but,  dans  la  nécessité  de  favoriser  tout  ce 
qui  peut  en  faciliter  l'exercice,  les  plus  sérieuses  ob- 
jections. Mais  ces  objections  deviennent  invincibles 
quand  la  Logique  la  conduit  à  contester  l'obligation  du 
secret  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  disciplinaire  con- 
fié au  magistrat,  sur  ce  motif  que  ce  pouvoir  n'est 
qu'une  délégation  de  la  puissance  publique  et  de  la 
société  elle-même,  dans  la  vue  de  réprimer  des  fautes 
qui  ne  sont  pas  assez  graves  pour  nécessiter  l'action 
de  la  justice  répressive,  et  qu'institué  par  la  société 
pour  sa  propre  conservation,  il  pourrait  être  retourné 
contre  elle-même.  Il  est  facile  de  répondre  :  en  droit 
d'abord,  cette  délégation  consentie  dans  un  but  spé- 
cial, d'une  justice  intime,  ne  doit-elle  pas  être  dans  son 
exercice  conforme  à  ce  but,  et  ne  serait-ce  pas  la  dé- 
truire dans  ses  effets  et  dans  son  essence  même  que 
de  lui  donner  le  caractère  de  la  justice  ordinaire  dont 
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la  règle  est  la  publicité?  En  fait,  produirait- elle  aucun 
résultat,  si  le  secret  n'étant  plus  attaché  à  ses  pratiques, 
aux  instructions  auxquelles  elle  a  recours,  elle  se  trou- 
vait privée  de  la  seule  ressource  qu'elle  ait  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité,  la  confiance?  Il  est  évident 
qu'elle  deviendrait  absolument  illusoire.  C'est  d'ailleurs 
une  erreur  de  dire  que  le  pouvoir  disciplinaire  n'a  à 
réprimer  que  des  fautes  qui  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  nécessiter  l'action  de  la  justice  répressive.  Il  ne 
constitue  point  une  juridiction  inférieure,  il  peut  avoir 
à  statuer  sur  les  faits  les  plus  graves,  et  ce  n'est  même, 
le  plus  souvent,  que  dans  ce  cas  que  la  question  delà 
révélation  pourra  s'élever.  Eh  bien  !  qui  osera  prétendre 
que  le  témoin  qui,  pouvant  se  taire  sans  encourir  de 
peine,  viendra  devant  elle  dans  la  conviction  que  ses  pa- 
roles ne  seront  point  répétées,  apporter  des  renseigne- 
ments précieux  pour  sa  justice,  peut,  sans  déloyauté, 
sans  immoralité,  être  trahi  !  Ne  serait-ce  pas  fermer  à  tout 
jamais  la  porte  à  ces  informations  sincères  et  sponta- 
nées ?  Un  seul  mot  encore  :  y  aurait-il  dans  la  dénon- 
ciation à  la  justice  ordinaire  de  l'officier  public  cou- 
pable, par  ses  pairs  dont  il  accepte  la  sentence  et  les 
sévérités,  auxquels  il  a,  comme  à  ses  conseils  plutôt 
que  comme  à  ses  juges,  fait  l'aveu  de  ses  fautes,  quel- 
que chose  de  moins  odieux  que  dans  celle  de  tous  ces 
confidents  nécessaires  que  j'ai  passés  en  revue  :  méde- 
cins, sages-femmes,  avocats,  notaires,  contre  les  mal- 
heureux fautifs  ou  criminels  qui,  certains  aussi  d'une 
discrétion  absolue,  se  livrent  à  eux  sans  crainte?  Poser 
la  question  dans  ces  termes,  c'est  la  résoudre  (1). 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  que  le  rapport  fait  par  un 
procureur  général  au  ministre  de  la  justice  sur  les  "faits  imputés  par  une 
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14.  Tuteur 8,  curateurs,  conseils  judiciaires,  etc.  — 
Les  tuteurs  el  curateurs  ont  été  compris,  ainsi  qu'on 
l'a  mi  <\'  suprà}  p.  120),  dans  rénumération  des  con- 
fidents nécessaires  donnée  par  Datnhoudi  rius,  Il  sérail 
difficile  effectivement  de  leur  nier  ce  caractère,  Déjà 
la  loi  romaine  les  mettail  au  nombre  des  personnes 
incapables  de  témoigner  contre  leurs  pupilles  (1);  on 
lit  dans  Voe\  :  Licet  nuirai  variis  placeat  compellen- 
dum  non  esse  tutorem  invitum  ,  ut  contra  pupillum 
suum  testis  sit  (2).  Jousse  rapporte,  d'après  Rouault, 
qu'il  en  (Hait  de  même  en  ce  qui  concernait  les  révé- 
lations à  Caire  en  obéissance  aux  monitoires,  «  attendu 
que  le  tuteur  est  conservateur  du  bien  et  de  la  per- 
sonne de  son  pupille,  et  qu'il  lui  tient  lieu  de  père  (3).» 
Rouault  ajoute,  dit  Jousse,  que  cette  règle  devait  s'é- 
tendre même  après  la  majorité,  parce  que  le  tuteur 
est  dans  le  secret  de  toutes  les  affaires  de  son  mineur. 

Nos  lois  modernes,  en  modifiant  certains  points  rela- 
tifs à  la  tutelle  et  à  la  curatelle,  leur  ont  nécessaire- 
ment conservé  leur  caractère  confidentiel  intime. 

Les  tuteurs  et  curateurs  sont,  en  effet,  les  premiers 


dénonciation  à  un  magistrat  est  de  sa  nature  secret  et  confidentiel,  et  dès 
lors  que  Fauteur  des  imputations,  poursuivi  eu  dénonciation  calom- 
nieuse, est  non  recevable  à  exiger  la  communication  dudit  rapport 
comme  nécessaire  à  sa  défense  (Cass.,  20  nov.1851,  Bertbolet).  Ne  doit- 
on  pas  penser  qu'elle  aurait  aussi  bien  décidé  que,  cité  comme  témoin, 
le  procureur  général  aurait  dû  refuser  sa  déposition,  en  se  basant  sur  le 
motif  que  les  faits  n'avaient  été  instruits  par  lui  que  disciplinairement?  Il 
est  rvident  que,  pour  être  orale  au  lieu  d'être  écrite,  sa  déclaration  n'au- 
rait pas  cliangé  de  caractère. 

(1)  Guy  Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim. 

(2)  Voet,  lib.  xxu,  tit.  V,  §  7,  De  testïbus. 

(3)  Jousse, t.  Il,  p.  133.  —  Jousse  cite  également  (t.  II,  p.  104)  comme 
contraire  au  témoignage  du  tuteur  contre  son  mineur,  l'opinion  de 
Farinaccius,  queest.  60,  n.  272  et  suiv. 

34 
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administrateurs,  les  conseils  les  plus  autorisés  des  per- 
sonnes dont  les  intérêts  moraux  et  matériels  leur  sont 
confiés.  Ayant  légalement  en  main  tout  pouvoir  pour 
faire  leur  bien,  tandis  qu'ils  n'en  ont  aucun  pour  leur 
nuire,  ils  remplissent  auprès  d'elles  le  rôle  de  direc- 
teurs, de  pères,  et  sinon  une  fonction  publique,  munus 
publicum,  du  moins  une  charge  fondée  sur  l'intérêt 
social,  une  sorte  de  magistrature  domestique,  ainsi 
que  l'appelle  M.  de  Frémin ville.  Comment  leur  serait- 
il  donc  permis  de  porter  atteinte  à  ce  qu'ils  doivent  dé- 
fendre, et  de  tromper  la  confiance  de  leurs  pupilles  qui 
doit  être  illimitée,  en  révélant  contre  eux  des  faits 
qu'ils  doivent  être  les  premiers  à  couvrir  d'un  voile 
pour  sauver  leur  considération  ?  On  les  a  appelés  quel- 
que part  leurs  anges  gardiens  (1).  Ne  représentent-ils 
pas,  en  effet,  plus  que  tous  les  autres  confidents  les 
êtres  bienfaisants  dont  le  législateur  a  voulu  protéger 
le  caractère  ? 

Il  est  reconnu,  d'ailleurs,  en  matière  d'interroga- 
toires sur  faits  et  articles,  par  les  jurisconsultes  qui  ont 
traité  spécialement  de  la  procédure  :  MM.  Carré,  Ber- 
riat,  Chauveau,  Rodière,  Boncenne  et  aussi  par  M.  Dal- 
loz,  que  s'il  s'agissait  de  faits  personnels  au  mineur 
ou  à  l'interdit,  tels  que  ceux  qui  constitueraient  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  l'interrogatoire  ne  peut  être 
subi  par  le  tuteur  parce  que  ce  serait  une  véritable  dépo- 
sition. Cela  semble  trancher  la  question;  car  les  so- 
lutions s'enchaînent,  et  ce  qui  est  admis  dans  ce  cas 
doit  évidemment  l'être  dans  tous  les  autres  analogues . 

(l)Dalloz,  Répert.,v°  Minorité,  p.  390. 
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15.  Préposés  de  V administration  des  poètes.  Le 
préposés  de  l'administration  «les  postes  rentrent-ils 
dans  la  classe  des  dépositaires  soumis  à  la  prohibition 
de  L'art.  378  du  Code  pénal?  .!•'  ne;  crois  pas  que  <•<■ 
poini  soii  contesté  par  personne.  L'administration  des 
postes  constitue  un  monopole  ;  le  serment  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  26  août  1789  impose  à  ses  préposés  con- 
siste dans  la  promesse  de  garder  et  d'observer  fidè- 
lement le  secret  des  lettres,  sans  distinguer  entre  le 
secret  de  leur  contenu  dont  la  violation  est  punie  par 
l'art.  187  du  Code  pénal,  et  le  secret  qui  doit  égale- 
ment être  par  eux  observé  d'une  façon  générale  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte,  en  dehors  de  ce  contenu,  au 
dépôt  de  la  correspondance  qu'on  leur  confie;  la  ques- 
tion ne  saurait  donc  être  douteuse,  et  il  résulte  de  la 
doctrine  et  même  de  la  jurisprudence  la  plus  restric- 
tive qu'elle  ne  l'est  pas. 

Il  suit  de  là  que  si  les  préposés  des  postes  encourent 
la  pénalité  de  l'art.  187,  par  «  toute  suppression,  toute 
ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste  qu'ils  com- 
mettent ou  facilitent,  »  ils  encourent  certainement  celle 
de  l'art.  378  par  toute  indiscrétion  relative  au  dépôt 
lui-même  qui  leur  est  fait  et  à  ses  circonstances. 
Ainsi,  il  leur  est  absolument  interdit  de  donner  tous 
renseignements,  toute  indication  sur  les  lettres  qui 
leur  sont  confiées,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  leur  sont  confiées  et  les  personnes  qui  les  leur 
remettent;  il  n'y  a  là  qu'une  application  des  principes 
communs  à  tous  les  dépositaires  légaux,  et  l'on  conçoit 
de  suite  l'importance  d'une  semblable  obligation  en 
songeant,  par  exemple,  aux  conséquences  d'indiscré- 
tions qui  porteraient  le  trouble  tantôt  dans  une  famille, 
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tantôt  dans  les  affaires  d'un  commerçant,  suivant  que- 
ce  «  contrôle  obscur  »  permettrait  de  surveiller  dans 
ses  démarches  intimes  les  membres  de  cette  famille, 
le  mari  par  sa  femme,  la  femme  par  le  mari,  ou  de 
suivre  dans  ses  relations  commerciales  tel  ou  tel  spé- 
culateur (1).  La  communication  d'une  lettre,  dé  sa 
suscription,  de  son  cachet,  du  plus  ou  moins  de  pré- 
caution dont  on  Ta  entourée  en  la  déposant,  soit  qu'on 
l'ait  chargée,  soit  qu'on  Tait  adressée  bureau  restant, 
la  simple  déclaration  même  à  un  autre  qu'au  destina- 
nataire  de  son  existence  dans  les  bureaux,  ne  sont-ce 
pas  évidemment  là  des  révélations,  bien  distinctes  du 
fait  prévu  par  l'art.  187,  et  rentrant  dans  ceux  prohibés 
par  l'art.  378?  Personne  ne  prétendrait  le  contraire. 

Ceci  posé,  je  suis  amené  naturellement  à  l'examen 
d'un  point,  qu'il  est  téméraire  d'aborder  pour  le  com- 
battre, je  ne  me  le  dissimule  pas,  mais  que  ma  con- 
viction bien  assise  me  permet  d'autant  moins  de 
passer  sous  silence  qu'il  me  paraît  plus  important.  Les 
perquisitions  et  saisies  opérées  dans  les  bureaux  de 
poste  par  les  juges  d'instruction  et  autres  officiers  de 
police  judiciaire  sont-elles  légales?  L'usage  en  a  telle- 
ment consacré  la  pratique,  si  peu  de  voix  autorisées 
ont  attaqué  cette  pratique,  et,  il  faut  le  dire,  le  seul 
moyen  qui  a  été  invoqué  pour  en  démontrer  l'illégalité 
me  semble  avoir  si  peu  de  valeur,  que  je  ne  suis  pas 


(1)  «  Il  est  défendu,  dit  M.  Dallez,  Hépert.,  v°  Fonctions  publiques, 
n.  94,  aux  employés  des  postes  de  faire  le  commerce,  de  peur  qu  ils  ne 
fassent  tourner  au  profit  d'une  manœuvre  déloyale  les  secrets  et  le  pou- 
voir dont  ils  sont  dépositaires.  »  Le  danger  ne  serait-il  pas  le  même  si, 
au  lieu  d'abuser  pour  eux-mêmes,  ces  employés  abusaient  ou  permet- 
taient d'abuser  pour  d'autres? 
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surpris  i|u<'  La  jurisprudence  l'ait  consacrée.  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  dana  une  espèce,  célèbre  dafi  leâ  fâ 
judiciaires,  tant  â  raison  de  la  contradiction  à  laquelle 
elle  donna  li<in  entre  les  arrête  de  La  Cour  de  cai  satioti 
qui  intervinrent,  <illr  ('u  rapport  de  M.  I<-  conseiller 
Ghégaray  et  «le  ta  remarquable  plaidoirie  de  M.  Paul 
Fabre,  récemment  appelé  à  occuper  Le  ilfttstré 

tour  à  tour  par  les  Merlin,  les  Dupin,  les  Dehmgle, 
que  les  Lettres,  supposées  utiles  â  La  manifestation  <le 
la  vérité,  peuvenl  être  saisies  à  la  poste  comme  partout 
ailleurs  el  opposées  aux  prévenus  (l).  Bien  «les  années 


(1)  Je  veux  paiicr  de  l'espèce  de  Coôtlogan  et  autres.  —  Les  questions 
v  furent  débattues  au  point  de  vue  de  la  compétence  <ln  saisissant  et  de 
l'inviolabilité  des  lettres  plutôt  qu'à  celui  de  l'application  de  l'art.  37S 
du  Code  pénal,  qui  me  semble  celui  donl  li  b  dispositions  sont  seules 
vraiment  opposables  à  un  acte  d'instruction  que  je  regarde  comme  illégal. 
Mais  voici  toutefois  les  faits  avec  les  différentes  décisions  iulervenues 
dans  l'affaire.  Je  ne  supprime  de  ces  documents  que  la  partie  de  l'arrêt 
de  Rouen  qui  n'a  trait,  qu'à  la  compétence  spéciale  du  préfet  de  police. 

Les  sieurs  de  Goétlogon  et  autres  étaient  poursuivis  correctionuelle- 
menl  comme  prévenus,  notamment,  d'avoir  introduit  en  France  des 
journaux  publiés  à  l'étranger,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  2  du  dé- 
cret sur  la  presse  du  17  février  1852.  A  l'appui  de  ce  chef  de  prévention, 
le  ministère  public  représentait  plusieurs  lettres  saisies  à  la  poste  par 
un  commissaire  de  police  porteur  d'un  ordre  du  préfet  de  police.  — 
Mais  les  prévenus  demandaient  que  les  lettres  produites  fussent  écartées 
du  débat,  leur  saisie  étant  illégale  comme  contraire  au  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres,  et  comme  ayant  été  ordonnée  par  un 
fonctionnaire  incompétent. 

Le  15  mars  1853,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui 
admet  la  prévention  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  la  législation  actuelle,  et  spécialement 
de  l'art.  187  du  Code  pénal,  il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  agents 
du  gouvernement  et  de  l'administration  des  postes,  soit  de  supprimer, 
soit  d'ouvrir  des  lettres  confiées  à  ladite  administration,  cette  disposition 
ne  saurait  atteindre  le  préfet  de  police,  procédant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  10  du  Gode  d'instruction  criminelle:  que 
la  loi,  en  lui  donnant  la  mission  de  rechercher  les  délits,  d'en  rassembler 
les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 
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auparavant,  le  11  juin  1830,  la  Cour  d'assises  d'Indre- 
et-Loire,  allant  plus  loin  encore,  avait  déjà  décidé  que 
la  justice  a  le  droit  non-seulement  d'exiger  la  remise 
des  lettres  qui  sont  à  l'adresse  des  prévenus,  mais 
même  leur  déclaration  sous  serment  qu'il  n'en  existe 
pas,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le  droit  de  les  contraindre  à 
témoigner  sur  les  dépôts  qui  leur  sont  faits,  ce  qui  est 
contradictoire  avec  les  décisions  rendues  vis-à-vis  de 


n'a  point  limité  les  moyens  qu'elle  mettait  à  sa  disposition  pour  atteindre 
ce  but;  —  Qu'enfin  le  droit  de  perquisition  est  consacré  au  profit  de 
l'instruction  judiciaire  par  de  nombreuses  dispositions  légales.,  et  qu'il 
est  de  droit  commun  en  cette  matière;  que  la  saisie  dont  il  s'agit  avait 
pour  but  de  suivre  la  trace  d'un  délit;  qu'elle  a  eu  pour  résultat  des 
constatations  utiles 'et  importantes;  qu'enfin  les  auteurs  desdites  lettres 
sont  traduits  en  justice  ;  —  Attendu,  surabondamment,  que  le  tribunal  n'a 
pas  à  s'enquérir  de  l'origine  des  documents  soumis  à  son  appréciation  ; 
que  sa  mission  se  borne  à  constater  leur  authenticité  ou  leur  sincérité  ; 
qu'en  fait  les  lettres  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  déniées  par  leurs  au- 
teurs, etc. 

Sur  l'appel  des  sieurs  de  Coëtlogon  et  autres,  le  28  mai  1853,  arrêt 
confirmalif  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  le  législateur,  en  prescrivant  le  secret  des  lettres  con- 
fiées à  la  poste,  n'a  pas  entendu  créer  un  moyen  de  violer  les  lois  et  faire 
d'une  administration  publique  un  instrument  destiné  à  la  fois  à  servir 
forcément  et  aveuglément  à  la  perpétration  des  crimes  et  délits  et  en 
assurer  l'impunité  ;  —  que  la  nécessité  d'admettre  des  exceptions  néces- 
saires au  principe  du  secret  des  lettres  consacré  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
des  rapports  entre  les  citoyens  est  fondée  sur  les  motifs  de  sûreté  pu- 
blique qui  ont  fait  proclamer  ce  principe  ;  —  que  ces  exceptions  doivent 
être  soigneusement  renfermées  dans  ces  limites  et  soumises  aux  formes 
déterminées  par  la  loi  sur  l'instruction   criminelle;  —  que  des  faits  il 
résulte  qu'à  l'époque  du  5  décembre  1852,  lors  de  la  première  saisie  des 
lettres    pratiquée    en    vertu    de    mandat    du    préfet   de   police    dans 
les  bureaux  de  l'administration  des   postes,  le    délit  d:introduction  en 
France  de  journaux  politiques  publiés  à  l'étranger  et  le  délit  de  publi- 
cation en   France  de  fausses  nouvelles  étaient  journellement  commis; 
qu'il  existait  des  indices  très  graves  que  les  auteurs  de  ces  délits  se  ser- 
vaient, pour  les  commettre,  de  l'administration  des  postes;  qu'en  cas  de 
flagrant  délit,  le    préfet  de  police,  investi,  aux  termes  des  dispositions 
spéciales  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  raison  de  la  rapidité  et  de 
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ions  les  ;iiihvs  dépositaires  légaux.   En  ce  qui  <,,»n- 
cerne  cette  obligation  de  déposer  en  justice,  la  Cour 
d'assises  n'ayant  indiqué  aucun  i<'\f<i  à  L'appui  de 
doctrine,  j<i  ne  puis  que  la  repou  ins  avoir  besoin 

de  la  discuter.  M;ii>  quanl  au  droit  de  perquisitions  et 
saish  c'esl  tout  autre  chose.  On  a  commencé  par 
restreindre  le  secret  imposé  aux  préposés  des  postes 
et  "ii  a  soutenu  (Répert.  du  Journal  <iu  Palais)  que 


l'étendue  de  ses  moyens  d'actioiij  da  pouvoir  de  rechercher,  constater, 
les  crimes  «'!  les  délits,  h  d'en  rassembler  les  preuves,  a  eu  le  droit  de 

saisir  et  faire  saisir,  même  à  la  poste,  les  correspondances  de  nature  à 
constater  ces  délits  à  la  charge  «le  transmettre  à  l'autorité  judiciaire  le 
pièces  saisies. 

Pourvoi  en  cassation,  par  les  sieurs  de  Coëtlogon  et  autres,  pour  vio- 
lation de  l'art,  ls~  da  Code  pénal,  et  fausse  application  de  l'art.  10  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Du  23  juillet  1853,  arrêt  G.  cass.,  Ch.  crim.  :  MM.  Laplagne-Barris, 
[très.;  Legagneur,  rapp.;  de  Royer,  proc.  gén.  (concl.  cont.) 

La  Cour  :  —  Vu  les  art.  10,  88  et  154  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  —  Attendu  que,  si  des  considérations  d'ordre  puhlic  et  d'intérêt 
social  autorisent  la  justice,  dans  des  cas  graves,  à  ne  point,  se  laisser 
arrêter  dans  ses  investigations  par  l'application  du  principe  de  l'inviola- 
bilité du  secret  des  lettres,  et  s'il  lui  est  permis  de  faire  saisir,  même 
dans  les  bureaux  de  la  poste,  et  ouvrir  des  lettres  et  paquets  qui  peuvent 
contenir  des  papiers  et  effets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  un  tel 
pouvoir  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction,  à  qui  l'art.  89  du  Code 
d'instruction  criminelle  attribue  un  droit  général  de  perquisition  en  tous 
lieux,  et  n'a  été  conféré  an  préfet  de  police  de  la  Seine  par  aucune  dis- 
position législative;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  la  cause,  que  les 
perquisitions  faites  dans  les  bureaux  de  l'administration  des  postes  en 
vertu  de  mandat  du  préfet  de  police  étaient  régulières,  et  en  se  fondant 
sur  les  résultats  des  saisies  qui-  y  ont  été  ainsi  opérées  pour  déclarer  la 
culpabilité  des  demandeurs  et  prononcer  leur  condamnation,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  interprété,  et  par  suite  violé  les  art.  10,  88  et  154 
précités;  —  Casse,  etc.;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
de  Rouen,  etc. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  Cour  de  Rouen  a 
rendu,  le  18  août  1853,  un  arrêt  qui  statue  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  Paris,  par  les  motifs  suivants  : 

Sur  l'exception  fondée  sur  le  droit  contesté  au  préfet  de  police  de  la 
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l'obligation  de  ce  secret  ne  doit  s'entendre  qu'en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  déclarer  à  la  jus- 
tice des  faits  relatifs  au  contenu  des  lettres  dont  ils 
sont  ou  ont  été  dépositaires.  «  Ainsi,  a-t-on  dit,  s'ils 
avaient  eu  l'indiscrétion  de  lire  une  lettre  non  cache- 
tée, ou  de  plonger  leurs  regards  dans  une  lettre  ca- 
chetée, la  révélation  du  contenu  de  ces  lettres  serait  une 
nouvelle  violation  du  serment  qui  les  lie  et  ne  pourrait 


Seine  d'avoir  pu  opérer  à  la  poste  la  saisie  des  lettres  retenues  au  procès 
par  les  premiers  juges;  —  Attendu  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
a,  par  ses  art.  8,  9  et  10  composant  le  chapitre  premier  du  premier  livre, 
institué  la  police  judiciaire  et  désigné  les  fonctionnaires  qu'il  charge  de 
l'exercer  ;  —  Que  ces  fonctionnaires  sont  divisés  en  deux  classes;  —  Que 
ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  9,  le  procureur  impérial,  le  juge  d'instruc- 
tion et  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  énumérés  en  cet  article;  — 
Que  ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  10,  les  préfets  des  départements  et 
le  préfet  de  police  à  Paris;  — Que  le  devoir  imposé  à  ces  deux  classes 
de  fonctionnaires  est,  aux  termes  de  l'art.  8,  de  rechercher  les  crimes, 
délits  et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  police 
judiciaire  ,  le  Code  a  pris  soin,  dans  les  chap.  1  et  suiv.,  de  déterminer 
la  part  qu'ils  doivent  prendre  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  de 
poser,  pour  chacun  d'eux,  les  règles  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  attribu- 
tions... ;  —  Que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secretjdes  lettres  ne  peut 
former  obstacle  à  l'exécution  des  actes  de  la  police  judiciaire,  parce  que 
la  loi  ne  l'a  pas  dit;  —  Qu'à  la  vérité  le  Code  pénal,  art.  187,  prononce 
des  peines  contre  les  fonctionnaires  qui  violeraient  le  secret  des  lettres; 
mais  qu'il  résulte  du  texte  même  de  cet  article  qu'il  ne  peut  être  appli- 
cable aux  fonctionnaires  ayant  reçu  de  la  loi  mission  spéciale  de  prépa- 
rer ou  de  faire  une  instruction  judiciaire;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  généraux  des  art.  87  et  88,  et  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence 
que  le  juge  d'instruction  a  le  droit  d'opérer  la  saisie  des  lettres  à  la 
poste;  —  Qu'on  ne  peut  contester  au  préfet  de  police  le  droit  de  faire 
une  saisie  que  la  loi  a  placée  dans  les  attributions  du  juge  d'instruction, 
son  auxiliaire ,  et  on  ne  pourrait  concevoir  que ,  libre  de  requérir  que 
cette  saisie  fût  faite,  le  préfet  ne  pourrait  pas  néanmoins  la  faire,  encore 
bien  que  l'art.  10  lui  donne  formellement  le  droit  d'agir  personnellement 
ou  de  requérir;  —  Que  vainement  on  prétend  que,  le  juge  d'instrucLion 
réunissant  la  qualité  d'oflicier  de  police  judiciaire  et  celle  déjuge,  c'est  au 
uge,  c'est  au  magistrat  inamovible,  et  non  à  l'officier  de  police  judiciaire, 
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pas  être  exigée  d'eux.  Mais  le  partie  administrative  de 
leurs  fonctions  n'a  rien  de  commun  avec  le  secret  des 
lettres,  e1  a'esl  pas  comprise  dans  les  mômei  di  positions 

de  La  loi.  Le  préposé  ne  p rail  donc  point  refuser  de 

déclarer  le  uomde  La  peorson [ui  a  chargé  une  Lettre 

à  son  bureau  ni  de  celle  qui  a  retiré  une  tettre chargée  ou 
môme  adressée  poste  restante,  Sa  déclaration  su»  ces  di- 
vers faits  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'inviolabilité  du  se- 


que  La  loi  a  confié  le  droil  général  de  perquisition  et  de  saisie;  Que 
cette  distinction  u'esl  fondée  sur  aucun  texte  de  loi;  que  les  art.  87  et 
ss  sont  applicables  au  juge  d'instruction,  en  quelque  qualité  qu'il  pro- 
cède, soil  comme  officier  de  police  judiciaire  pour  rechercher  les  crimes 
ci  délits  el  en  rassembler  les  preuves,  soit  comme  juge  Baisi  d'une  ta- 
lion; —  Que  refuser  les  moyens  de  perquisition  et  de  saisie,  soit  au 
préfel  agissanl  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  que  la  loi  lui  a  conférés, 
soil  au  juge  d'instruction  agissant  comme  officier  de  la  police  judiciaire, 
ce  serait  entraver  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  porter  atteinte  à  • 
institution  et  priver  la  société  de  la  protection  qu'elle  a  droit  d'en  atten- 
dre dans  un  intérôl  d'ordre  public  et  de  sûreté  générale;  —  Attendu 
qu'au  temps  où  le  préfet  de  police  a  fait  saisir  les  lettres  à  la  poste,  le  délit 
d'introduction  des  journaux  étrangers  à  Paris  parles  prévenus  paraissait 
avoir  lieu  par  le  moyeu  de  l'administration  des  postes;  —  Que,  dans  ce  cas 
de  flagrant  délit,  le  préfet  avait  le  droit  de  saisir  les  lettres  qui  pouvaient 
en  constater  les  preuves;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  Coëtlogon  et  autres, 
pourvoi  porté  cette  fois  devaut  les  cbambies  réunies. 

Du  21  novembre  1853,  arrêt,  G.  cass.,  Ch.  réun.  MM.  Troplong,  pr.  ; 
Chégaray,  rapp.  ;  de  Royer,  pr.  gén  (concl.  conf  )  ;  Fabre,  av. 

La  Cour  (après  délib.  en  Ch.  du  cons.)  :  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi ,  pris  delà  violation  et  fausse  application  prétendue  des  art.  10, 
32,  35,  36,  37,  41,  47,  87  et  88  C.  inst.  crim.,  et  187  C.  pén.  :  —  At- 
tendu que  l'art.  10  C.  inst.  crim.  a  expressément  chargé  les  préfets  des 
départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux;  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  auquel  se  ré- 
fère l'ait.  10  le  préfet  de.  police,  dont  il  s'agit  spécialement  dans  l'espèce, 
doit  rechercher  ces  crimes,  délits  et  contraventions,  et  en  rassembler  les 
preuves;  que  ce  droit  embrasse  le  cercle  de  la  police  judiciaire  tel  qu'il 
est  tracé  par  l'art.  8,  et  qu'il  a  pour  conséquence  nécessaire  le  droit  de 
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cret  des  lettres, qui  ne  saurait  s'étendre  au  delà  de  ce 
qu'elles  ont  de  confidentiel,  c'est-à-dire  de  leur  con- 
tenu. » 

On  a  réduit,  on  le  voit,  d'un  seul  coup  les  deux  dé- 
lits bien  distincts  qui  peuvent  être  commis  par  les 
employés  des  postes  à  un  seul,  celui  de  l'art.  187,  et 
restreignant  le  secret  auquel  ils  sont  tenus  au  seul  con- 
tenu des  lettres,  on  a  simplement  déclaré  qu'il  n'y  a 
dans  la  correspondance  que  cela  de  confidentiel.  Est-ce 
cependant  bien  vrai,  et  cette  partie  de  leurs  fonctions 


faire,  tant  au  domicile  des  prévenus  que  partout  ailleurs,  les  perquisi- 
tions et  saisies  indispensables  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ;  — 
Qu'on  objecte  vainement  que  la  recherche  des  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ne  saurait  être  pratiquée  au  domicile  des  tiers  ou  dans  un 
dépôt  public  que  par  le  juge  d'instruction,  qui  en  trouve  la  mission 
dans  l'art.  88  C.  inst.  crim.;  que,  si  cette,  recherche,  qui  est  évidemment 
un  moyen  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  a  été  mise  dans 
les  attributions  du  juge  d'instruction  par  l'art.  88,  elle  appartient  égale- 
ment aux  préfets  et  au  préfet  de  police,  en  vertu  des  art.  8  et  10  com- 
binés ;  qu'il  résulte  de  ces  derniers  textes  que  tout  acte  d'instruction 
tendant  à  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  est  dans  le  do- 
maine du  préfet  de  police;  —  Que  c'est  vainement  encore  qu'on  pré- 
tend établir  une  séparation  entre  la  police  judiciaire,  qu'on  convient  ap- 
partenir au  préfet  de  police,  et  l'instruction,  qu'on  soutient  n'appartenir 
qu'au  seul  juge  d'instruction  ;  que  cette  distinction  n'est  pas  fondée;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  police  judiciaire  s'exerce  sans  inslruc- 
ion,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  tout  fonctionnaire 
ou  magistrat  qui  prend  par  ta  l'instruction  ne  soit  pas  officier  de  police  ju- 
diciaire; que  c'estce  qui  est  démontré:  l°par  la  définition  Je  la  police  judi- 
ciaire quedonue  l'art.  8  ;  2°  par  l'art.  9  C.  inst.  crim.,  qui  classe  les  juges 
d'instruction  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire;  3°  par  la  division  du 
liv.  I  C.  inst.  crim,  qui  place  le  chapitre  de  ï  Instruction  sous  la  rubri- 
que de  la  Police  judiciaire  ;  —  Attendu  qu'en  autorisant  le  préfet  de  po- 
lice cà  rechercher,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  la  preuve  des  infractions 
et  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  la  loi  n'a  fait  aucune  exception 
à  l'égard  des  lettres  déposées  à  la  poste  et  présumées  constituer  soit 
l'instrument  ou  la  preuve,  soit  le  corps  même  du  délit;  —  Que  le  prin- 
cipe incontestable  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  n'est  pas  appli- 
cable en  pareil  cas  ;  que  les  correspondances  par  lesquelles  s'ourdissent 
ou  se  commettent  les  attentats  portés  à  la  paix  publique,  à  la  propriété 
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l'exécution  matérielle  de  la  tran  mi  sion  des  dépôchi 
Tous  ces  actes  d'indiscrétion  que  ji         dais  en  com- 
mençant comme  pouvanl  se  commettre  en  dehors  de 
celle  qui  porterait  Bur  le  contenu  même  des  lettres, 
ei  qui  pourraient  avoir  quelquefois  de  si  funeste    con 

séquences,  ne  seraient-ils  «loue   pas  aussi  des  alms  de 

confiance?  A  raison  de  quels  laits  de  confiance  profes- 
sionnelle met-on  donc  alors  aux  rangs  des  dépositaires 

légaux  de  secrets  les  employés  des  postes^  si  ce  n'est 

et  à  la  sûreté  des  citoyens,  sont  une  violation  du  droit,  et  surtout  de  la 
fiasse  de  celles  ([ni  doivent  être  protégées  par  la  loi;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre,  sans  blesser  les  principes  de  la  morale  et  de  la  raison, 
que  L'administration  des  postes  serve  à  couvrir  de  L'impunité  des  faits 
punissables,  et  à  soustraire  un  corps  de  délit  aux  recherches  de  la  jus- 
lice,  dont  le  préfet  de  police  est  un  des  premiers  agents;— que,  du  reste, 
le  droit  de  saisie,  soit  au  domicile  des  inculpés,  soit  partout  ailleurs 
quand  il  y  a  lieu,  droit  dont  il  vient  d'être  question,  a  constamment  été 
exercé  par  le  préfet  de  police;  qu'il  a  constamment  fourni  aux  tribu- 
naux en  toute  matière  les  pièces  probantes;  qu'on  ne  saurait  ébranler  un 
tel  droit,  sans  de  graves  dangers  pour  la  vindicte  publique,  puisqu'il  est 
attesté  par  l'expérience  que,  grâce  a  son  exercice,  le  préfet  de  police 
s'est  montré  l'auxiliaire  le  plus  actif  et  le  plus  utile  de  la  justice  répies- 
sive,  pour  laquelle  il  opère  et  qu'il  concourt  à  éclairer  ;  —  Et  attendu 
qu'il  est  constant  en  fait  que  les  correspondances  saisies  et  ouvertes  dans 
l'espèce  en  vertu  de  mandats  de  perquisition  délivrés  par  le  préfet  de 
police  constituaient  le  corps  et  la  preuve  du  délit  d'introduction  en 
fraude,  sans  autorisation  de  journaux  publiés  à  l'étranger,  et  destinés  à 
attaquer  et  décrier  le  gouvernement  français;  —  que  ces  mandats 
avaient  pour  but  de  mettre  sous  la  main  des  magistrats  les  auteurs  du 
délit  susmentionné,  ainsi  que  les  pièces  de  conviction  et  le  corps  du 
délit;  —  qu'en  déléguant,  pour  le  représenter,  un  commisaire  de  police, 
le  préfet  de  police  n'en  a  pas  moins  agi  personnellement,  aux  termes  de 
l'art.  10  C.  inst.  crim.,  puisque  l'ordre  de  saisie  émanait  de  lui,  et  que, 
d'après  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII,  les  commissaires  d 
police  sont  immédiatement  placés  sous  les  ordres  et  à  la  disposition  du 
préfet  de  police;  —  que,  dans  ces  circonstances,  i'arrèt  attaqué  de  1 
Cour  impériale  de  Rouen,  qui  a  décidé  que  le  préfet  de  police  avait  lé- 
galement procédé,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  au  contraire  conformé 
aux  art.  8  et  10  C.  inst.  crim.  ;  —  Rejette,  etc. 
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à  raison  de  ceux-là?  Car  enfin  il  ne  faut  pas  de  con- 
fusion, ce  n'est  pas  le   contenu   de  la  lettre  dont  le 
dépôt  leur  est  fait,  puisqu'au  contraire  ce  contenu  est 
la  seule  chose  qui  ne  leur  soit  pas  confiée,  et  qu'ils 
commettent  un  délit  spécial  en  en  prenant  indiscrète- 
ment connaissance.  Autant  vaudrait  dire  vraiment  que 
le  médecin  interrogé  ne  se  rendra  pas  coupable  de 
révélation  si,  se  contentant  de  taire  la  nature   de  la 
maladie  de  son  client ,  il  déclare  qu'une  maladie  a 
existé,  qu'il  a  été  consulté  au  sujet  de  cette  maladie, 
qu'il  l'a  soignée  à  telle  ou  telle  époque,  etc.,  ce  qui  fré- 
quemment sera  tout  aussi  préjudiciable;  que  l'avocat, 
le  notaire  pourront,  sans  violer  l'art.  378,  dire  s'ils  ont 
ou  non  reçu  un  dépôt,  à  quel  moment,  dévoiler  même 
le  nom  de  la  personne  qui  le  leur  a  confié,  pourvu 
qu'ils  n'indiquent  pas  la  nature  de  ce  dépôt  dont  l'exis- 
tence constatée  suffira  pour  compromettre  le  déposant  ! 
L'art.  378    ainsi   écarté,  sinon    explicitement,  du 
moins  par  une  interprétation  évasive  de  ce  qui  cons- 
titue la  seule  partie  confidentielle  des  fonctions  pos- 
tales, on  s'est  demandé  si  les  dispositions  de  l'art.  187 
formaient  obstacle  au  droit  consacré  par  l'art.  88  du 
Gode  d'instruction  criminelle  au  profit  du  juge  instruc- 
teur de  se  transporter,  pour  y  opérer  les  perquisitions 
et  saisies  autorisées  par  l'article  précédent,  dans  tous 
autres  lieux  que  le  domicile  du  prévenu  où  il  présu- 
merait qu'on  aurait  caché  les  objets  recherchés.  C'est 
l'opinion  de  M.  Mangin,  le  seul  auteur  qui,  à  ma  con- 
naissance, ait  nettement  contesté  la  légalité  des  per- 
quisitions et  saisies  dans  les  bureaux  de  poste;  mais, 
je  l'avoue,  je  ne  puis  la  partager;  la  seule  barrière 
qu'on  puisse  juridiquement  leur  opposer,  à  mon  sens, 
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mais  barrière  infranchissable,  es!  l'ail  378  ju  qu'ici 
resté,  je  ne  s;ii  !  trop  comment,  dans  l'oubli.  Je  ne  re- 
tiens de  l'argumentation  de  M.  M  an  gin  que  h  saineinter- 
prétation  qu'il  donne  au  mol  caché  de  l'art.  88,  lequi  l, 
pas  plus  qu'à  lui,  ne  me  paraît  pouvoir  signifier  confié.  Et 
j'ajoute  que  s'il  en  était  autrement,  on  ne  comprendrait 
comment  cel  art.  88  ne  justifierai!  pas  aussi  bien 
contre  tous  les  autres  dépositaires  le  môme  droit  de 
perquisitions  et  de  saisies,  qui  cependanl  n'es!  ;ï  leur 
égard  admis  ni  par  la  doctrine,  ni  par  la  jurispru- 
dence. Cette  contradiction  n'esl  pas,'au  surplus, la  seule 
qui  se  rencontre  dans  le  système  «les  partisans  de 
l'opinion  contraire  ;'i  celle  de  M.  Mangin,  el  en  parti- 
culier de  M.  Faustin  Hélie,  son  principal  défenseur. 
Ainsi  pour  eux  doit  être  établie  d'abord  une  distinction 
entre4  les  avocats  et  avoués,  dont  le  cabinet  ne  peut, 
disent-ils,  jamais  être  violé,  à  moins  qu'il  s'agisse  «le 
poursuite  contre  eux-mêmes,  sans  qu'une  atteinte  soit 
portée  aux  droits  sacrés  de  la  défense,  et  le  notaire, 
auquel  ils  ne  regardent  comme  interdite  que  la  révéla- 
tion des  choses  confiées  sous  le  sceau  du  secret.  Puis, 
ils  ne  sont  pas  plus  absolus  dans  l'application  même 
de  leur  théorie  aux  employés  des  postes.  «  Nous  arri- 
vons, dit  M.  Faustin  Hélie  (Instr.  crim.,  t.  V,  p.  519), 
à  une  distinction  qui,  en  restreignant  les  deux  prin- 
cipes du  droit  de  l'instruction  et  de  l'inviolabilité  du 
secret  dans  leurs  limites  légales,  peut  les  concilier 
F  un  avec  l'autre  dans  la  pratique  ;  les  lettres  qui  sont 
a  dressées  au  prévenu  ou  qui  émanent  de  lui  peuvent 
être  saisies  par  le  juge  d'instruction  dans  les  bureaux 
de  la  poste,  car  elles  constituent  des  pièces  de  convic- 
tion, et  dès  lors  elles  appartiennent  à  l'instruction. 
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Les  lettres  qui  n'émanent  pas  du  prévenu  et  qui  sont 
adressées  à  des  tiers,  ne  peuvent  au  contraire  être 
l'objet  d'aucune  saisie  ;  car  elles  ne  peuvent,    lors- 
qu'elles sont  encore  fermées,  être  réputées  pièces  de 
conviction,  et  elles   sont  d'ailleurs  protégées  par  la 
règle  qui  commande  leur  inviolabilité.  »  N'est-ce  pas 
là  faire  un  singulier  raisonnement?  Comment!  l'invio- 
labilité n'existera  pas  dans  un  cas  et  existera  dans 
l'autre,  quand  ce  ne  sera  pourtant  que  dans  la  même 
intention,  cette  intention  non  indiscrète,  non  délic- 
tueuse que  signalait  M.  Odilon  Barrot  dans  l'affaire  de 
Coëtlogon,  que  le  juge  instructeur  aura  agi  !  Une  pa- 
reille thèse  est-elle  admissible  ?  Est-il  plus  admissible 
de  dire  que  lorsque  le  juge   d'instruction,  reconnu 
investi  de  tout  pouvoir  pour  saisir  les  objets  qui  sont 
jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  sans  que 
rien  ne  l'oblige  à  respecter  ceux  de  ces  objets  qui  ap- 
partiendront à  telle    ou  telle  personne,  prévenue  ou 
non,  pensera  trouver  cette  vérité  dans  une  lettre  étran- 
gère ou   apparemment   étrangère  à  l'individu  pour- 
suivi, il  devra,  sous   peine  d'être  considéré  comme 
contrevenant  à  l'art.  187  du  Code  pénal,  s'abstenir  de 
chercher  et  de  saisir  cette  lettre  ?  Les  partisans  de  la 
doctrine  de  M.  Faustin  Hélie,  M.  Dalloz  notamment 
{Rép.  v°Instr.  crim.,  n°  348),  condamnent  eux-mêmes 
comme  erronée  cette   distinction  du  savant  crimina- 
liste,    contraire  d'ailleurs  à   la  jurisprudence  (Cass., 
28  mars  1835,  min.  pub.  c.  Charbonnel) ,  comme  ils 
condamnent  la  première  (Dalloz,  Rép.,  v°  lnst.  crim. , 
n°  350). 

J'arrive  à  l'examen  de  la  jurisprudence.  Sans  m' ar- 
rêter à  la  question  spéciale  soulevée  dans  l'affaire  de 
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Coêtlogon  <|ni  «'M  est  Le  principal,  je  dirais  presque  l<* 
seul  monument,  et  qui  consistait  â  savoir  si  le  préfet 
de  police  à  Paris  el  les  préfets  dans  les  département 
ou  Leurs  délégués,  peuvent,  comme  l<i  jiige  d  in  truc- 
lion  el  dans  le  cercle  de  La  police  judiciaire,  tel  qu'il 
est  tracé  par  Tari.  8  «lu  (Inde  d'instruction  criminelle, 
faire,  tant  au  domicile  des  prévenus  que  partout  ailleurs 
et  conséquemment  dans  les  bureaux  <l<i  poste,  Les  per- 
quisitions et  saisies  qu'ils  jugent  convenables  à  La  ma- 
nifestation de  La  vérité,  je  me  contente  d'examiner  Les 
moyens  invoqués  pour  justifier  en  principe  ces  actes 
d'instruction  dont  je  conteste  l<i  droit  aux  juges  ins- 
tructeurs eux-mêmes.  Le  véritable  motif  sur  lequel  je 
base  mon  argumentation,  je  le  tire  de  l'art.  378,  je  le 
répète,  et  l'on  verra  que  ni  le  jugement,  ni  les  arrêts 
de  Paris  et  de  Rouen,  ni  ceux  de  la  Cour  de  cassation 
n'ont  élevé  d'objection  qui  y  ait  trait,  la  défense  elle- 
même  dont  l'attention  était  fixée  sur  la  question  de 
compétence  du  préfet  de  police  bien  plutôt  que  sur  la 
question  de  principe  ne  l'ayant  point  invoqué.  On  ne 
trouve,  soit  dans  ces  monuments  judiciaire*,  soit  dans 
les  observations  présentées  par  M.  Chégaray,  conseil- 
ler rapporteur,  soit  dans  les  réquisitions  de  M.  le  pro- 
cureur général  de  Royer,  que  des  objections  faites  seu- 
lement en  vue  de  l'art.  187  ou  des  considérations  gé- 
nérales qui  peuvent  avoir  leur    portée  morale,  mais 
ne   peuvent  produire,  à  rencontre  de  la  protection 
accordée  aux  dépôts  confidentiels  par  l'art.  378,  aucun 
effet  juridique. 

En  premier  lieu,  le  jugement  pose  en  principe  le  droit 
de  perquisition  sans  justifier  son  affirmation  autrement 
que  par  cette  autre  affirmation  très  vague  :  «  que  ce 


544  BU   SECRET  PROFESSIONNEL. 

droit  est  consacré  au  profit  de  l'instruction  judiciaire  par 
de  nombreuses  dispositions  légales,  et  qu'il  est  de  droit 
commun  en  cette  matière.  »  Un  pareil  raisonnement 
est  peu  démonstratif;  quelles  sont  ces  nombreuses 
dispositions  légales  dont  il  est  parlé?  Le  tribunal  s'est 
dispensé  d'en  faire  mention;  ces  dispositions  sont-elles 
si  formelles  qu'elles  résistent  à  celles  de  l'art.  378? 
Tout  cela  reste  en  question.  L'arrêt  du  28  mai,  confir- 
matif  de  ce  jugement,  part  de  cette  considération  que 
«  le  législateur,  en  prescrivant  le  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste,  n'a  pas  entendu  créer  un  moyen 
de  violer  les  lois  et  faire  d'une  administration  publique 
un  instrument  destiné  à  servir  à  la  fois  forcément  et 
aveuglément  à  la  perpétration  des  crimes  et  délits  et 
à  en  assurer  l'impunité;  »  puis  il  ajoute  que  «  la  néces- 
sité d'admettre  des  exceptions  nécessaires  au  principe 
du  secret  des  lettres  consacré  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  des  rapports  entre  les  citoyens  est  fondée  sur 
les  motifs  de  sûreté  publique  qui  ont  fait  proclamer  ce 
principe;  mais  que  ces  exceptions  doivent  être  soi- 
gneusement renfermées  dans  ces  limites.  »  Mais  il 
n'indique  nullement  non  plus  sur  quelle  disposition 
législative  il  s'appuie  pour  justifier  ces  exceptions  et 
déterminer  leurs  limites.  Il  ne  semble  aussi,  en  ce  qui 
concerne  l'inviolabilité  des  lettres,  ne  se  préoccuper 
que  du  délit  prévu  par  l'art.  187  du  Gode  pénal  et  en 
aucune  façon  de  celui  puni  par  l'art.  378. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  premier  arrêt,  tout 
en  cassant  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  en  ce  qu'elle 
avait  accordé  à  d'autres  qu'au  juge  d'instruction  le 
pouvoir  de  faire  ces  perquisitions  et  saisies  à  la  poste, 
ce  qui  témoignait  une  fois    de  plus  de  la  difficulté 
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(I  applique!'  le  drpil  d'exception,  ne  cou  pa    la 

jurisprudence  de  cette  I  !our  en  L'appuyanl  ur  autre 
chose  que  sur  les  mêmes considération!  d  ordre  public 
et  d'intérêl  Bocial. 

La  Cour  de  Rouen,  à  laquelle  fut  renvoyée  l'affaire, 
jugea  de  son  côté  que  a  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  «1rs  lettres  ne  peul  former  obstacle  à  L'exécution 
(1rs  actes  de  la  police  judiciaire  parce  que  la  loi  ne  l'a 
pas  dit.  d  Elle  ne  cherche  ainsi  que  dans  le  silence  de 
la  Loi  une  raison  de  violer  une  de  ses  préemptions  po- 
sitives; ne  serait-il  pas  plus  Logique  de  prétendre  que 
L'inviolabilité  une  lois  proclamée,  il  no  peul  être  fait 
échec  au  principe  de  cette  inviolabilité  qu'en  vertu 
d'une  exception  expressément  autorisée  par  Le  légis- 
lateur? Elle  invoque,  il  ost  vrai,  la  jurisprudence;  elle 
eût  peut-être  mieux  fait  d'appeler  à  son  secours  la 
doctrine  et  la  pratique,  caria  jurisprudence  a  peu  de 
monuments  conformes.  Enfin,  elle  ne  se  préoccupe 
également  que  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  187. 

Elle  vise  toutefois ,  il  est  vrai ,  les  art.  87  et  88 
du  Code  d'instruction  criminelle  pour  justifier  le 
droit  de  saisie  par  la  généralité  de  leurs  termes. 
Mais ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  comment 
peut-on,  sans  forcer  le  sens  des  mots,  sans  aller  au 
delà  de  ce  qu'a  dit  et  voulu  dire  le  législateur,  soute- 
nir que  ces  articles  autorisent  les  perquisitions  et 
saisies  dans  un  bureau  de  poste?  Est-il  supposable 
que  ces  expressions  de  l'art.  88  :  les  mitres  lieux  où 
il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets,  étaient 
dans  son  esprit  applicables  à  un  dépôt  public,  auquel 
on  confie,  mais  où  Y  on  ne  cache  pas  la  correspon- 
dance? N'emportent-elles  pas  avec  elles  une  idée  de 

35 
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recel  délictueux,  le  seul  qu'aient  eu  réellement  en  vue 
les  rédacteurs  du  Gode.  Et  quelle  raison  pour  lui  don- 
ner ici  un  sens  qu'on  leur  refuse,  s'il  s'agit  de  perqui- 
sitions dans  d'autres  dépôts  confidentiels  que  les 
bureaux  de  poste  ? 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  une  pareille  interprétation 
dont  l'application  contradictoire,  suivant  qu'il  s'agit  de 
tel  ou  tel  dépositaire  légal  de  secrets,  suffirait  pour 
démontrer  la  faiblesse. 

Enfin,  appelée  une  seconde  fois  à  examiner  la  ques- 
tionna Cour  suprême,  chambres  réunies,  reproduisit 
simplement  ce  moyen  tiré  des  art.  87  et  88  comme 
légitimant  à  ses  yeux  le  pouvoir  revendiqué  par  le  juge 
d'instruction,  auquel  cette  fois  elle  assimila,  contrai- 
rement à  sa  jurisprudence  précédente,  le  préfet  de 
police  et  les  préfets  des  départements. 

Rien  dans  les  motifs  des  sentences  rendues  dans 
cette  affaire  n'est  donc  réellement  de  nature,  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  à  justifier  à  l'égard  des  préposés  des  bureaux 
de  la  poste  une  exception  à  la  règle  admise  vis-à-vis 
des  autres  dépositaires  soumis  à  l'art.  378  du  Gode 
pénal,  sur  lequel  je  fais  reposer  toute  ma  théorie. 

Si  j'examine  les  observations  présentées  dans  son 
rapport  par  M.,  le  conseiller  Ghégaray,  je  n'en  trouve 
également  aucune  à  rencontre  de  mon  raisonnement; 
il  ne  traite  la  question  qu'à  un  seul  point  de  vue,  celui 
de  la  violation  du  contenu  des  lettres,  et  ne  s'occupe 
aucunement  de  la  prohibition  de  révéler  le  secret  du 
dépôt,  ce  qui,  pour  moi,  est  le  seul  point  important.  — 
((  La  disposition  de  l'art.  187  du  Gode  pénal  fait-elle 
obstacle  à  ce  que  des  lettres  missives  confiées  à  l'ad- 
ministration des  postes  puissent  y  être  saisies  comme 
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éléments  d'une  information  judiciaire  en  matière  crimi- 
nelle? »'IVI  est  le  point  auquel  il  limite  ses  in vestigatio 
oubliant  qu'il  y  a  lieu,  comme  je  L'ai  dit,  de  di  tinguer 
ici  deux  causes  de  délits  prévue  >  dans  le  Code  par  d< 
dispositions  bien  distinctes  :  La  violation  de  c    qu 
pas  été  confié  aux  préposés  des  postes,  c'e  t-à-dire 
du  contenu  «les  Lettres,  el  La  violation  de  ce  qui  leur 
a  été  confié,  Le  dépôt  Lui-môme  avec  toutes  ses  condi- 
tions. El  pourtant  il  cite,  en  ne  Les  interprétant  que 
comme  dos  décisions  d'espèces,  deux  arrêts  invoqués 
par   la  défense  et   où    cette  distinction  parait,  être 
implicitement  établie,  et  avoir  déterminé  La  solution 
donnée  parla  Cour  suprême. 

Les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  de 
Royer,  pas  plus  que  le  rapport  de  M.  Chégaray  n'ont 
abordé  la  difficulté  que  je  soulève  ;  M.  de  Royer  s'en 
est  tenu  également  à  la  pratique  sans  la  justifier,  à 
la  discussion  des  art.  87  et  88  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  a  néanmoins  fait  appel  à  une  trop  grande 
autorité  pour  que,  sans  m'y  soumettre,  je  n'en  tienne 
pas  compte  ;  il  a  cité  à  l'appui  de  son  opinion  la  réponse 
suivante  faite  le  22  octobre  1849  aux  interpellations  de 
M.  Pierre  Leroux,  par  un  homme  dont  le  respect  pour 
le  droit  n'a  jamais  été  suspecté,  M.  Odilon  Barrot  : 
«  La  première  question  est  de  savoir  si  Ton  peut,  sans 
violer  le  secret  des  lettres,  ordonner  la  saisie  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste.  Cette  question  n'est  pas  nou- 
velle. Si  vous  entendez  parler  de  ce  droit  arbitraire, 
occulte,  que  les  gouvernements  peureux  ont  exercé 
dans  certaines  circonstances  pour  chercher,  dans  cette 
violation  du  secret  des  lettres,  des  révélations  sur  une 
situation,  sur  des  hostilités,  sur  des  dangers  qui  les 
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menacent,  vous  avez  mille  fois  raison .  :  la  violation  du 
secret  des  lettres,  dans  ce  cas-là,  est  un  délit  défini 
par  nos  lois.  Le  ministre  qui  le  permet,  ou  qui,  le  sa- 
chant, ne  le  punirait  pas,  serait  responsable,  et  vous 
auriez  le  droit  de  l'interpeller.  Vous  aviez  donc  bien 
raison  de  demander  qui  avait  saisi  ces  lettres,  si  c'était 
le  pouvoir  administratif  qui  eût  pris  ces  lettres  pour 
les  décacheter  obscurément,  les  recacheter  ensuite  et 

les  rendre  à  la  circulation Mais  vous  saviez  bien 

que  c'était  par  un  mandat  judiciaire  que  ces  lettres 
avaient  été  saisies;  que  ce  sont  les  juges  d'instruction 
déjà  saisis  de  l'instruction  commencée,  sur  l'attentat 
qui  venait  de  désoler  la  population  de  Lyon,  que  ce 
sont  ces  juges  qui,  sur  des  indications  données,  et  qui 
se  sont  trouvées  exactes,  croyant  et  pensant,  non  sans 
quelque  raison,  que  dans  les  lettres  adressées  à  telle 
ou  telle  personne  il  y  avait  des  preuves  de  complicité 
dans  l'attentat  sur  lequel  ils  étaient  chargés  d'instruire, 
ont  ordonné  la  saisie  de  ces  lettres.  L'ont-ils  ordonnée 
pour  découvrir,  pour  surprendre  une  vérité  écrite, 
pour  ensuite  réparer  obscurément  leur  délit  et  rejeter 
dans  la  circulation  ces  lettres  qu'ils  avaient  ainsi  inter- 
ceptées? Ils  en  ont  ordonné  la  saisie  pour  que  ces 
lettres  fussent  ouvertes,  pour  que  le  contenu  fût  con- 
signé dans  un  procès-verbal  de  juges,  pour  qu'elles 
fussent  pièces  publiques,  authentiques,  d'une  instruc- 
tion soumise  à  la  justice  du  pays.  Us  ont  procédé 
comme  la  justice  procède,  et  en  vertu  du  droit  dont 
la  justice  est  investie.  La  justice,  elle,  a  le  droit  de 
pénétrer  clans  nos  domiciles,  car  l'inviolabilité  du  do- 
micile n'est  pas  faite  pour  elle  ;  elle  a  le  droit  de  péné- 
trer dans  nos  secrets  domestiques,  car  il  n'est  pas  un 
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seul  de  nos  papiers,  quelque  intimes,  quelque  confi- 
dentiels qu'ils  soient,  dans  lequel  elle  n'ait  le  droit 
souverain  de  Fouiller  pour  y  chercher  la  vérité  qui 
importée  ta  société.  Voilé  le  droit  de  la  justice;  per- 
sonne ne  s'est  avisé  de  le  limiter;  personne  ne 
avisé  <1<4  dire  que,  paire  qu'une  lettre  est  arrivée,  ou 
parla  poste,  ou  par  tel  ou  tel  autre  moyen,  la  justice 

n'avait  pas  le  droit  de  la  saisir  et  d'y  chercher  la  vérité 

qu'elloesl  chargée  de  faire  triompher.  » 

Personne  ne  S'est  avisé  de  limiter  le  droit  de  la  jus- 

tiee.  (Test,  je  erois,  dans  cette  dernière  phrase  du 
grand  orateur  qu'il  faut,  en  effet,  trouver  la  véritable 
raison  d'une  pratique  que  no  justifie  certainement  pas 
la  législation.  On  n'a  jamais  cherché  à  le  limiter  qu'en 
se  reportant  aux  art.  87  et  88  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, incontestablement  inapplicables,  comme  Fa 
démontré  fort  bien  M.  Odilon  Barrot,  l'intention  des 
juges  instructeurs  n'étant  jamais  celle  que  suppose  la 
loi  pour  la  perpétration  des  délits  qu'elle  réprime,  et 
en  ce  qui  concerne  spécialement  celui  de  suppression 
ou  d'ouverture  de  lettres  missives,  celle  de  ne  com- 
mettre ce  fait  que  par  une  indiscrétion  coupable.  Mais 
est-ce  à  dire  que  parce  que  jusqu'ici  l'illégalité  de  cette 
procédure  n'a  pas  été  combattue  par  les  véritables 
moyens  qui  lui  sont  juridiquement  opposables,  cette 
illégalité  doive  être  de  plein  droit  considérée  comme 
n'existant  pas?  La  justice,  dit  M.  Odilon  Barrot,  a  le 
droit  de  pénétrer  dans  nos  domiciles,  car  l'inviolabilité 
du  domicile  n'est  pas  faite  pour  elle.  Que  répondrait 
l'éminent  jurisconsulte  à  ceux  qui  lui  rappelleraient 
que  ce  n'est  précisément  que  par  suite  d'une  exception 
expressément  édictée  par  l'art.  87  que  cette  inviolabi- 
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lité  n'est  plus  faite  pour  la  justice,  laquelle,  sans  cela, 
n'aurait  aucun  droit  d'y  porter  atteinte,  et  qui  lui  de- 
manderaient où  il  trouve  une  exception  pareille  appli- 
cable au  domicile  des  dépositaires  légaux,  confidents 
nécessaires?  Ne  serait-il  pas  forcé  ou  de  reculer,  ou  de 
se  retrancher  derrière  ces  termes  qu'on  ne  peut 
étendre  sans  les  fausser  de  l'art.  88  :  «  dans  les  autres 
lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets.  » 
Là  doit  se  restreindre  le  débat.  Le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  se  terminait  ainsi  :  «  Prenons-y  garde, 
Messieurs,  c'est  l'honneur  des  sociétés  bien  organi- 
sées d'inscrire  loyalement  dans  leurs  lois  le  droit 
qu'elles  ont  de  se  défendre,  d'avouer  hautement  le 
sacrifice  qu'elles  commandent  à  certaines  susceptibi- 
lités privées,  dans  un  grand  intérêt  public  et  social.  » 
J'en  suis  d'accord;  mais  que  l'inscription  ait  lieu  dans 
la  loi  et  que  la  consécration  des  grands  principes 
qu'elle  seule  peut  sauvegarder,  ne  soit  pas  déclarée 
suffisante  parce  qu'ils  sont  proclamés  par  la  jurispru- 
dence ou  admis  par  la  pratique,  surtout  lorsqu'une 
contradiction  évidente  avec  une  disposition  législative, 
pénale,  très  formelle,  nécessite  la  reconnaissance  lé- 
gislative de  l'exception. 

Imitons  la  Belgique,  et  s'il  est  jugé  indispensable, 
dans  un  intérêt  d'ordre  supérieur,  de  restreindre  l'o- 
bligation au  secret  imposé  par  notre  art.  378  aux  dépo- 
sitaires légaux,  établissons,  comme  elle  l'a  fait  dans 
son  Code  pénal ,  la  restriction  considérée  comme  né- 
cessaire, mais  établissons -la  légalement.  «  Hors  le  cas 
où  ils  sont  appelés  à  rendre  témoignage  en  justice  ;  » 
telle  est  la  nouvelle  exception  apportée  par  le  Gode 
pénal  belge]  à  son  art.  458  (notre  art.  378)  ;  que   la 
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môme  mei  ure  "il  prise  chez  non  et  il  n  \  aura  plu 
à  discuter  les  prétentions  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire à  une  mesure  utile  sans  doute,  dam  l'exercice 
de  laquelle  aucun  abus,  à  coup  sûr,  n'est,  connu  par 
la  justice,  mais  jusque  là  Illégitimes  à  mes  yeus  (4);  il 
n'y  aura  plus  de  ces  soupçons  injurieux,  forcément 
inhérents  à  l'application  des  règli  -  mal  définies,  mal 
justifiées,  et  au-dessus  desquels  doit  être  placé  le  :  er- 
vice  postal.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  un  véritable 
outrage  à  la  morale  publique,  que  de  transformer  en 
un  moyen  accessoire  de  police  une  de  nos  plus  belles 
institutions,  grande  par  son  utilité,  grande  surtout  par 
l'extrême  confiance  dont  elle  jouit,  d'y  puiser,  par 
exemple,  comme  on  L'a  fait  dans  plus  d'une  circons- 
tance, dans  des  informations  bien  éloignées  souvent  de 


(1)  Il  est  bou  de  noter  que  la  modification  apportée  en  Belgique  à 
l'article  concernant  la  violation  des  secrets  n'oblige  pas  à  déposer  en 
justice  les  personnes  auxquelles  il  s'applique;  il  ne  fait  que  les  autoriser 
à  le  faire,  ce  qui  prouve  bien  qu'on  y  considérait  en  réalité  la  disposition 
de  notre  article  378  comme  absolunent  prohibitive.  On  a  voulu  simple- 
ment, tout  en  consacrant  le  droit  de  se  taire,  faire  passer  dans  la  loi  le 
droit  de  révéler  qu'on  admet  chez  nous  hors  la  loi.  Voici,  au  surplus, 
comment,  dans  l'exposé  desrnotifs. est  traitée  la  théorie  de  M.  Faustin  Hélie; 
j'y  retrouve  les  arguments  que  moi-même  j'ai  présentés:  «  Le  délit  dont 
uous  parlons  suppose  un  dol;  la  divulgation  du  secret  par  suite  de  la 
négligence  ou  de  l'imprudence  du  dépositaire  n'est  point  punissable.  Le 
dol  ou  la  résolution  criminelle  consiste  ici,  comme  dans  une  foule  d'autres 
crimes  ou  délits,  uniquement  dans  la  volonté  de  l'agent  de  commettre 
une  action  dont  il  connaît  la  criminalité,  c'est-à  dire  de  révéler  le  secret 
qui  lui  avait  été  confié,  sachant  que  cette  révélation  était  prohibée  par  la 
loi  pénale,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'intention  ou  le  but  dans  lequel  le 
dépôt  a  été  violé.  Le  dessein  de  nuire  ou  de  se  procurer  des  profils  illicites 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  ce  délit,  qui  comprend  les 
révélations  simplement  indiscrètes,  aussi  bien  que  les  révélations  inspirées 
par  la  cupidité  ou  par  la  méchanceté  et  le  dessein  de  diffamer.  Les 
arguments  que  l'on  fait  valoir  à  l'appui  de  la  thèse  contraire  ne  sont 
d'aucune  valeur.  >> 
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conduire  à  la  vérité,  des  éléments  de  suspicion  poli- 
tique, de  procès  de  tendance,  comme  ceux  qu'on  se 
procure  par  la  recherche  des  personnes  abonnées  à 
tel  ou  tel  journal,  ayant  telle  ou  telle  correspondance 
habituelle,  etc. 

M.  de  Royer  ajoutait  :  «  Dans  des  temps  où  de  pa- 
reils procès  ne  s'agitaient  pas  et  qu'il  est  inutile  de 
préciser  davantage,  on  avait  l'arbitraire  occulte  et  si- 
lencieux de  ce  qu'on  a  appelé  le  cabinet  noir.  C'était 
cette  surveillance  indiscrète  et  funeste  que  caractéri- 
sait si  bien  M.  Odilon  Barrot.  Aujourd'hui  la  loi  se 
borne  à  permettre  de  rechercher  partout  le  crime  ou 
le  délit  qui  menace  la  société.  Elle  n'admet  pas.  et  elle 
a  rairon  de  ne  pas  admettre  que  cette  grande  institu- 
tion de  la  poste,  que  nous  devons  à  Louis  XI,  devienne 
le  lieu  d'asile  et  le  lien  des  sociétés  secrètes  et  des 
complots.  Chacun  est  averti.  »  Je  n'ai  qu'une  réponse 
à  faire  à  cela.  Non,  chacun  n'est  pas  averti.  Tant  que 
l'art.  378  subsistera  dans  sa  généralité,  comme  la  sau- 
vegarde des  dépôts  confidentiels  ;  tant  que  le  législateur 
n'aura  pas  parlé,  chacun,  malgré  ce  qui  se  juge,  mal- 
gré ce  qui  se  fait,  ne  sera  pas  suffisamment  averti. 
Quant  au  cabinet  noir,  justement  flétri  par  M.  le  pro- 
cureur général  de  Royer,  l'histoire  nous  apprend  qu'il 
se  rouvre  aussi  aisément  qu'il  se  ferme,  et  que  sa 
suppression,  qui  n'est  ainsi  que  temporaire,  n'a  d'autre 
garantie  que  la  loyauté  du  ministre  et  son  respect  per- 
sonnel pour  la  légalité.  Orales  hommes  passent  et  la 
loi  restô,  et  j'aime  mieux,  pour  ma  part,  dans  ma 
haine  de  l'arbitraire,  voir  mes  droits  confiés  à  la  loi 
toujours  froide  qu'aux  caprices  passionnés  des  hom- 
mes. 
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16.  Préposés  de l administration  des  télégraphes. — 
L'administration  télégraphique  pré  enti  l'admi- 

nistration des  po  tes  tant  d'analogie,  qu'évidemment 
elles  doivent  avoir  les  mômes  devoirs  comme  les  mém< 
droits.  Toutefoi  .il  y  a  entre  elles  cette  ditférence  que 
dans  la  corresp  i.  lance  télégraphique  foui  estcon/îi 
il  n'y  a  plus  à  distinguer  ici  entre  le  contenu  des  dé- 
pêches et  le  dépôl  plus  ou  moins  confidentiel  qui  en 

i  fait.   Néanmoins,  les  deux  délits  distincts  que  j'ai 
"signalés  à  l'article  pi  nt,  celui  de  La  violation  du 

contenu  de  La  correspondance  et  celui  de  La  violation4 
du  dépôl  proprement  dil  peuvent  également  être  com- 
mis, e1  exposeraient  conséquemment  les  délinquants 
à  d'aux  pénalités  distinctes,  celle  de  l'art.  187  du  Gode 
pénal  aux  termes  de  la  loi  du  u29  novembre  1850,  art.  5, 
et  celle  de  l'art.  378  du  Code  pénal.  Il  y  a  encore  cette 
autre  différence,  c'est  que  le  législateur  prévoyant  ici  le 
cas  où  une  dépèche  pourrait  être  délictueuse  ou  même 
inopportune,  a  eu  soin  d'édicter  que  les  dépêches 
en  langue  étrangère  devraient  être  traduites  (Loi  du 
8  mai  1807,  art.  8);  que  le  directeur  du  télégraphe 
peut,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  refuser  de  transmettre  les  dépêches  (Loi  du 
29  novembre  1850,  art.  3);  qu'il  doit,  à  l'arrivée  au  lieu 
de  destination,  et  s'il  estime  que  la  communication 
d'une  dépêche  peut  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique, en  référer  à  l'autorité  administrative  qui  a  le 
droit  de  retarder  ou  d'interdire  la  remise  de  la  dépêche 
(Loi  du  29  novembre  1850,  art.  3).  «  Quelques  difficul- 
tés, dit  M.  Dalloz  (v°  Télégraphie),  se  sont  élevées  au 
sujet  du -plus  ou  moins  d'extension  à  donner  à  ce  con- 
trôle.  Le  minisire  de  l'intérieur,  dans  une  circulaire 
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adressée  aux  préfets,  a  décidé  que  «  les  fonctionnaires 
«  et  agents  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
«  ques,  étant  responsables  du  secret  des  dépêches,  ne 
«  peuvent  les  communiquer  à  l'autorité  administrative 
«  que  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi,  ou  sur 
«  la  représentation  d'une  réquisition  écrite  se  rappor- 
«  tant  à  certaines  dépêches,  dont  la  connaissance  pa- 
«  raitrait  indispensable  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
«  publique.  »  Ainsi,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  aucune  dépêche  privée  ne  peut  être  communiquée 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets  sans  une  réquisition 
écrite  et  spéciale  de  leur  part  (circulaire  du  2  janvier 
1855).  »  On  comprend,  en  effet,  tout  le  vague  de  ces 
prescriptions  ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'une  limite 
absolue  fût  tracée  soit  à  l'administration,  soit  aux  di- 
recteurs des  télégraphes,  dans  une  loi  spéciale  qui, 
abrogeant  toutes  celles  trop  nombreuses  déjà  rendues 
sur  la  matière,  ne  contiendrait  plus  de  ces  contradic- 
tions inhérentes  à  la  multiplicité  des  réglementations, 
et,  en  coupant  court  à  l'arbitraire,  ne  permettrait  plus 
de  plaintes  semblables  à  celle  que  faisait  entendre  M.  le 
comte  de  Kératry  au  Corps  législatif  le  c23  décembre 
1869,  au  sujet  de  l'élection  de  M.  le  comte  duCouëdic? 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  répète,  l'art.  378  du  Gode 
pénal  serait  certainement  applicable  aux  préposés  des 
lignes  télégraphiques  comme  à  ceux  des  postes,  si,  au 
lieu  de  dévoiler  le  contenu  de  la  dépêche,  ils  en  dévoi- 
laient le  dépôt  dans  certains  cas  compromettants  pour 
les  déposants,  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  dési- 
gnées par  la  loi;  si,  au  lieu  de  remettre  aux  destina- 
taires eux-mêmes  les  dépêches  adressées  bureau 
restant,  ils  les  remettaient  à  d'autres;  ce  dernier  point 
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doil  faire  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'il  leui  I 
enjoinl  de  l<iv;  conserver  dans  un  coffre  fermanl  à  clef 
jusqu'à  réclamation. 

Pour  les  dépêches  télégraphiques  privée  .  comme 
pour  Les  dépêches  pi  'e  I  demandé  si  La 

justice  avait  le  droit  d'en  requérir  la  communication. 
H  a  naturellement  été  répondu  affirmativement.  Il  était, 
il  faut  It1  reconnaître,  difficile  qu'il  en  fût  autrement. 
dominent  refuser  à  la  justice  ce  qui  étail  accordé  à 
L'administration  préfectorale?  «  Rien,  en  effet,  lit  on 
dans  une  circulaire  du  25  février  1856,  ne  doit  échap- 
per aux  investigations  de  la  justice.  »  —  Puis  les 
art.  3t>,  37,  87,  88  du  i^d^  d'instruction  criminelle 
sont  là  comme  pour  les  postes. 

Cependant,  comme  pour  les  postes,  je  ne  crains 
pas  de  décider,  et  par  les  mêmes  raisons,  que  je  vois 
encore  là  une  illégalité.  Il  n'y  arien  dans  les  lois  con- 
cernant la  télégraphie  qui  autorise  au  profit  de  la  justice 
cette  exception  au  droit  commun,  auquel  l'art.  378  du 
(]ode  pénal  soumet  les  dépositaires  légaux.  Que  coû- 
terait donc  au  législateur  une  disposition  qui  légitime- 
rait d'une  façon  expresse  cette  exception ,  repoussée 
absolument  aujourd'hui  par  son  silence  et  qui  ne  saurait 
évidemment  résulter  d'une  circulaire. 

17.  Employés  ou  agents  des  monts- de-piété.  —  Le 
Code  pénal  belge  modifié  porte,  après  l'art.  458  relatif 
au  délit  de  révélation  de  secrets,  un  autre  article  ainsi 
conçu  :  «  Art,  459.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines 
(huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  cent  à  cinq 
cents  francs  d'amende)  les  employés  ou  agents  du 
mont- de-piété,  qui  auront  révélé  à  d'autres  qu'aux 
officiers  de  police  et  à  l'autorité  judiciaire  le  nom  des 
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personnes  qui  ont  déposé  ou  fait  déposer  des  objets,  à 
l'établissement.  »  Cet  art.  459  n'est  que  la  reproduction 
textuelle  d'une  disposition  précédemment  édictée  par 
l'art.  48  de  la  loi  du  30  avril  1848. 

Aux  yeux  du  législateur  belge ,  les  employas  et 
agents  du  mont- de-piété  font  donc  partie  des  déposi- 
taires légaux  de  secrets  soumis  à  la  prohibition  de 
l'art.  378  du  Gode  pénal.  Et,  en  effet,  on  comprend, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  démontrer,  la  nécessité  de 
la  plus  absolue  discrétion  en  pareille  matière.  Mais  il 
en  résulte  alors  qu'en  leur  appliquant  les  règles  que 
j'ai  indiquées,  comme  rien,  dans  notre  législation,  ne 
les  relève  de  l'interdiction  de  révéler  ce  qu'ils  appren- 
nent par  suite  de  la  confiance  accordée  à  leur  profes- 
sion, même  à  la  justice,  il  faut  forcément  déclarer 
illégales  toutes  perquisitions  ou  saisies  pratiquées  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  dans  ces  établissements. 
Une  pareille  conclusion  jettera  encore  le  trouble,  j'en 
conviens,  dans  des  habitudes  incontestées;  mais  il 
m'est  impossible  d'en  admettre  une  autre,  et  de  ne 
pas  signaler  là  une  illégalité  qu'il  est  bien  facile  de 
faire  cesser  en  imitant  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
au  surplus,  que  cette  conclusion  empêche  d'y  retrouver 
bien  des  choses  disparues;  ce  qui  est  interdit,  c'est  la 
révélation  par  les  dépositaires,  mais  non  la  main  mise 
par  la  justice  sur  les  objets  délictueux  qu'elle  sait  exis- 
ter, en  dehors  de  cette  révélation,  chez  ces  derniers; 
leur  titre  de  confidents  ne  saurait  les  autoriser  à  se 
faire  receleurs.  J'en  trouve  un  exemple  dans  le  passage 
suivant  du  réquisitoire  prononcé  par  M.  de  Royer 
dans  l'affaire  de  Coëtlogon  :  «  Le  23  novembre  1848, 
le  commissaire  de  police  du  quartier  du  Mont  de -piété, 
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instruil  d'un  vol  d'argenl  et  de  linge,  commis  douze 
jours  auparavantj  se  fonde  sur  l'ab  mee  du  flagranl 
délil  pour  demander  au  préfet  an  mandai  de  perqui- 
sition ;'i  l'effet  de  se  transporter  chez  deux  femmes 
soupçonnées  de  ce  vol.  Los  deux  mandats  sont  déli- 
vrés par  M.  le  préfet  de  police  Gervais  (de  Caen);  ils 
prescrivent,  suivant  La  formule  habituelle,  la  perquisi- 
tion partout  où  besoin  sera.  Le  commissaire  de  police 
saisit  chez  l'une  des  femmes  désignées  quinze  recon- 
naissances du  mont-de-piété.  Il  se  transporte  au 
mont-de-piété,  et  il  y  saisit  le  linge  voir-  qui  a  faitl'ob- 
jét  de  ces  reconnaissances.  Le  8  mai  1840,  la  femme 
dont  il  s'agit  est  condamnée  par  le  tribunal  de  la  Seine 
à  treize  mois  de  prison.  » 

Dans  une  espèce  comme  celle-là,  évidemment,  il 
n'y  avait  ni  révélation  à  commettre  de  la  part  du  dé- 
positaire, ni  révélation  à  exiger  de  lui  par  l'officier  de 
police,  La  véritable  saisie  avait  eu  lieu  au  domicile  de  la 
femme  possesseur  des  reconnaissances,  et  l'officier  de 
police  étant  porteur  de  ces  reconnaissances  devait,  sur 
leur  simple  présentation,  obtenir  la  remise  des  objets 
auxquels  elles  se  rapportaient,  sauf  à  réserver  lg.  ques- 
tion relative  au  remboursement  de  la  somme  prêtée 
avec  intérêts  et  droits,  question  fort  controversée  dans 
l'état  de  la  jurisprudence  qui  tantôt  met  ce  rembourse- 
ment à  la  charge  des  propriétaires  des  objets  volés, 
tantôt  le  laisse  à  la  charge  de  l'établissement. 

18.  Auxiliaires  des  personnes  soumises  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  378  du  Code  pénal.  —  Une  dernière 
question  que  je  veux  me  poser  est  celle-ci  :  les  auxiliaires 
des  personnes  soumises  à  la  prohibition  de  l'art.  378, 
appelées   à  recevoir    comme   elles-mêmes  les  confi- 
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dences  obligées,  sonte-lles  également  tenues  de  ne  pas 
en  révéler  le  secret? 

«  La  révélation  de  secret,  dit  M.  Hémar  (p.  7),  n'est 
délictueuse  que  si  elle  émane  d'une  personne  appar- 
tenant à  l'une  des  professions  spécifiées  par  le  légis- 
lateur. A  ce  point  de  vue,  l'interprétation  de  la  loi 
n'offre  aucune  difficulté.  L'énumération  de  l'art.  378 
embrasse  non- seulement  le  corps  médical  tout  entier, 
mais  comprend  aussi  les  professions  qui  s'y  rattachent 
par  une  évidente  solidarité.  Le  devoir  du  secret  pèse 
sur  le  chirurgien,  Y  officier  de  santé,  le  pharmacien  et 
la  sage- femme.  Tous  sont  dépositaires  par  état  on 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie.  Ce  devoir  est 
élevé,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  hauteur  d'une  obli- 
gation légale. 

Il  en  serait  différemment  des  professions  qui  ne 
rentreraient  pas  dans  Yénumératioa  de  la  loi.  L'obli- 
gation du  secret  n'est  plus  alors  qu'un  devoir  pure- 
ment moral,  dont  la  violation  n'entraîne  aucune  péna- 
lité. Aussi  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  décidé  «  que  les  dispositions  restrictives  de 
l'art.  378  du  Code  pénal  ne  sauraient  être  étendues  à 
ceux  qui,  sous  la  direction  d'un  médecin,  sont  appelés 
accidentellement  à  soigner  un  malade.  » 

Elle  a  également  décidé  dans  la  même  affaire  (4) 


(1)  [Dégoûts].  —  La  Cour:  —  Sur  le  moyeu  tiré  de  la  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  378  du  Code  pénal,  en  ce  que,  malgré  l'opposition  de  l'ac- 
cusé, le  témoin  Dando  a  été  appelé  à  déposer  au  procès  :  —  Attendu 
que  le  témoin  appelé  devant  la  justice  lui  doit  toute  la  vérité;  qu'il  ne 
saurait  être  dispensé  de  cette  obligation  que  dans  le  cas  où,  dépositaire, 
par  état  ou  par  profession,  d'un  secret  qu'on  lui  a  confié,  la  loi  elle-même 
lui  en  interdit  la  révélation  sous  les  peines  établies  par  ledit  art.  378;  — 
Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  le  sieur  Dando  n'exerce  aucune  des 
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que  «  de  môme  que  la  peine  de  l'art.  378  du  Code 
pénal  ne  saurait  le  i  atteindre,  de  même  Us  ne  peuvent 
refuser  â  la  ju  itice  les  révélations  qu'elle  l<  ur  demai 
«hms  l'intérêt  de  la  société,  o 

Je  ne  puis,  je  l'avoue,  me  ranger  â  cette  jurispru- 
dence; en  face  de  la  généralité  des  termes  de  l'art .  378  : 
«  état  ou  profession,  %  j»1  ne  me  fais  pas  à  l'idée  que  le 
chirurgien  qui  opérera  sera  tenu  de  garder  le  secret 
sur  l'opération  qu'il  aura  Eaite  et  que  la  personne  qui 
l'aura  aidé  de  son  concours,  si  elle  n'a  pus  de  diplôme, 
ne  le  sera  pas;  que  le  notaire  qui  aura  authentiqué  un 
acte  préparé  par  son  principal  clerc  après  des  pour- 
parlers, des  discussions  qui  n'ont  souvent  lieu  que 
devant  ce  dernier  entre  les  clients,  ne  pourra  rien 
révéler  de  tout  cela  sans  encourir  une  pénalité,  tandis 
que  ce  principal  clerc  sera  autorisé  à  tout  dévoiler; 
que  le  prêtre  qui  aura  reçu  d'un  mourant  en  présence 
de  son  assistant  un  dernier  aveu,  sera  contraint,  non- 
seulement  par  son  devoir  canonique,  mais  par  devoir 
légal,  de  le  garder  secret,  tandis  que  l'assistant  aura 
toute  liberté  pour  le  divulguer.  N'est-ce  donc  pas  le 
cas  de  dire  qu'il  y  a  là  Y  évidente  solidarité  dont  parle 
M.  Hémar?  A  ce  point  de  vue,  dit-il,  l'interprétation 
de  la  loi  n'offre  aucune  difficulté;  je  serais  disposé 


professions  énoncées  audit  article,  dont  les  dispositions  restrictives  ne 
sauraient  être  étendues  à  ceux  qui,  sous  ia  direction  d'un  médecin,  sont 
appelés  accidentellement  à  soigner  un  malade;  —  Que,  de  même  que  la 
peine  dudit  article  ne  saurait  les  atteindre,  de  même  ils  ne  peuvent  re- 
fuser à  la  justice  les  révélations  qu'elle  leur  demande  dans  l'intérêt  de  la 
société  ;  —  Qu'en  ordonnant  que  le  sieur  Daudo  serait  appelé  à  déposer 
comme  témoin,  la  Cour  d'assises  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  8  décembre  1S64.  —  Ch.  crini.  :  M.  Au;:.  Moreuu,  rap. 
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vraiment  à  être  de  son  avis,  mais  en  adoptant  une 
interprétation  tout  autre  crue  la  sienne;  je  ne  vois  pas 
que  pour  être  compris  dans  rémunération  de  l'ar- 
ticle 378,  l'état  ou  la  profession  confidentiels  doivent 
être  continuellement  en  exercice,  ce  que  semble  exiger 
l'arrêt  Dégoûts;  je  ne  m'attache  enfin  qu'à  leur  carac- 
tère et  à  la  confiance  qu'ils  inspirent,  et  la  loi  ne  dis- 
tinguant pas,  je  ne  distingue  pas  davantage. 

Je  ne  me  laisse  pas  toucher  davantage  par  l'assimi- 
lation qu'on  a  essayé  de  faire  des  auxiliaires  dont  il 
s'agit  avec  les  tiers  qui  auraient  connaissance  des 
secrets  confiés  aux  dépositaires  légaux  par  ces  déposi- 
taires eux-mêmes,  et  que  j'ai  reconnus  (p.  140  et  suiv., 
n°  V3)  n'être  pas  soumis  à  l'art.  378  (1),  car  ces  tiers, 
je  le  répète,  ne  sont  que  les  échos  du  confident  indiscret, 
dont  ils  ne  garantissent  pas  les  assertions,  tandis  que 
les  auxiliaires  sont  eux-mêmes  de  véritables  confi- 
dents. 


(1)  J'ai,  à  la  p.  144,  à  propos  de  cette  question,  cité  un  arrêt  (Waleff) 
rendu  par  la  Cour  de  Dijon  et  contre  lequel  était  formé  un  pourvoi.  Je  ne 
connais  pas  le  résultat  de  ce  pourvoi  ;  mais  voici  le  considérant  de  l'arrêt 
de  Dijon  :  d  Considérant  que  les  prohibitions  de  l'art.  156  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre  ;  que  si  la  loi  repousse  le  témoignage  des  proches  par 
des  considérations  de  décence  publique  et  pour  ne  pas  les  exposer  au 
parjure,  ces  motifs  sont  inapplicables  aux  tiers  auxquels  iis  auraient  fait 
des  révélations  non  suspectes  de  passion.  » 
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qu'à  rai  i «H  de  L'obligation  où  elle  sérail  elle  même  par    i  pi  i 
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26.  Quelle  devrait  être  la  conduite  du  confident  nécessaire  appelé  à  être 
juré,  interprète,  expert,  dans  une  affaire  concernant  un  accusé  dont 
le  secret  lui  aurait  été  confié?  228. 
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l'ouvrier  d'une  industrie  favorable  à  la  contagion  par  sa  nature  et  les 
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m.  Quelle  doll  être  la  conduite  du  médecin  en  matière  de  duel  I 

1  i   Comment  Le    médecins  doivent  lli  concilier  lei  exlgen  i 
qui  leur  est  Imposé  mr  le  genre  de  morl  de  leun  i  lli 
gencea  de    vérifications  de  décèSj  si  nécessaires  pour  éviter  lea  Inhu- 
mations précipil  e   ?  107. 

18.  Quelles  obligal i   Impoae  aui  pharmaciens  la  loi   «lu  secrel  I 

laquelle  le   loumefl  aa  il  Impérativemenl  que  les  médecins^  chirurgiens 
et  sages-femmesj  Tari.  w:s  du  Code  pénal?  U8. 

Tnoisii'MF.  tautir.  —  Professions  ou  états  auxquels  s'applique  Part.  378 
du  Code  pénal,  bien  qu'Us  n'y  soient  pot  nominativement  designés.    4 19. 
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6.  Notaires.  459. 

7.  Agents  d'affaires.  482. 
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9.  Commissionnaires.  492. 

10.  Magistrat*.  504. 
il.  Greffiers.  514. 
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Dijon  ,  imp.  J.-E.  Rabutôt. 
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